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PRÉFACE. 


Nous  avions  pu  caractériser  d'un  mot  les  trois  années 
précédentes  qui  composent,  jusqu'ici,  cet  annuaire.  L'an- 
née 1862,  moins  décisive  et  moins  chargée  d'événements, 
n'offre  point  de  traits  aussi  tranchés.  Elle  a  été  comme 
une  année  de  recueillement  après  les  précédentes  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  essayé  de  montrer  dans  notre  con- 
clusion. 

Différentes  causes  ont  retardé  cette  fois  la  publication 
de  notre  revue  annuelle,  accueillie  avec  quelque  faveur 
par  le  public.  Nous  ne  le  rappelons  que  pour  annoncer 
que  nous  avons  pris  des  mesures  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
de  retard  et  que  les  volumes  suivants  paraissent  désor- 
mais presque  avec  la  fin  de  l'année  dont  ils  contiennent 
l'histoire. 

J.  Z. 


L'ANNÉE 


HISTORIQUE 


PREMIÈRE  PARTIE. 


EUROPE. 


HISTOIRE    GÉNÉRALE    ET    DIPLOMATIQUE. 

L'empereur  Napoléon  III,  à  la  réception  du  Corps  diplo- 
matique au  1er  janvier  1862,"  saluait  la  nouvelle  année  par 
les  paroles  suivantes  : 

c  L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  tristement  marquée 
par  de  nombreuses  agitations  sur  divers  points  du  monde  et 
par  des  pertes  cruelles  dans  les  familles  royales.  J'espère  que 
l'année  qui  commence  sera  plus  heureuse  pour  les  rois  comme 
pour  les  peuples.  » 

L'Empereur  faisait  allusion  aux  morts  plus  ou  moins 
récentes  du  sultan  turc  Abdul-Medjid,  de  Kempereur  de 
Chine  Hien-Fung,  du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guil- 
laume IV,  du  roi  de  Portugal  Louis,  enfin  du  prince 
Albert,  mari  de  la  reine  d'Angleterre.  Les  nouveaux  sou- 
verains avaient  déjà  pris  place  aux  trônes  de  Turquie,  de 
Chine,  de  Prusse  et  de  Portugal  sans  empêchement.  Les 
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agitations  des  peuples  qui  avaient  commencé  sur  différents 
points  du  globe  en  1861,  devaient  laisser  plus  de  traces 
en  1862. 

En  Europe,  l'antagonisme  que  les  événements  avaient 
créé  entre  l'Italie  et  le  saint-siége  au  sujet  de  la  ville  de 
Rome  était  toujours  compté  parmi  les  affaires  les  plus 
embarrassantes.  Il  n'était  point  probable  que  le  conflit 
entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique  au 
sujet  du  Holstein  pût  cesser  encore  malgré  sa  longue 
durée.  La  diplomatie  a  toujours  à  se  préoccuper  de  réparer 
les  brèches  que  chaque  année  vient  faire  à  l'empire  otto- 
man. La  Serbie  et  le  Monténégro,  en  l'année  1862,  atti- 
rèrent ses  soins.  Une  révolution  en  Grèce  à  la  fin  de  l'année 
tourna  encore  davantage  l'attention  européenne  du  côté 
de  l'Orient. 

Hors  de  l'Europe,  les  puissances  maritimes  ne  pouvaient  , 
manquer  de  suivre  avec  intérêt  les  différentes  péripéties 
de  cette  terrible  guerre  que  les  Etats  du  Nord  et  les  États 
du  Sud  continuaient  en  Amérique.  Les  souffrances  des 
industries  européennes,  qui  étaient  le  contre-coup  doulou- 
reux de  ce  sanglant  conflit,  leur  en  faisaient  un  devoir.  De 
là  on  pouvait  prévoir  de  fréquents  échanges  de  notes  à 
propos  du  blocus  des  côtes  américaines,  et  peut-être  quel- 
que tentative  de  médiation. 

L'année  précédente  s'était  fermée  sur  une  convention 
passée  entre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne,  à  l'effet 
de  poursuivre  en  commun  sur  un  autre  point  de  l'Amé- 
rique, contre  la  république  du  Mexique,  la  réparation  d'of- 
fenses et  de  dommages  déjà  anciens.  C'était  encore  une 
de  ces  guerres  portées  d'un  hémisphère  dans  l'autre. 
Après  la  paix  récente,  et  dont  il  fallait  toujours  surveiller 
l'application,  avec  l'empire  de  Chine,  à  l'extrême  orient, 
il  était  impossible  que  des  relations  si  nouvelles  s'éta- 
blissent, là  comme  au  Japon,  sans  quelques  difficultés. 

Telles  furent,  en  Europe  et  hors  d'Europe,  les  princi- 
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pales  affaires  internationales  qui  occupèrent  l'activité  des 
cabinets.  Les  arrangements  à  prendre  pour  réaliser  la 
grande  Exposition  quinquennale  universelle  de  l'industrie 
et  des  arts,  qui  devait  avoir  lieu  cette  année  à  Londres, 
furent  une  diversion  agréable  pour  la  diplomatie.  Le  grand 
et  heureux  spectacle  qu'o'ffrit,  au  milieu  de  l'année,  la  ca- 
pitale de  l'Angleterre,  détourna  pendant  trois  mois  les 
esprits  des  fâcheuses  agitations  qui  duraient  encore  sur 
certains  points  du  globe. 


AFFAIRES  DE  ROME  ET  DE  L'ITALIE. 

Au  commencement  de  l'année  1862,  le  royaume  d'Italie, 
formé  par  des  événements  récents,  ne  s'était  pas  encore 
rapproché  de  toutes  les  grandes  cours  qui  forment  le  con- 
cert européen.  Parmi  les  puissances  importantes  qui  n'a- 
vaient pas  cru  possible  de  reconnaître  le  nouvel  Ëtat 
sans  s'écarter  de  leur  politique,  se  trouvaient  toujours, 
sans  parler  de  l'Autriche,  les  deux  puissantes  monarchies 
du  Nord,  la  Russie  et  la  Prusse.  Dans  la  Péninsule  elle- 
même,  les  rapports  entre  le  saint-siége  et  Turin,  aigris 
par  les  événements  précédents,  laissaient  plus  que  jamais 
à  désirer.  La  question  romaine  continuait  à  troubler  les 
esprits,  non-seulement  en  Italie,  mais  dans  une  partie  de 
l'Europe.  Le  gouvernement  italien,  représenté  alors  par 
le  ministère  Ricasoli  et  poussé  par  le  parti  de  l'action,  ré- 
clamait toujours  Rome  pour  capitale.  Le  saint-siége,  devant 
cette  revendication  menaçante,  continuait  à  refuser  aux 
provinces  qui  étaient  restées  ses  sujettes  la  jouissance  des 
droits  politiques  qui  seuls  peut-être  pouvaient  diminuer 
leurs  désirs  de  se  joindre  au  reste  de  l'Italie.  En  présence 
de  ces  dispositions  hostiles,  le  gouvernement  français  pro- 
longeait cette  occupation  du  territoire  romain  qui  conjurait 
un  conflit  entre  des  passions  si  contraires  et  qui  seule 
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maintenait  au  pape  le  reste  de  ses  possessions.  Mais,  tout 
le  monde  le  sentait,  ce  n'était  point  là  une  solution,  c'était 
le  statu  quo  du  malaise. 

Au  commencement  du  mois  de  janvier,  M.  Thouvenel, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  crut  devoir 
faire,  une  tentative  de  conciliation  auprès  de  Rome  avant 
l'ouverture  des  Chambres  françaises.  Par  une  dépêche  du 
1 1  janvier,  il  chargea  l'ambassadeur  de  France  auprès  du 
saint-siége,  M.  le  marquis  de  la  Valette,  de  s'informer 
auprès  du  gouvernement  pontifical  s'il  entendait  toujours 
«  apporter  au  règlement  de  ses  rapports  avec  le  régime 
*  nouveau  établi  dans  la  Péninsule  Y  inflexibilité  qui  est  le 
premier  de  ses  devoirs  comme  le  plus  incontestable  de  ses 
droits  dans  les  affaires  de  dogme;  ou  si,  quel  que  fût  d'ail- 
leurs son  jugement  sur  la  transformation  opérée  en  Italie, 
il  se  déciderait  à  accepter  les  nécessités  qui  dérivaient  de 
ce  fait  considérable  *.  »  Bans  le  cas  où  le  saint-siége  au- 
rait voulu  se  prêter,  en  tenant  compte  des  faits  accomplis, 
à  l'étude  d'une  combinaison  qui  assurerait  au  souverain 
pontife  les  conditions  permanentes  de  dignité,  de  sécurité 
et  d'in dépendance  nécessaires  à  l'exercice  de  son  pouvoir, 
le  gouvernement  français  promettait  d'employer  ses  efforts 
les  plus  sincères  et  les  plus  énergiques  à  faire  accepter 
à  Turin  le  plan  de  conciliation  dont  les  bases  auraient  été 
posées  avec  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté. 

Le  12,  M.  le  marquis  de  la  Valette  eut  à  ce  sujet  avec 
le  cardinal  secrétaire  d'État  du  gouvernement  romain, 
Antonelli,  un  entretien  qui  ne  lui  laissa  pour  le  moment 
aucun  espoir.  Toute  transaction  paraissait  encore  au  gou- 
vernement romain  une  consécration  des  événements  qui 
l'avaient  dépouillé  d'une  partie  de  ses  provinces.  Or,  ré- 
pondit le  cardinal  secrétaire,  «  le  souverain  pontife  avant 
son  exaltation,  comme  les  cardinaux  lors  de  leur  nomi- 

1.  Voir  les  documents  diplomatiques  de  1861 >  livre  jaune,  p.  33. 
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nation,  s'engagent  par  serment  à  ne  rien  céder  du  terri- 
toire de  l'Église.  Le  saint-père  ne  fera  donc  aucune  con- 
cession de  cette  nature;  un  conclave  n'aurait  pas  le  droit 
d'en  faire;  un  nouveau  pontife  n'en  pourrait  pas  faire;  ses 
successeurs  de  siècle  en  siècle  ne  seraient  point  libres  d'en 
faire.  »  Le  marquis  de  la  Valette  fit  savoir  à  M.  Thouvenel, 
par  unedépêcbe  du  18  février,  cette  réponse  qui  ajournait 
indéfiniment  toute  solution  pratique. 

L'expression  des  vœux  légitimement  exprimés  de  la 
France,  après  de  mémorables  débats,  dans  les  deux 
adresses  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  ranimèrent  l'espoir 
du  gouvernement  français.  Il  résolut  de  s'en  servir  pour 
exercer  une  sorte  de  pression  sur  le  gouvernement  ponti- 
fical '.  La  diplomatie  française  chercha  en  même  temps  à 
assurer  à  l'Italie  le  bénéfice  de  la  reconnaissance  des  puis- 
sants Etats  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  qui  ne  pouvait 
manquer  d*ameuer  la  cour  de  Rome  à  des  réflexions  sé- 
rieuses. Au  mois  de  mai,  le  gouvernement  français  reprit 
cette  œuvre  difficile. 

L'empereur  des  Français,  dans  une  lettre  écrite  à 
M.  Thouvenel  le  20  mai,  et  restée  secrète  jusqu'en  octobre, 
déclara  à  son  ministre  qu'il  y  avait  urgence  à  ce  que  la 
question  romaine  reçût  une  solution  définitive  ;  et,  établis- 
sant les  prétentions  contraires  des  parties,  les  nécessités 
de  conciliation  qui  s'imposaient  à  elles,  il  lui  fit  connaître 
les  conditions  générales  qui  pouvaient  être  de  nature  à 
amener  une  entente  si  désirable. 

<  Chaque  parti  substitue  aux  véritables  principes  d'équité  et 
de  justice  son  sentiment  exclusif.  Ainsi,  les  uns,  oubliant  les 
droits  reconnus  d'un  pouvoir  qui  dure  depuis  dix  siècles,  pro- 
clament, sans  égard  pour  une  consécration  aussi  ancienne,  la 
déchéance  du  pape  ;  les  autres,  sans  souci  de  la  revendication 
légitime  des  droits  des  peuples,  condamnent  sans  scrupule  une 

1.  Voir  plus  bas  France,  pages  68  et  suivantes. 
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partie  de  l'Italie,  à  une  immobilité  et  une  oppression  éternelles. 
Ainsi,  les  uns  disposent  d'un  pouvoir  encore  debout  comme 
s'il  était  abattu,  et  les  autres  d'un  peuple  qui  demande  à  vivre 
comme  s'il  était  mort. 

t  Au  premier  abord,  en  considérant  les  préjugés  et  les  ran- 
cunes également  vivants  de  cbaque  côté,  on  désespère  d'un 
résultat  favorable.  Mais  si,  après  avoir  examiné  le  fond  des 
choses,  on  interroge  la  raison  et  le  bon  sens,  on  aime  à  se  per- 
suader que  la  vérité,  cette  lumière  divine,  finira  par  pénétrer 
dans  les  esprits  et  montrer  dans  tout  son  jour  l'intérêt  suprême 
et  vital  qui  engage,  qui  oblige  les  partisans  des  deux  causes 
opposées  à  s'entendre  et  à  se  réconcilier. 

«  Quel  est  d'abord  l'intérêt  de  l'Italie?  C'est  d'écarter  autant 
qu'il  dépend  d'elle  tous  les  dangers  qui  la  menacent,  d'atténuer 
les  inimitiés  qu'elle  a  soulevées,  enfin,  de  renverser  tout  ce  qui 
s'oppose  à  sa  légitime  ambition  de  se  reconstituer.  Pour  vain- 
cre tant  d'obstacles,  il  faut  les  envisager  froidement. 

c  L'Italie,  comme  État  nouveau,  a  contre  elle  tous  ceux  qui 
tiennent  aux  traditions  du  passé;  comme  État  qui  a  appelé  la 
révolution  à  son  aide,  elle  inspire  la  défiance  à  tous  les  hommes 
d'ordre.  Ils  doutent  de  sa  vigueur  à  réprimer  les  tendances 
anarchiques ,  et  hésitent  à  croire  qu'une  société  puisse  s'affer- 
mir avec  les  mêmes  éléments  qui  en  ont  bouleversé  tant  d'au- 
tres. Enfin,  à  ses  portes,  elle  a  un  ennemi  redoutable  dont  les 
armées  et  le  mauvais  vouloir,  facile  à  comprendre,  seront  long- 
temps un  danger  imminent. 

«  Ces  antagonismes  déjà  si  sérieux  le  sont  davantage  en 
s'appuyant  sur  les  intérêts  de  la  foi  catholique.  La  question 
religieuse  aggrave  de  beaucoup  la  situation  et  multiplie  les  ad- 
versaires du  nouvel  ordre  de  choses  établi  au  delà  des  Alpes. 
Il  y  a  peu  de  temps,  le  parti  absolutiste  était  le  seul  qui  lui 
fût  contraire.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  populations  catho- 
liques en  Europe  lui  sont  hostiles,  et  cette  hostilité  entrave 
non-seulement  les  intentions  bienveillantes  des  gouvernements 
rattachés  par  leur  foi  au  saint-siége,  mais  elle  arrête  les  dispo- 
sitions favorables  des  gouvernements  protestants  ou  schisma- 
tiques  qui  ont  à  compter  avec  une  fraction  considérable  de 
leurs  sujets.  Ainsi,  partout,  c'est  l'idée  religieuse  qui  refroidit 
le  sentiment  public  pour  l'Italie.  Sa  réconciliation  avec  le  pape 
aplanirait  bien  des  difficultés  et  lui  rallierait  des  millions  d'ad- 
versaires. 

«  D'autre  part,  le  saint-siége  a  un  intérêt  égal,  sinon  plus 
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fort,  à  cette  réconciliation  ;  car  si  le  saint-siége  a  des  soutiens 
zélés  parmi  tous  les  catholiques  fervents,  il  a  contre  lui  tout 
ce  qui  est  libéral  en  Europe.  Il  passe  pour  être  en  politique  le 
représentant  des  préjugés  de  l'ancien  régime,  et,  aux  yeux  de 
l'Italie,  pour  être  l'ennemi  de  son  indépendance,  le  partisan  le 
plus  dévoué  de  la  réaction.  Aussi  est-il  entouré  des  adhérents 
les  plus  exaltés  des  dynasties  déchues,  et  cet  entourage  n'est 
point  fait  pour  augmenter  en  sa  faveur  les  sympathies  des 
peuples  qui  ont  renversé  ces  dynasties.  Cependant  cet  état  de 
choses  nuit  moins  encore  au  souverain  qu'au  chef  de  la  reli- 
gion. Dans  les  pays  catholiques  où  les  idées  nouvelles  ont  un 
grand  empire,  les  hommes  même  les  plus  sincèrement  atta- 
chés à  leurs  croyances  sentent  leur  conscience  se*  troubler  et  le 
doute  entrer  dans  leurs  esprits,  incertains  qu'ils  sont  de  pou- 
voir allier  leurs  convictions  politiques  avec  des  principes  reli- 
gieux qui  sembleraient  condamner  la  civilisation  moderne.  Si 
cette  situation  pleine  de  périls  devait  se  prolonger,  les  dissen- 
timents politiques  risqueraient  d'amener  des  dissidences  fâ- 
cheuses dans  les  croyances  mêmes. 

«  L'intérêt  du  saint-siége,  celui  de  la  religion,  exigent  donc 
que  le  pape  se  réconcilie  avec  l'Italie  ;  car  ce  sera  se  réconci- 
lier avec  les  idées  modernes,  retenir  dans  le  giron  de  l'Église 
200  millions  de  catholiques  et  donner  à  la  religion  un  lustre 
nouveau  en  montrant  la  foi  secondant  les  progrès  de  l'hu- 
manité. 

c  Mais  sur  quelle  base  fonder  une  œuvre  si  désirable?  Le 
pape,  ramené  à  une  saine  appréciation  des  choses,  compren- 
drait la  nécessité  d'accepter  tout  ce  qui  peut  le  rattacher  à 
l'Italie,  et  l'Italie,  cédant  aux  conseils  d'une  sage  politique,  ne 
refuserait  pas  d'adopter  les  garanties  nécessaires  à  l'indépen- 
dance du  souverain  pontife  et  au  libre  exercice  de  son  pouvoir. 

«  On  atteindrait  ce  double  but  par  une  combinaison  qui,  en 
maintenant  le  pape  maître  chez  lui,  abaisserait  les  barrières 
qui  séparent  aujourd'hui  ses  États  du  reste  de  l'Italie. 

«  Pour  qu'il  soit  maître  chez  lui,  l'indépendance  doit  lui  être 
assurée,  et  son  pouvoir  accepté  librement  par  ses  sujets.  Il 
faut  espérer  qu'il  en  serait  ainsi,  d'un  côté,  lorsque  le  gouver- 
nement italien  s'engagerait  vis-à-vis  de  la  France  à  reconnaître 
les  États  de  l'Église  et  la  délimitation  convenue;  de  l'autre, 
lorsque  le  gouvernement  du  saint-siége,  revenant  à  d'an- 
ciennes traditions,  consacrerait  les  privilèges  des  municipali- 
tés et  des  provinces  de  manière  à  ce  qu'elles  s'administrent 
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pour  ainsi  dire  elles-mêmes  :  car  alors  le  pouvoir  du  pape, 
planant  dans  une  sphère  élevée  au-dessus  des  intérêts  secon 
daires  de  la  société,  se  dégagerait  de  cette  responsabilité  ton 
jours  pesante  et  qu'un  gouvernement  fort  peut  seul  supporter.) 

En  conséquence  de  cette  lettre,  M.  Thouvenel,  le  31  mai, 
dans  une  dépêche  adressée  au  marquis  de  la  Valette,  déter- 
mina avec  précision  le  terrain  où  l'ambassadeur  devait  se  pla- 
cer en  faisant  une  nouvelle  tentative  auprès  du  gouverne- 
ment romain.  «Jamais,  dit-il,  pour  rassurer  le  sain  t-siége, 
Je  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  prononcé  une  parole 
de  nature  à  laisser  espérer  au  cabinet  de  Turin  que  la  ca- 
pitale de  la  catholicité  pût  en  même  temps  devenir ,  du 
consentement  de  la  France,  la  capitale  du  grand  royaume 
qui  s'est  formé  au  delà  des  Alpes.  Mais  en  même  temps, 
ajouta-t-il, toute  combinaison  reposant  sur  une  autre  base 
que  le  statu  quo  ne  saurait  être  soutenue  par  l'Empereur.  » 
Sous  telle  réserve  que  voudrait  faire  le  pape  de  ses  droits 
antérieurs,  comme  bases  de  l'arrangement  à  intervenir,  il 
posa  enfin  les  conditions  suivantes  *: 

1°  Le  maintien  du  statu  quo  territorial ,  le  saint-père  se 
résignant  sous  toutes  réserves  à  n'exercer  son  pouvoir  que 
sur  les  provinces  qui  lui  restaient,  tandis  que  l'Italie  s'en- 
gagerait, vis-à-vis  de  la  France,  à  respecter  celles  que 
l'Église  possède  encore.  Le  souverain  pontife  consentant 
à  se  prêter  à  cette  transaction ,  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur devait  tâcher  d'y  faire  participer  les  puissances 
signataires  de  l'acte  général  de  Vienne. 

2°  Le  transfert  à  la  charge  de  l'Italie  de  la  plus  grande 
partie  sinon  de  la  totalité  de  la  dette  romaine. 

3*  La  constitution  au  profit  du  saint- père  d'une  liste 
civile  destinée  à  compenser  les  ressources  qu'il  ne  trouve- 
rait plus  dans  le  nombre  réduit  de  ses  sujets.  En  prenant 

1.  Voir  Documents  diplomatiques,  1861,  p.  9. 
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l'initiative  de  cette  proposition  auprès  des  puissances  eu- 
ropéennes ,  et  plus  particulièrement  auprès  de  celles  qui 
appartiennent  au  culte  catholique,  la  France  devrait  s'en- 
gager pour  sa  part  à  contribuer  dans  la  proportion  d'une 
rente  de  3  millions  à  l'indemnité  offerte  au  chef  de  la  ca- 
tholicité. 

.  4°  Octroi  aux  Romains  des  réformes  politiques  et  civiles 
reconnues  nécessaires. 

Comme  commentaire  en  quelque  sorte  comminatoire 
de  cette  lettre,  le  gouvernement  français,  après  une  longue 
lutte  d'influence  entre  M.  de  Goyon,  chef  du  corps  d'ocou- 
pation,  et  M.  de  la  Valette,  ambassadeur,  rappela  le  gé- 
nérai en  diminuant  le  corps  d'occupation  des  troupes  fran- 
çaises destiné  à  conserver  la  ville  de  Rome  au  pape. 

Le  moment  était  solennel  pour  la  cour  de  Rome.  Mais 
elle  avait  pris  ses  mesures.  Deux  cent  quatre-vingts  évo- 
ques de  la  catholicité  étaient  alors  réunis  à  Rome  pour 
célébrer  la  canonisation  d'un  certain  nombre  de  martyrs 
japonais.  Une  autre  intention  avait  évidemment  présidé 
de  la  part  du  Vatican  à  la  convocation  de  cette  importante 
réunion.  La  cour  de  Rome  n'était  pas  fâchée  qu'on  se  de- 
mandât en  présence  de  ce  grand  concours,  si  l'hospitalité 
qu'elle  offrait  à  ces  cardinaux,  à  ces  évêques,  à  ces  prêtres, 
à  ces  pèlerins  de  tous  les  pays  du  monde,  était  compatible 
avec  sa  subordination  politique  à  un  grand  royaume  ita- 
lien. La  manifestation  empruntait  un  certain  air  de  gran- 
deur à  la  majesté  extérieure  des  cérémonies  du  culte  ca- 
tholique. Le  saint-siége  pouvait  espérer  des  évêques  réunis 
une  déclaration  de  doctrine  en  faveur  du  pouvoir  temporel 
du  pape.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Au  moment  où  le 
gouvernement  français  mettait  pour  ainsi  dire  la  cour  de 
Rome  en  demeure  de  se  prononcer,  les  représentants  de  la 
hiérarchie  catholique,  dans  une  adresse  qu'ils  présentèrent 
au  pontife,  opposèrent  (10  juin)  un  refus  absolu  et  in- 
flexible aux  ardentes  aspirations  du  p&vrç\^*\\^\«i^N^- 
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cliquèrent  les  Etats  de  l'Eglise  comme  une  condition  indis- 
pensable de  l'indépendance  spirituelle  du  pape,  et  mirent 
en  contradiction  l'organisation  du  monde  catholique  avec 
les  nouveaux  principes  qui  tendaient  à  prévaloir  à  la  fois 
dans  la  constitution  du  royaume  italien  et  dans  la  pra- 
tique de  la  politique  moderne1.  La  cour  de  Rome  y  puisa 
l'inspiration  de  ses  réponses  aux  demandes  que  M.  de  la 
Valette  présentait  à  M.  Thouvenel. 

Après  quatre  entrevues  où  il  s'efforça  de  soutenir  ses 
propositions  contre  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  Anto- 
nelli,  M.  le  marquis  de  la  Valette  dut  transmettre  à 
M.  Thouvenel  la  réponse  textuelle  suivante,  résultat  né- 
gatif de  ses  longs  entretiens.  «  Le  saint-père  ne  peut  con- 
sentir à  rien  qui,  directement  ou  indirectement ,  consacre 
d'une  manière  quelconque  les  spoliations  dont  il  a  été  vic- 
time. Il  ne  peut  aliéner  ni  directement  ni  indirectement 
aucune  parcelle  d'un  territoire  qui  constitue  la  propriété 
de  l'Eglise  et  de  la  catholicité  tout  entière.  Sa  conscience 
s'y  refuse ,  et  il  tient  à  la  garder  pure  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes.  Le  saint-père  ne  peut  donc  admettre 
qu'on  lui  garantisse  une  partie  de  cette  propriété  :  ce 
serait  en  fait,  sinon  en  droit,  faire  l'abandon  du  reste. 
Le  saint -siège  étant  le  véritable  débiteur,  consentir  à, 
laisser  attribuer  au  gouvernement  usurpateur  les  dettes 
du  gouvernement  légitime,  ce  serait,  de  la  part  du  saint- 
père,  reconnaître  la  spoliation  elle-même.  Sa  conscience  s'y 
refuse  de  même  absolument.  Aidée  des  dons  des  fidèles  r 
Sa  Sainteté  a  pu  jusqu'ici  faire  face  à  des  obligations  qu'elle 
considère  comme  sacrées.  Pleine  de  confiance  dans  la  di- 
vine Providence,  elle  continuera  à  remplir  ses  engage- 
ments, et  n'y  renoncera  que  lorsqu'elle  se  verra  dans 
l'impossibilité  absolue  d'y  satisfaire.  »  Le  refus  obligé  des 
deux  premières  propositions  entraînait  nécessairement  le 

1.  Voir  pour  plus  de  détails  Italie,  p.  192. 
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rejet  de  la  troisième,  qui  n'aurait  sa  raison  d'être  que  dans 
l'acceptation  des  deux  premières.  Quant  à  la  dernière 
question,  le  cardinal  secrétaire  d'État  annonça  que  les 
réformes  demandées  étaient  depuis  longtemps  toutes  prêtes; 
mais  elles  ne  seraient  promulguées  que  le  jour  où  les  pro- 
vinces usurpées  rentreraient  sous  l'autorité  légitime  dont 
elles  étaient  distraites. 

Le  saint-siége  appuyé  de  la  hiérarchie  catholique  refu- 
sait donc  encore ,  pour  rester  fidèle  à  ses  principes  et  à 
ses  traditions  politiques,  d'écouter  les  conseils  de  la  pru- 
dence mondaine  et  des  idées  modernes.  Il  aimait  mieux 
demeurer  dans  une  situation  difficile  cependant  à  pro- 
longer, que  d'entrer  dans  une  voie  destinée  à  le  récon- 
cilier avec  l'Italie  dont  ses  destinées  n'avaient  jamais  été 
séparées ,  avec  les  populations  dont  le  gouvernement  lui 
restait  encore,  et  à  s'assurer  par  un  acte  solennel  en- 
touré d'une  garantie  européenne,  un  territoire  que  l'occu- 
pation seule  de  troupes  étrangères  lui  conservait.  Rome 
demeurait  avec  ses  aspirations,  ses  souffrances  et  son  iso- 
lement, l'Italie  continuait  à  rester  séparée  de  Rome,  les 
consciences  étaient  toujours  en  proie  aux  troubles  qui  les 
agitaient,  l'Église  à  une  des  plus  dures  épreuves  qu'elle  ait 
traversées,  et  l'Europe  exposée  aux  graves  complications 
qu'elle  pouvait  redouter  de  ce  côté. 

*Le  gouvernement  italien  eut  du  moins,  le  mois  suivant, 
une  compensation  diplomatique  qu'il  dut  en  partie  à  la 
sollicitude  toujours  éveillée  du  gouvernement  français. 

Pendant  que  ces  négociations  se  poursuivaient  inutile- 
ment avec  la  cour  de  Rome ,  le  parti  de  l'action  en  Italie, 
à  la  suite  d'une  tournée  de  Garibaldi  à  travers  les  villes 
italiennes,  avait  cru  l'occasion  favorable  de  brusquer  les 
choses;  à  Brescia  et  à  Bergame,  non  loin  delà  frontière  du 
Mincio,  il  avait  été  surpris  faisant  les  préparatifs  d'une 
agression  contre  l'Autriche.  Le  gouvernement  italien  avait 
fait  preuve,  pour  comprimer  ces  mouvements  intemçestàfe.» 
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maintenait  au  pape  le  reste  de  ses  possessions.  Mais,  tout 
le  monde  le  sentait,  ce  n'était  point  là  une  solution,  c'était 
le  statu  quo  du  malaise. 

Au  commencement  du  mois  de  janvier,  M.  Thouvenel, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  crut  devoir 
faire,  une  tentative  de  conciliation  auprès  de  Rome  avant 
l'ouverture  des  Chambres  françaises.  Par  une  dépêche  du 
11  janvier,  il  chargea  l'ambassadeur  de  France  auprès  du 
saint-siége,  M.  le  marquis  de  la  Valette,  de  s'informer 
auprès  du  gouvernement  pontifical  s'il  entendait  toujours 
«  apporter  au  règlement  de  ses  rapports  avec  le  régime 
'  nouveau  établi  dans  la  Péninsule  Y  inflexibilité  qui  est  le 
premier  de  ses  devoirs  comme  le  plus  incontestable  de  ses 
droits  dans  les  affaires  de  dogme;  ou  si,  quel  que  fût  d'ail- 
leurs son  jugement  sur  la  transformation  opérée  en  Italie, 
il  se  déciderait  à  accepter  les  nécessités  qui  dérivaient  de 
ce  fait  considérable  4.  »  Bans  le  cas  où  le  saint-siége  au- 
rait voulu  se  prêter,  en  tenant  compte  des  faits  accomplis, 
à  l'étude  d'une  combinaison  qui  assurerait  au  souverain 
pontife  les  conditions  permanentes  de  dignité,  de  sécurité 
et  d'indépendance  nécessaires  à  l'exercice  de  son  pouvoir, 
le  gouvernement  français  promettait  d'employer  ses  efforts 
les  plus  sincères  et  les  plus  énergiques  à  faire  accepter 
à  Turin  le  plan  de  conciliation  dont  les  bases  auraient  été 
posées  avec  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté. 

Le  12,  M.  le  marquis  de  la  Valette  eut  à  ce  sujet  avec 
le  cardinal  secrétaire  d'État  du  gouvernement  romain, 
Antonelli,  un  entretien  qui  ne  lui  laissa  pour  le  moment 
aucun  espoir.  Toute  transaction  paraissait  encore  au  gou- 
vernement romain  une  consécration  des  événements  qui 
l'avaient  dépouillé  d'une  partie  de  ses  provinces.  Or,  ré- 
pondit le  cardinal  secrétaire,  «  le  souverain  pontife  avant 
son  exaltation,  comme  les  cardinaux  lors  de  leur  nomi- 

1.  Voir  les  documents  diplomatiques  de  1861 >  livre  jaune,  p.  33. 
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nation,  s'engagent  par  serment  à  ne  rien  céder  du  terri- 
toire de  l'Église.  Le  saint-père  ne  fera  donc  aucune  con- 
cession de  cette  nature;  un  conclave  n'aurait  pas  le  droit 
d'en  faire  ;  un  nouveau  pontife  n'en  pourrait  pas  faire;  ses 
successeurs  de  siècle  en  siècle  ne  seraient  point  libres  d'en 
faire.  »  Le  marquis  de  la  Valette  fit  savoir  à  M.  Thouvenel, 
par  une  dépêche  du  18  février,  cette  réponse  qui  ajournait 
indéfiniment  toute  solution  pratique. 

L'expression  des  vœux  légitimement  exprimés  de  la 
France,  après  de  mémorables  débats,  dans  les  deux 
adresses  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  ranimèrent  l'espoir 
du  gouvernement  français.  Il  résolut  de  s'en  servir  pour 
exercer  une  sorte  de  pression  sur  le  gouvernement  ponti- 
fical '.  La  diplomatie  française  chercha  en  même  temps  à 
assurer  à  l'Italie  le  bénéfice  de  la  reconnaissance  des  puis- 
sants Etats  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  qui  ne  pouvait 
manquer  d'amener  la  cour  de  Rome  à  des  réflexions  sé- 
rieuses. Au  mois  de  mai,  le  gouvernement  français  reprit 
cette  œuvre  difficile. 

L'empereur  des  Français,  dans  une  lettre  écrite  à 
M.  Thouvenel  le  20  mai,  et  restée  secrète  jusqu'en  octobre, 
déclara  à  son  ministre  qu'il  y  avait  urgence  à  ce  que  la 
question  romaine  reçût  une  solution  définitive  ;  et,  établis- 
sant les  prétentions  contraires  des  parties,  les  nécessités 
de  conciliation  qui  s'imposaient  à  elles,  il  lui  fit  connaître 
les  conditions  générales  qui  pouvaient  être  de  nature  à 
amener  une  entente  si  désirable. 

c  Chaque  parti  substitue  aux  véritables  principes  d'équité  et 
de  justice  son  sentiment  exclusif.  Ainsi,  les  uns,  oubliant  les 
droits  reconnus  d'un  pouvoir  qui  dure  depuis  dix  siècles,  pro- 
clament, sans  égard  pour  une  consécration  aussi  ancienne,  la 
déchéance  du  pape  ;  les  autres,  sans  souci  de  la  revendication 
légitime  des  droits  des  peuples,  condamnent  sans  scrupule  une 

1.  Voir  plus  bas  France,  pages  68  et  suivantes. 
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obligations  qu'il  venait  de  contracter  envers  les  autres 
Ëtats  et  envers  lui-même.  Mais  tout  à  coup,  on  apprit  que 
Garibaldi,  à  la  faveur  des  souvenirs  laissés  en  Sicile  par 
les  événements  de  1860,  réunissait  un  corps  de  volon- 
taires, entrait  à  Catane,  et  de  là  passait  sur  le  continent 
avec  trois  mille  hommes  dans  l'espoir  de  soulever  toutes 
les  populations  du  midi  de  la  Péninsule  pour  marcher 
contre  Rome  revendiquée  comme  une  propriété  absolue 
du  pape  par  le  manifeste  des  évêques  catholiques  et  dé- 
fendue par  les  troupes  françaises.  Le  mouvement  révolu- 
tionnaire provoqué  par  Garibaldi  manqua,  il  est  vrai,  com- 
plètement. L'ancien  libérateur  de  la  Sicile  et  de  l'Italie,  qui 
avait  renversé  si  facilement,  deux  années  auparavant,  un 
gouvernement  déjà  mort,  échoua  contre  le  gouvernement 
de  Victor-Emmanuel  en  train  de  se  consolider.  Rejoint  par 
un  détachement  de  l'armée  régulière  >  il  fut  blessé  et  pris 
avec  les  siens  à  Aspromonte.  Le  cabinet  de  Turin  sortit 
avec  avantage  de  cette  épreuve.  Mais  la  crainte  avait  été 
très-vive.  Le  gouvernement  français  avait  été  obligé  de 
renvoyer  à  Rome  une  partie  des  troupes  qu'il  en  avait 
déjà  tirées.  Lorsque  la  diplomatie  reprit  la  solution  du  pro- 
blème un  instant  suspendu  par  les  événements,  elle  trouva 
son  chemin  semé  de  difficultés  nouvelles. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  royaume  d'Italie, 
général  Durando,  reprit  le  premier  la  parole  dans  les 
échanges  diplomatiques  auxquels  cette  question  donnait 
lieu.  L'Europe  avait  été  délivrée  d'un  grave  souci  qui  était 
venu  tout  à  coup  peser  sur  elle.  L'opinion  libérale  elle-même, 
en  regrettant  qu'une  balle  italienne  eût  atteint  un  patriote 
italien,  avait  vu  sans  trop  de  déplaisir  la  prompte  et 
d'ailleurs  peu  sanglante  répression  de  cette  levée  de  bou- 
cliers intempestive.  Le  général  Durando  crut  pouvoir  faire 
sortir  de  cette  impression  quelque  résolution  favorable  à  la 
cause  italienne.  «  Les  cabinets  européens,  dit-il  dans  une 
dépêche  adressée  au  gouvernement  français  le  ÎO  sep- 
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tembre,  ne  doivent  pas  se  méprendre  sur  le  sens  véritable 
de  ces  événements.  La  loi  Ta  emporté  ;  mais  le  mot  d'or- 
dre des  volontaires  a  été  cette  fois,  il  faut  le  reconnaître, 
l'expression  d'un  besoin  plus  impérieux  que  jamais.  La 
nation  tout  entière  réclame  sa  capitale;  elle  n'a  résisté  à 
l'élan  de  Garibaldi  que  parce  qu'elle  est  convaincue  que  le 
gouvernement  du  roi  saura  remplir  le' mandat  qu'il  a  reçu 
du  parlement  à  l'égard  de  Rome.  Les  puissances  doivent 
donc  nous  aider  à  dissiper  les  préventions  qui  s'opposent 
encore  à  ce  que  l'Italie  puisse  trouver  le  repos  et  rassurer 
l'Europe.  Un  tel  état  de  choses  n'est  plus  tenable;  il  fini- 
rait par  avoir  pour  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel 
des  conséquences  extrêmes  dont  la  responsabilité  ne  sau- 
rait peser  sur  nous  seuls  et  qui  compromettraient  gravement 
les  intérêts  religieux  de  la  catholicité  et  la  tranquillité  de 
l'Europe.  »  C'était  peut-être  vouloir  profiter  un  peu  vite  d'une 
victoire  heureuse,  et  prétendre  obtenir  par  la  défaite  de 
Garibaldi  ce  que  la  victoire  eût  donné.  La  publication 
de  cette  démarche  dans  les  journaux  sortait  d'ailleurs  de 
la  réserve  ordonnée  à  la  diplomatie  et  pouvait  lui  donner 
les  apparences  d'une  pression  extérieure. 

Pour  première  réponse  à  cette  sorte  de  sommation,  le 
gouvernement  français  fit  publier  dans  le  Moniteur  du 
25  septembre  la  lettre  de  l'Empereur  du  20  mai,  jus- 
qu'alors restée  secrète,  ainsi  que  les  négociations  qui 
avaient  suivi  et  qui  avaient  eu  pour  résultat  le  récent  non 
possurnus  du  cardinal  Antonelli.  C'était  montrer  que 
rien  n'avait  été  négligé,  et  de  plus  rappeler  que  le  gouver- 
nement français  n'avait  pas  entendu  abandonner  Rome  aux 
Italiens,  mais  concilier  les  deux  antagonistes  et  non  sacrifier 
l'un  à  l'autre.  Le  général  Durando  se  fit  un  argument 
du  refus  romain  pour  tenter  de  démontrer  au  gouverne- 
ment français,  dans  une  seconde  dépêche  du  8  octobre, 
que  «  l'occupation  française  n'ayant  pas  obtenu  depuis 
quatorze  ans  et  ne  pouvant  évidement  obteeât  \s\  \&  ^ 
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conciliation  de  l'Italie  avec  le .  saint-siége,  ni  celle  de  la 
population  romaine  avec  son  gouvernement,  il  était  temps 
d'aviser  à  faire  cesser  ce  système  qui  avait  fait  ses  preuves, 
de  rappeler  les  troupes  françaises  de  Rome  et  de  cher- 
cher une  nouvelle  combinaison  de  nature  à  changer  une 
situation  si  pleine  de  périls  pour  les  deux  pays.  »  Il  dé- 
clara donc  son  gouvernement  prêt  à  examiner  les  propo- 
sitions qu'on  lui  ferait  pour  garantir  l'indépendance  du 
saint-siége  après  la  cessation  de  l'occupation,  et  à  prendre 
en  considération  les  projets  d'arrangement  qui,  en  rassu- 
rant les  consciences  catholiques,  satisferaient  en  même 
temps  aux  légitimes  exigences  de  la  nationalité  italienne. 

Cette  dernière  dépêche  mettait  le  gouvernement  fran- 
çais en  demeure  d'entrer  en  négociation  avec  celui  de 
Turin,  en  dehors  du  cabinet  de  Rome,  sur  l'existence 
même  du  pouvoir  temporel  du  saint-siége.  Mais  la  som- 
mation du  général  Durando  arrivait  assez  mal  à  propos. 
Des  meetings  tumultueux  se  tenaient  en  Angleterre  pour 
demander  l'évacuation  de  Rome  et  témoigner  des  sympa- 
thies populaires  pour  Garibaldi.  Le  cabinet  anglais  ajoutait 
ses  instances  à  cette  pression  extérieure.  Le  gouverne- 
ment français  ne  crut  pas  devoir  céder  à  la  vivacité  un 
peu  indiscrète  de  ces  instances.  Le  manifeste  des  évoques, 
leur  retour  dans  leur  pays  natal,  particulièrement  en 
France,  avaient  déterminé  une  certaine  recrudescence  des 
passions  catholiques.  Un  nouveau  journal,  la  France, 
fondé  pour  soutenir  les  intérêts  du  saint-siége  par  un  per- 
sonnage politique  qui  n'avait  pas  été  étranger  à  ses  pré- 
cédents embarras,  M.  de  la  Guéronnière,  était  l'un  des 
signes  extérieurs  de  cette  réaction,  plus  superficielle  ce- 
pendant que  profonde.  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  pensait-il  malgré  ces  obstacles  que 
le  moment  était  venu  de  chercher  à  s'entendre  avec  Turin 
puisqu'on  n'avait  pu  s'arranger  avec  Rome  î  L'empereur 
des  Français,  au  contraire,  fut-il  plus  blessé  du  ton  un 
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peu  impératif  du  cabinet  de  Turin  et  de  la  pression  que 
cherchaient  à  exercer  sur  lui  les  meetings  anglais  ?  ne  crut-il 
pas  possible  de  s'entendre  uniquement  avec  Turin  sans 
être  infidèle  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée  et 
qui  consistait  à  rester  également  éloigné  des  deux  partis 
extrêmes  et  à  éviter  le  reproche  de  pencher  soit  d'un 
côté  soit  de  l'autre?  Cela  est  encore  difficile  à  dire.  Il  est 
certain  que  M.  Thouvenel  sortit  du  ministère  français  trois 
jours  après  avoir  reçu  communication  confidentielle  de  la 
dernière  dépêche  de  M.  Durando  ;  un  nouveau  ministre, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  fut  chargé  de  lui  répondre, 

La  conduite  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  montra,  dès  les  pre- 
miers "jours,  que  la  même  politique  peut  parler  un  langage 
bien  différent,  ou,  comme  le  disait  un  ancien  ministre, 
qu'il  y  a  plus  d'une  façon  de  jouer  le  même  air.  La  diplo- 
matie est  le  grand  art  des  nuances.  Dans  sa  première 
dépêche  aux  agents  diplomatiques  du  gouvernement  fran- 
çais, dès  le  18  octobre,  M.  Drouyn  de  Lhuys  ramena  la 
question  à  la  lettre  impériale  du  20  mai,  publiée  par  le 
Moniteur  du  25  septembre,  c'est-à-dire  aux  termes  de  la 
conciliation  ;  puis,  dans  deux  autres  dépêches  expédiées 
à  Rome  et  à  Turin  le  26  et  le  31  octobre,  il  expliqua  com- 
ment il  l'entendait. 

Chargé  de  répondre  à  la  lettre  que  le  général  Durando 
avait  adressée  à  M.  Thouvenel,  M.  Drouyn  de  Lhuys  rap- 
pela dans  quelles  circonstances  le  gouvernement  fran- 
çais avait,  avec  l'assentiment  de  l'Europe,  rétabli  le  saint- 
père  à  Rome  et  occupé  cette  ville,  et  comment  l'union  des 
Etats  italiens  dans  le  royaume  s'était  faite  sans  l'assen- 
timent de  la  France,  bien  qu'elle  l'eût  plus  tard  reconnue. 
L'Empereur  n'avait  point  caché,  dit-il,  au  roi  Victor-Em- 
manuel qu'il  laisserait  ses  troupes  à  Rome  tant  que  l'Italie 
ue  serait  pas  réconciliée  avec  le  pape  ou  que  le  pape  se- 
rait menacé  de  voir  les  États  qui  lui  restent  envahis  par 
une  puissance  régulière  ou  irrégulière.  Le  général  Du- 
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rando,  en  affirmant  le  droit  de  l'Italie  sur  Rome  et  en  ré- 
clamant au  nom  de  son  gouvernement,  dans  une  lettre  si 
péremptoire  et  d'ailleurs  Tendue  publique,  la  remise  de 
cette  capitale  et  la  dépossession  du  saint-père,  s'était  placé 
sur  un  terrain  où  les  intérêts  permanents  et  traditionnels 
de  la  France,  non  moins  que  les  exigences  actuelles  de  sa 
politique,  lui  interdisaient  de  le  suivre.  Les  négociations  ne 
pouvaient  donc  avoir  pour  objet  que  de  réconcilier  deux 
intérêts  également  chers  au  gouvernement  français,  qui  ne 
saurait  consentir  à  sacrifier  l'un  à  l'autre,  et  elles  ne  pou- 
vaient être  poursuivies  isolément  avec  une  seule  des  parties. 
Dans  les  instructions  envoyées  à  Rome,  le  31  octobre, 
pour  l'ambassade  française  qui  passait  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Tour  d'Auvergne,  successeur  de  M.  de. la  Valette, 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  faisant  renouveler  au  saint-père 
les  assurances  du  dévouement  du  gouvernement  français, 
dirigea  surtout  les  efforts  de  son  nouvel  agent  contre  les 
refus  persistants  de  réformes  intérieures  opposés  par  le 
saint-siége,  dans  ses  Etats,  aux  instances  du  gouverne- 
ment français.  «  Si  la  France  catholique,  dit-il,  ne  mar- 
chande pas  ses  sacrifices  pour  une  cause  chère  à  ses  tra- 
ditions, elle  ne  sépare  pas  la  protection  du  pape  de  l'a- 
mélioration du  sort  des  populations  romaines,  et  elle  pour- 
rait se  lasser  de  voir  toujours  ajournées  les  espérances 
qu'elle-même  a  fait  naître.  Notre  occupation  prolongée  des 
États  romains  est,  d'autre  part,  on  ne  l'ignore  pas,  vive- 
ment sinon  justement  attaquée  en  France  au  nom  de  prin- 
cipes et  d'intérêts  qui  sont  les  nôtres,  et  le  gouvernement 
de  l'Empereur  se  croit  en  droit  de  demander  au  saintr-siége 
de  lui  faciliter  sa  tâche,  en  désarmant,  par  l'usage  éclairé 
et  libéral  de  son  pouvoir,  les  adversaires  de  sa  souverai- 
neté. »  Quant  à  la  question  territoriale,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
en  réclama  l'examen  pour  les  gouvernements  catholiques, 
et,  en  excluant  absolument  l'emploi  de  la  force  pour  rendre 
au  saint-siége  ce  qu'il  avait  perdu,  mit  encore  en  avant  un 


HISTOIRE   GÉNÉRALE  ET  DIPLOMATIQUE.  19 

arrangement  commun  qui  garantirait  efficacement  dans 
son  état  présent  le  domaine  de  l'Église  et  assurerait  ainsi 
l'entière  indépendance  du  saint-père/ 

Le  cabinet  anglais  tenta  vainement  d'ébranler  par  une 
communication  de  lord  Cowley,  faite  également  le  31  oc- 
tobre, la  situation  nouvelle  que  prenait  M.  Drouyn  de 
Lhuys.  Lord  Cowley  fit  part  au  nouveau  ministre  de  l'o- 
pinion où  était  le  gouvernement  anglais  que  le  moment 
était  venu  pour  l'intervention  française  de  prendre  fip  et  de 
laisser  toute  sa  valeur  à  cette  règle  du  droit  des  gens  en 
vertu  de  laquelle  chaque  peuple  est  le  meilleur  juge  de  la 
forme  du  gouvernement  qui  lui  convient.  M.  Drouyn  de 
Lhuys  se  contenta  de  rappeler  que  c'était  avec  l'assenti- 
ment même  du  gouvernement  anglais  que  la  France,  en 
1849,  avait  été  à  Rome,  et  déclara  que,  si  l'intention  du 
cabinet  des  Tuileries  était  toujours  de  mettre  fin»  à  cette 
occupation,  le  moment  ne  lui  en  paraîtrait  pas  venu  tant 
que  l'antagonisme  de  deux  intérêts  également  chers  à 
l'Empereur  n'aurait  point  cessé.  En  constatant  la  distance 
qui  séparait  le  gouvernement  impérial  du  cabinet  anglais 
dans  l'affaire  de  Rome,  il  se  refusa,  dans  une  question  où 
l'Angleterre  n'avait  en  quelque  sorte  qu'un  intérêt  acadé- 
mique, à  un  débat  sans  utilité  pratique,  alors  que  tant  de 
grands  intérêts  se  recommandaient  à  l'attention  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sur  tous  les  points  du  globe  et 
leur  conseillaient  de  maintenir  entière  l'harmonie  de  leurs 
rapports.  L'attitude  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  détermina  une 
modification  presque  complète  du  ministère  italien.  M.  Ra- 
tazzi  fit  place  à  M.  Farini ,  et  M.  Durando  à  M.  Pasolini,, 
le  9  décembre.  La  question  de  Rome  avait  usé  un  ministre 
en  France  et  deux  ministres  en  Italie. 

Quelle  était  la  situation  à  la  fin  de  Tannée  1862  ?  Les 
échanges  diplomatiques  ne  permettaient  pas  de  l'établir 
encore  d'une  manière  parfaitement  claire.  On  pouvait  sup- 
poser cependant  que  la  question  avec  des  hommes  nou- 
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▼eaux  entrait  dans  une  voie  nouvelle.  Le  comte  Russell,  au 
mois  de  novembre,  avait  fait  conseiller  indirectement  par 
son  chargé  d'affaires  a  Rome,  au  pape ,  d'abandonner  la 
ville  de  Rome  pour  faciliter  la  solution  ;  et  il  lui  avait  fait 
gracieusement  offrir  l'hospitalité  dans  111e  de  Malte.  Mais, 
ni  Sa  Sainteté  ni  le  gouvernement  français  ne  prirent  au 
sérieux  cette  proposition.  Le  cardinal  Antonelli  fit  sentir 
au  ministère  anglais  que  le  saint-siége  n'en  était  pas  en- 
core là.  M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  exprimant  à  lord  Cowley 
l'étonnement  d'avoir,  pour  la  protection  du  pape,  des 
émules  en  Angleterre,  assura  l'ambassadeur  anglais  que, 
dans  cette  extrémité ,  la  France  demanderait  au  pape  la 
préférence.  Malgré  cet  incident,  c'était  à  Rome  et  à  Turin 
que  recommençait  le  débat  sérieux. 

A  Rome,  le  nouvel  ambassadeur  français,  prince  de  la 
Tour  d'Auvergne,  informait,  16  décembre,  M.  Drouyn  de 
Lhys  qu'il  avait  trouvé  la  cour  de  Rome  moins  opposée, 
en  apparence  au  moins,  aux  idées  de  réformes  intérieures 
et  de  conciliation  qu'auparavant.  Le  gouvernement  de 
Rome  préparait  un  mémoire  sur  les  réformes  déjà  opérées 
et  sur  celles  qu'il  prétendait  faire  pour  édifier  le  gouver- 
nement français  sur  l'état  des  choses.  Ces  réformes  parais- 
saient cependant  plus  administratives  que  politiques.  De 
son  côté,  le  nouveau  cabinet  italien;  interrogé  par  M.  Sar- 
tiges,  ministre  de  Frauce  à  Turin ,  sur  ses  intentions,  ré- 
pondit d'abord  que,  partageant  l'opinion  du  pays,  qui 
voyait  dans  Rome  la  capitale  de  l'Italie,  il  se  proposait  de 
s'abstenir  de  faire  de  nouvelles  ouvertures  au  gouverne- 
ment français  tant  que  celui-ci  croirait  ne  pouvoir  accepter 
de  négociation  sur  cette  même  base.  Mais  sur  l'obser- 
vation de  M.  Sartiges,  que  c'était  là  prononcer  aussi  un 
non  possumus  assez  impolitique,  M.  Pasolini  se  récria 
contre  cette  interprétation  trop  absolue  de  ses  paroles  ;  il 
^VUara  que  les  ministres  actuels  continueraient  à  suivre 
je  le  plus  vif  intérêt  la  marche  des  choses,  et  que  le  jour 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  DIPLOMATIQUE.  21 

où  ils  croiraient  possible  de  reprendre  cette  négociation 
avec  le  gouvernement  de  l'Empereur  ils  s'empresseraient 
de  le  faire.  La  solution  de  la  question  romaine  était  évi- 
demment ajournée. 


AFFAIRES  RELATIVES  A  i/ ORIENT. 


Il  n'est  guère  d'années  où  la  diplomatie  ne  soit  occupée 
à  dissiper  quelques-uns  des  nuages  dont  l'Orient  me- 
nace la  paix  ou  l'équilibre  de  l'Europe.  En  1862,  elle  a  dû 
s'occuper  successivement  ou  à  la  fois  de  la  Serbie ,  du 
Monténégro  et  de  la  Grèce. 

1°  Serbie.  —  On  sait  que  la  Serbie  chrétienne  est  une 
principauté  vassale  de  l'empire  turc,  comme  l'Egypte  ou 
la  principauté  de  Moldo-  Valachie.  Le  sultan  possède  ce- 
pendant encore  un  droit  de  plus  dans  la  Serbie  que  dans 
d'autres  provinces  vassales,  celui  de  tenir  garnison  dans 
la  ville  de  Belgrade  et  dans  quelques  autres  forteresses.  Ce 
droit  a  été  conservé  à  la  Turquie  comme  une  sécurité  pour 
sa  frontière  du  Danube.  En  réalité,  comme  l'empire  otto- 
man n'est  menacé  de  ce  côté  que  par  l'Autriche,  c'est-à- 
dire  par  une  des  puissances  qui  tiennent  le  plus  à  l'intégrité 
de  la  Turquie ,  ces  forteresses  paraissent  tous  les  jours 
davantage  tournées  plutôt  contre  l'indépendance  serbe 
que  contre  les  dangers  extérieurs.  C'est  ce  qui  a  amené 
entre  le  gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de  Belgrade 
et  le  prince  Michel  un  conflit  dont  les  représentants  des 
puissances  signataires  du  traité  du  30  mars  1856  ont 
dû  s'occuper. 

Un  firman  de  1830  établissait  que  les  musulmans  ne 
pourraient  habiter  en  Servie ,  si  ce  n'est  dans  l'enceinte 
des  six  forteresses  où  la  Porte  se  réservait  le  droit  de  gar- 
nison, et  que  partout  ailleurs  le  territoire  ne  serait  sou- 
mis à  d'autre  autorité  que  celle  du  prince  serbe.  Mais  ces  . 
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dispositions  n'avaient  pas  été  appliquées.  A  Belgrade  no- 
tamment, la  population  musulmane  formait  une  ville  tur- 
que, et  occupait  en  partie  un  quartier  de  la  ville  serbe. 
Il  en  était  déjà  résulté  entre  le  gouvernement  local  chré- 
tien et  le  commandant  de  la  forteresse  des  conflits  de  juri- 
diction qui  avaient  failli  plus  d'une  fois  dégénérer  en  hos- 
tilité. A  la  suite  de  rixes  semblables,  une  véritable  lutte 
s'engagea  le  16  juin  entre  les  troupes  turques  et  la  popu- 
lation ;  et,  malgré  une  convention  intervenue  le  soir  même 
entre  le  gouverneur  de  Belgrade  et  l'autorité  locale ,  sous 
les  auspices  du  corps  consulaire  tout  entier,  le  21,  les 
Turcs  de  la  citadelle  bombardèrent  inopinément  la  ville 
pendant  douze  heures  et  y  firent  de  grands  dégâts.  La  po- 
pulation serbe  aussitôt  se  barricada  et  se  mit  en  devoir 
d'assiéger  la  citadelle  ;  le  même  fait  eut  lieu  partout  où  le 
gouvernement  turc  avait  garnison.  On  pouvait  s'attendre 
à  un  conflit  plus  grave  encore ,  lorsque  le  gouvernement 
français  provoqua  à  Constantinople ,  entre  les  ambassa- 
deurs des  puissances  résidant  en  cette  ville,  une  confé- 
rence à  l'effet  de  prévenir  le  retour  de  pareils  incidents 
et  de  rétablir  sur  un  meilleur  pied  les  rapports,  toujours 
d'ailleurs  assez  difficiles,  entre  la  Serbie  et  la  puissance 
suzeraine. 

Après  une  enquête  à  laquelle  se  livrèrent  les  consuls 
des  puissances  à  Belgrade  sur  ces  fâcheux  événements,  la 
Porte  dut  consentir,  le  10  juillet,  à  réunir  la  conférence  de- 
mandée par  la  France.  Les  Serbes,  justement  mécontents, 
ne  demandaient  rien  moins  que  l'évacuation  des  divers 
points  fortifiés  que  la  Turquie  occupait  dans  les  princi- 
pautés. Mais  le  droit  de  garnison  de  la  Porte  ne  pouvait 
être  mis  en  doute  ni  contesté  à  aucun  titre.  Il  s'agissait 
seulement  de  régler  et  de  fixer  ce  droit  de  telle  sorte  qu'il 
ne  pût  plus  engendrer  aucun  conflit  ni  porter  aucun  pré- 
judice à  l'autorité  serbe.  M:  Bulwer,  ambassadeur  d'An- 
gleterre, proposa  d'abord  un  protocole  qui,  tout  en  faisant 
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droit  à  quelques-unes  des  plaintes  de  la  Serbie,  était  en- 
core très-favorable  à  la  suzeraineté  turque.  M.  Moustier, 
ambassadeur  de  France,  replaça  la  question  sur  son  véri- 
table terrain  dans  un  exposé  qui  offrait  dé  plus  grandes 
garanties  à  la  principauté  de  Serbie  et  qui  obtint  l'appro- 
bation de  la  Russie  et  de  l'Italie.  De  la  discussion  sortit 
le  8  septembre  une  convention  en  douze  articles  que  l'on 
peut  résumer  de  la  manière  suivante. 

Désormais,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  juridiction  dans  la 
principauté  .que  la  juridiction  serbe.  La  Porte,  abandon- 
nant les  forts  de  l'intérieur  du  pays,  n'en  conservait  plus 
que  quatre  sur  sa  frontière,  dont  la  citadelle  de  Belgrade. 
Mais  le  gouvernement  turc  dressait  sous  les  yeux  de  la 
conférence  une  instruction  invariable  de  conduite  pour 
le  gouverneur  de  Belgrade  ;  c'était  un  véritable  engage- 
ment de  ne  faire  désormais  usage  de  l'artillerie  contre  la 
ville  qu'en  cas  d'attaque  sérieuse.  Toute  séparation  entre 
la  ville  et  les  faubourgs  était  du  reste  détruite.  Le  gou- 
vernement ottoman  promit  d'examiner  si,  en  restaurant 
les  murailles  de  la  forteresse ,  il  ne  pourrait  pas  reculer 
les  ouvrages  avancés  qui  sont  tournés  vers  la  ville.  Une 
des  questions  les  plus  épineuses  avait  été  celle  de  la 
limitation  de  l'armée  serbe.  La  Porte  déclarait  dans 
l'article  1 1 ,  qu'elle  trouvait  naturel  que  cette  armée  fût 
strictement  fixée  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la 
tranquillité  et  l'ordre  intérieur  du  pays.  Mais  les  ambas- 
sadeurs français  et  russe  firent  observer  qu'ils  ne  pou- 
vaient considérer  cette  opinion  que  comme  personnelle  à 
la  Porte  et  n'engageant  en  rien  formellement  le  prince 
serbe,  qui  devait  seulement  dissoudre  la  légion  bulgare 
qu'il  avait  formée  et  éviter  de  donner  abusivement  asile  à 
des  ennemis  de  la  Turquie. 

2°  Monténégro.  —  Les  affaires  de  Monténégro  n'avaient 
point  encore  eu  à  la  fin  de  l'année  un  dénoûment  aussi  favo- 
rable. Dans  le  courant  de  l'année  1861 ,  les  représentants 
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des  cinq  grandes  cours  en  Turquie  s'étaient  entendus  ave 
la  Porte  pour  envoyer  dans  l'Herzégovine  une  commission 
chargée  de  concourir  par  ses  bons  offices  à  la  pacifica- 
tion de  cette  province  et  au  règlement  des  dissentiment: 
qui  avaient  éclaté  entre  les  Turcs  et  les  Monténégrins 
Mais  les  dispositions  belliqueuses  manifestées  des  deua 
parts  avaient  fait  échouer  les  négociations.  Toutefois,  et 
ouvrant  les  hostilités ,  le  gouvernement  ottoman  déclara 
qu'il  n'avait  d'autre  but  que  d'empêcher  le  Monténégro  de 
prêter  assistance  aux  populations  soulevées  de  l'Herzégo- 
vine, et  il  donna  aux  cabinets  l'assurance  que  la  Turquie, 
quelle  que  fût  l'issue  de  la  lutte,  ne  changerait  rien  à  l'état 
territorial  et  administratif  de  la  principauté.  La  guerre  ter- 
minée1, le  gouvernement  de  l'empereur  des   Français, 
n'ayant  pas  trouvé  que  l'arrangement  intervenu  répondît 
suffisamment  à  cette  déclaration,  maintint  d'une  manière 
générale  le  droit  des  puissances  d'examiner,  de  concert 
avec  les  ministres  du  sultan,  les  clauses  de  la  convention 
imposées  aux  Monténégrins.  Il  conseillait  à  la  Porte  de  re- 
noncer à  établir  sur  leur  territoire  une  route  militaire  qui, 
loin  d'assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  ces  con- 
trées toujours  si  agitées  et  si  promptes  à  s'armer,  ne  ferait 
que  fournir  de  nouveaux  prétextes  à  l'insurrection  et  à  la 
guerre.  La  plupart  des  cabinets  paraissaient  partager  cette 
opinion,  et  on  espérait  que  le  gouvernement  ottoman  re- 
connaîtrait la  sagesse  de  cet  avis.  Dans  l'affaire  du  Monté- 
négro comme  dans  celle  de  la  Servie,  et,  en  général,  dans 
tous  les  incidents  qui  ont  occupé  l'attention  des  puissances 
en  Orient,  le  gouvernement  français  était  demeuré  scrupu- 
leusement fidèle  aux  actes  du  Congrès  de  Paris,  qui  n'a- 
vaient point  séparé  les  intérêts  des  chrétiens  de  ceux  de  la 
Porte.  Il  était  en  effet  pénétré  de  la  conviction  que  la  plus 
sûre  garantie  de  la  conservation,  de  l'empire  ottoman  était 
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a  dans  une  politique  modérée  et  conciliante ,  respectant  les 
s  privilèges  acquis  aux  populations  chrétiennes  et  ne  leur 
i  refusant  pas  les  améliorations  que  leur  situation  réclame 
r  encore. 

r      3°  Coupole  du  Saint-Sépulcre. — L'entente  que  la  France  et 
2  la  Russie  montrent  en  général  en  Orient  a  éclaté  surtout 
i  dans  une  affaire  d'un  intérêt  tout  moral  à  l'arrangement 
:  de  laquelle  la  chrétienté  ne  pouvait  qu'appjaudir.  Depuis 
f  quelque  temps,  la  coupole  du  Saint-Sépulcre,  à  Jérusalem, 
I   était  dans  un  état  de  dégradation  devenu  menaçant  pour 
,   la  sécurité  des  religieux  qui  en  ont  la  garde,  ainsi  que  des 
fidèles  qui  y  vont  prier.  Cet  état  de  choses  si  peu  digne  de 
la  majesté  du  plus  vénéré  des  sanctuaires  de  la   terre 
sainte  devait  éveiller  la  sollicitude  des  gouvernements  chré- 
tiens. Désirant  éviter  les  divergences  regrettables  que  les 
rivalités  des  diverses  communions  chrétiennes  faisaient 
prévoir,  si  elles  étaient  directement  appelées  à  concourir 
à  cette  œuvre,  les  deux  empereurs  de  France  et  de  Russie 
tombèrent  d'accord  pour  demander  l'assentiment  de  la  Porte 
à  une  reconstruction  de  la  coupole  aux  frais  communs  de 
la  France  et  de  la  Russie.  Le  sultan,  s'associant  à  cette 
pensée,  réclama,  en  qualité  de  souverain  territorial,  le 
droit  de  participer  aux  dépenses  qui  seraient  nécessaires. 
Le  protocole  suivant  fut  signé  à  Constantinople  entre  les 
trois  cours,  afin  de  fixer  les  conditions  de  tel  accord. 

1°  La  nécessité  de  prévenir  la  ruine  imminente  de  la  coupole 
du  Saint-Sépulcre  étant  de  notoriété  publique,  il  serait  pourvu 
sans  retard  à  la  reconstruction  de  cet  édifice  a  frais  communs, 
et  par  portions  égales,  par  la  France,  la  Russie  et  la  Turquie. 

2°  A  cet  effet,  deux  architectes  désignés,  l'un  par  le  gou- 
vernement français,  l'autre  par  le  gouvernement  russe,  et 
agréés  parle  gouvernement  ottoman,  se  transporteraient  le  plus 
tôt  possible  à  Jérusalem  pour  vérifier  l'état  actuel  de  la  cou- 
pole, constater  la  nature  et  retendue  des  travaux  à  effectuer, 
en  apprécier  l'importance  et  dresser  un  devis  estimatif  des 
dépenses. 

iv  1 
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*  Ils  consigneraient  dans  un  rapport  collectif  les  résultats  de 
leurs  appréciations,  et  lorsque  leurs  propositions  auraient  été 
approuvées  par  les  trois  gouvernements  respectifs,  ils  pren- 
draient, de  concert  avec  les  consuls  de  France  et  de  Russie  et 
■avec  l'autorité  locale,  des  mesures  immédiates  pour  procéder  à 
l'exécution  des  travaux.  Des  crédits  seraient  ouverts  aux  con- 
suls de  France  et  de  Russie  et  au  pacha  gouverneur  de  Jéru- 
salem pour  faire  face  aux  dépenses,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

3°  Il  serait  prescrit  aux  architectes  d'éviter,  dans  la  décora- 
tion de  la  nouvelle  coupole,  toute  inscription  ou  tout  emblème 
qui  serait  de  nature  à  provoquer  les  susceptibilités  d'aucune 
des  communions  chrétiennes. 

4°  Le  gouvernement  ottoman  accorderait  toutes  les  facilités 
'administratives  et  matérielles  nécessaires  pour  la  prompte  et 
complète  exécution  des  travaux,  et  des  ordres  seraient  transmis 
sans  retard,  à  cet  effet,  au  pacha  gouverneur  de  Jérusalem. 

On  n'avait  pu  amener  les  autres  puissances  chrétiennes 
catholiques  ou  protestantes  à  prendre  part  à  cet  acte,  qui 
avait  le  grand  avantage  de  mettre  d'accord,  en  Orient,  les 
.grecs  et  les  latins,  qui  s'étaient  plus  d'une  fois  signalés 
par  leurs  dissentiments  religieux.  Le  protocole  signé,  le 
ministre  d'État  du  saint-siége,  en  s'appuyant  de  l'Autriche, 
offrit  de  prendre  exclusivement  à  sa  charge  les  réparations 
de  la  coupole.  Il  était  un  peu  tard.  D'ailleurs,  toute  action 
exclusive  de  l'une  des  deux  communions  dominantes  aurait 
eu  pour  effet  de  rouvrir  les  conflits  que  cette  entente  avait 
pour  but  justement  de  terminer.  La  demande  de  Rome  dut 
être  écartée. 

Affaires  de  Grèce.  —  La  révolution,  facile  à  prévoir  de- 
puis quelque  temps,  qui  rendit  vacant  le  trône  hellénique, 
était  de  nature  à  donner  plus  de  préoccupations  à  la  di- 
plomatie. Les  dangers  qu'on  avait  à  craindre  pour  la  paix 
européenne  de  cette  révolution  étaient  de  deux  sortes  :  ou 
ils  pouvaient  venir  des  aspirations  mêmes  de  la  Grèce, 
cédant  à  des  idées  d'agression  contre  la  Turquie;  ou  ils 
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pouvaient  résulter  de  l'élection  du  nouveau  souverain,  si 
elle  était  de  nature  à  troubler  l'équilibre  des  influences,  sur 
lequel  reposait  l'ordre  actuel  de  choses  en  Orient.  Les  trois 
grandes  puissances,  la  France,  la  Russie  et  l'Angleterre, 
recommandèrent  instamment  au  gouvernement  provisoire 
de  Grèce  d'user  de  tout  son  pouvoir  pour  calmer  le  sen- 
timent national.  Elles  ne  lui  cachèrent  point  que  leur  inté- 
rêt ne  lui  était  assuré  que  dans  la  mesure  des  efforts  qu'il 
ferait  en  faveur  du  maintien  de  Tordre  et  du  respect  scru- 
puleux des  actes  qui  avaient  déterminé  les  rapports  de  la 
Grèce  avec  la  Turquie.  La  seconde  difficulté  était  plus 
grande.  D'accord  pour  le  maintien  de  la  paix,  les  trois 
puissances  pouvaient  ne  pas  l'être  de  suite  sur  le  choix  du 
nouveau  souverain. 

Les  traités  qui  ont  établi  l'indépendance  de  la  Grèce 
l'ayant  placée  sous  la  garantie  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie,  les  trois  puissances  avaient  à  s'en- 
tendre sur  les  questions  auxquelles  devait  donner  lieu  le 
choix  d'un  nouveau   souverain.  Une  sage  pensée  avait 
dicté  les  actes  diplomatiques  sur  lesquels  reposait  l'exis- 
tence de  ce  royaume.  Les  puissances,  accomplissant  avec 
désintéressement  une  œuvre  entreprise  sous  les  inspira- 
tions les  plus  généreuses,  s'étaient  interdit  la  recherche 
de  tout  avantage  exclusif.  Elles  avaient  notamment  stipulé 
que  le  prince  qu'elles  étaient  alors  chargées  de  placer  sur 
le  trône  de  Grèce  ne  pourrait  être  choisi  parmi  les  mem- 
bres de  leurs  familles  régnantes.  C'était  un  moyen  d'em- 
pêcher que  la  Grèce  ne  se  trouvât  un  jour  livrée  à  l'in- 
fluence de  l'une  de  ces  trois  cours ,  parce  que  celle  qui 
deviendrait  prépondérante  sur  ce  point  ne  tarderait  pas  à 
l'être  dans  tout  l'Orient,  dont  le  sort  serait  de  ce  moment 
entre  ses  mains. 

La  position  des  Grecs,  il  faut  le  dire,  à  l'égard  de  ces 
traités,  n'était  pas  absolument  la  même  que  celle  des  trois 
cours.  Faisant  alors  directement  usage  de  leur  souverai- 
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neté,  ils  avaient  un  intérêt  particulier  à  demander  un  roi 
à  une  puissance  assez  forte  pour  leur  apporter  un  appui 
et  seconder  leurs  aspirations  ;  et  il  pouvait  se  faire  que 
sur  ce  terrain  toujours  ouvert  aux  rivalités,  il  se  trouvât 
plus  d'une  cour  disposée  à  se  prévaloir  de  ces  desseins. 
De  bonne  heure,  la  candidature  du  prince  Alfred  d'An- 
gleterre et  celle  du  duc  de  Leuchtemberg  de  Russie  se 
posèrent  en  face  Tune  de  l'autre  comme  ces  deux  puis- 
sances elles-mêmes.  La  cour  de  France,  si  elle  l'eût  voulu, 
pouvait  offrir  aussi  à  la  Grèce  le  prestige  de  son  nom. 
Mais,  toujours  plus  dégagée  de  préoccupations  personnelles 
en  Orient  que  les  deux  autres  puissances,  elle  crut  devoir 
conformer  scrupuleusement  sa  conduite  aux  anciens  en 
gagements,  et  elle  se  refusa  à  toute  idée  d'une  candidature 
française.  Ce  désintéressement  lui  permit  d'agir  avec  plus 
d'autorité  et  de  poids  en  face  des  compétitions  qui  restaient. 

Le  gouvernement  anglais,  pour  appuyer  au  moins  un  can- 
didat de  son  choix,  ne  laissait  point  ignorer  qu'il  abandon- 
nerait les  îles  Ioniennes  si  le  choix  convenait  à  sa  politique. 
Le  cabinet  des  Tuileries  se  contenta  de  faire  observer  que 
cette  pensée  d'une  royauté  anglaise  à  Athènes  se  rattachant 
à  l'abandon  des  îles  Ioniennes,  pourrait  réveiller  chez  les 
Grecs  des  aspirations  destinées  à  faire  naître  peut-être  de 
graves  complications.  Par  son  origine,  le  duc  de  Leuch- 
temberg avait  aussi  des  titres  à  la  sympathie  particulière 
du  gouvernement  de  l'empereur  Napoléon.  Le  cabinet  des 
Tuileries  reconnut  cependant  sans  hésiter  que  son  avè- 
nement pourrait  aussi  causer  quelque  trouble  en  Orient. 

Dans  cette  occurrence,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  proposa  une  démarche  collective  ayant  pour 
but  de  déclarer  à  Athènes  que  les  trois  cours  protectrices 
ne  reconnaîtraient  pas  l'élection  d'un  prince  appartenant 
à  l'une  des  trois  familles  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Russie.  Cette  démarche  collective  présentant  quelques  in- 
convénients, on  ne  s'entendit  pas  promptement  à  ce  su- 
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jet.  En  attendant,  le  cabinet  anglais  laissa  ses  organes 
semi-officiels  patronner  la  candidature  du  prince  Alfred, 
qui  parut  promptement  réunir  un  certain  nombre  de  par- 
tisans ;  le  gouvernement  français  crut  alors  devoir  à  l'a- 
mitié qui  l'unissait  au  gouvernement  anglais  de  lui  ex- 
poser avec  une  entière  franchise  comment  il  envisageait 
l'éventualité  d'une  royauté  anglaise  en  Grèce,  ainsi  que 
les  complications  qui  pouvaient  en  résulter  dans  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe.  «  La  France,  »  dit  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  <  ne  pourrait  moins  faire  que  de  prendre  acte 
d'un  semblable  événement  en  se  réservant  d'aviser,  s'il  y 
avait  lieu,  au  rétablissement  de  l'équilibre  menacé.  »  Cette 
déclaration  eut  un  heureux  résultat.  Le  cabinet  de  Londres 
répondit  qu'il  était  prêt  à  refuser  la  couronne  de  Grèce 
pour  le  prince  Alfred  si  la  Russie  consentait  à  regarder  le 
duc  de  Leuchtemberg  comme  compris  dans  les  exclusions 
prévues  par  le  protocole  de  1830. 

Dès  lors,  la  France  employa  tous  ses  efforts  pour  faci- 
liter une  entente  sur  cette  base.  Le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg déféra  à  la  proposition  anglaise.  Deux  notes, 
échangées  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  stipulèrent  une 
renonciation  réciproque  dans  le  cas  de  l'élection  du  prince 
Alfred  pu  du  duc  de  Leuchtemberg.  Le  gouvernement  de 
l'empereur  des  Français  adhéra  lui-même  à  cette  réso- 
lution :  elle  fut  portée  à  la  connaissance  de  la  Grèce  par  une 
déclaration  des  envoyés  des  trois  cours.  Les  cabinets  con- 
vinrent, en  outre,  de  se  concerter  sur  la  désignation  du 
prince  qui  pourrait  être  recommandé  aux  suffrages  des 
Hellènes.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  y 
ajouta  encore  une  détermination  importante  :  il  déclara 
son  intention  de  se  dessaisir  du  protectorat  des  îles  Io- 
niennes en  faveur  de  la  Grèce,  sous  la  condition  que  les 
puissances  signataires  des  traités  de  Vienne  y  accorderaient 
leur  assentiment  et  que  le  gouvernement  hellénique,  con- 
formément aux  assurances  qu'il  avait  spontanément  don- 
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nées,  s'engagerait  à  conserver  les  institutions  nionarchi-l  fi 
ques  et  à  respecter  les  circonscriptions  territoriales.         I  s 

Cette  proposition  était  entièrement  conforme  à  l'esprit 
des  arrangements  qui  avaient  réglé  en  1815  le  sort  de  l'Ar- 
chipel des  Sept-Iles.  A  cette  époque,  en  effet,   on  avait 
.voulu  tenir  compte  de  leur  nationalité.  C'est  pour  cette 
raison  qu'elles  n'avaient  point  été  rattachées  à  l'Italie,  et 
que,  ne  pouvant  ni  les  réunir  à  la  Grèce  sans  les  sou- 
mettre à  la  domination  ottomane,  ni  leur  donner  une  in- 
dépendance politique  qu'elles  n'auraient  pas  pu  défendre 
elles-mêmes,  on  avait  cru  concilier  toutes  les  convenanc.es 
en  en  formant  un  Etat  distinct  sous  le  protectorat  d'une 
grande  puissance  chrétienne.  Tout  fait  supposer  que  si  le 
royaume  hellénique  eût  existé  alors,  les  cabinets  auraient 
disposé  des  Sept-Iles  comme  le  gouvernement  anglais  pro- 
posait alors  de  le  faire  aujourd'hui.  Quoiqu'on  entrevît 
bien  quel  intérêt  l'Angleterre  pouvait  avoir  à  cette  offre 
généreuse,  on  ne  pouvait  que  la  féliciter  de  cette  détermi- 
nation. Elle  répondait  d'ailleurs  aux  vœux  fréquemment 
exprimés  par  les  Ioniens,  et  elle  était  trop  en  harmonie 
avec  les  sentiments  de  sympathie  de  la  France  envers  la 
Grèce  pour  ne  pas  obtenir  particulièrement  l'approbation 
du  gouvernement  de  l'empereur  des  Français.  L'affaire 
en  était  là  à  la  fin  de  l'année. 

Affaires  du  Holstein  et  duSleswig.  —  Le  différend  relatif 
à  la  position  constitutionnelle  des  duchés  de  l'Elbe,  dans 
la  monarchie  ^danoise,  n'a  pas  cessé  de  diviser  le  cabinet 
de  Copenhague  et  la  Confédération  germanique,  non  plus 
que  d'attirer  de  temps  en  temps  l'attention  des  autres  ca- 
binets européens.  Le  gouvernement  français,  quand  il 
s'en  est  mêlé,  s'est  toujours  fait  l'organe  sincère  des  idées 
de  conciliation.  Les  traditions  de  sa  politique  et  ses  an- 
ciennes sympathies  faisaient  une  loi  à  la  France  de  ne  pas 
abandonner  le  Danemark,  mais  à  la  condition  que  celui-ci 
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fit  à  la  situation  toutes  les  concessions  compatibles  avec 
ses  droits  et  ses  intérêts.  La  monarchie  danoise  est  évi- 
demment tenue  à  l'exécution  de  certains  engagements  di- 
plomatiques qui  coûtent  à  son  unité.  Les  efforts  de  la 
diplomatie  devraient  tendre  au  moins  à  rendre  ces  engage- 
ments plus  propices  à  la  conciliation.  La  diplomatie  an- 
glaise, tout  en  négociant  un  mariage  entre  le  prince  de 
Galles  et  la  princesse  Alexandra,  se  mêla  plus  activement 
à  Maire;  elle  insista  dans  deux  notes  consécutives,  avec 
une  certaine  partialité,  auprès  du  cabinet  de  Copenhague 
pour  qu'il  fît  toutes  les  concessions  nécessaires.  La  cour  de 
Saint-Pétersbourg,  quoique  dans  une  forme  moins  rigide, 
agitdans  le  même  sens.  Il  serait  à  désirer  que  cette  éternelle 
question  sortît  des  carions  de  la  diplomatie  active  pour 
rentrer  dans  ceux  des  archives1. 

Conclusion  du  conflit  de  la  vallée  des  Dappes  entre  la 
France  et  la  Suisse.  —  L'année  précédente,  l'état  litigieux 
d'une  partie  des  frontières  françaises  avait  suscité  entre 
la  France  et  la  Suisse  des  contestations  de  la  nature  de 
:    celles  qui  s'étaient  si  souvent  renouvelées  depuis  1815  par 
\   suite  de  la  situation  indéterminée  de  la  vallée  des  Dappes. 
Ces  difficultés  furent  aplanies  par  des  explications  ulté- 
t  Heures.  Mais,  guidé  par  l'amitié  sincère  qui  l'anime  à 
l'égard  de  la  Suisse,  le  gouvernement  de  l'Empereur  voulut 
bien  en  donner  un  nouveau  témoignage  en  se  prêtant 
;  à  régler  d'un  commun  accord  les  discussions  soulevées 
:  par  la  possession  de  ce  territoire,  et  il  signa  avec  la  Con- 
fédération un  traité  destiné  à  fixer  d'une  manière  certaine 
les  frontières  respectives.  Sans  rien  sacrifier  des  intérêts 
français,  il  consentit  à  abandonner  à  la  Suisse  une  por- 
tion du  territoire  en  échange  d'une  cession   équivalente. 
L'arrangement  conclu  faisait  disparaître  un  sujet  de  mé- 

1.  Voir  plus  loin  pour  les  détails,  p.  278. 
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sintelligence  entre  les  autorités  locales  de  la  frontière  et 
ne  pouvait  qu'exercer  une  heureuse  influence  sur  leurs  re- 
lations quotidiennes  comme  sur  les  rapports  des  deux 
gouvernements1. 

RELATIONS  DE  L'EUROPE  AVEC  LES  ÉTATS-UNIS 
PENDANT  LA  GUERRE. 

La  France  et  l'Angleterre  devaient  suivre  avec  une 
sollicitude  croissante  la  marche  des  événements  qui,  dès 
l'année  précédente,  attiraient  si  sérieusement  leur  atten- 
tion vers  l'Amérique  du  Nord.  Elles  désiraient  toujours 
concilier  les  devoirs  de  la  neutralité  avec  ceux  de  la  pro- 
tection due  à  leurs  commerçants  nationaux,  dont  la  situa- 
tion devenait  tous  les  jours  plus  difficile.  11  semble  que  la 
diplomatie  française  ait  laissé  percer  davantage  le  désir 
de  hâter,  par  une  intervention  bienveillante,  la  fin  de  ces 
cruelles  extrémités  dont  l'Europe  môme  avait  à  souffrir. 
La  diplomatie  anglaise,  au  contraire,  s'est  tenue  plus  vo- 
lontiers sur  la  réserve. 

Si  le  cabiuet  anglais,  plusieurs  fois  interpellé  au  sujet 
de  la  neutralité  et  du  blocus,  chercha  à  faire  peser  fortement 
l'opinion  britannique  sur  le  gouvernement  de  Richmond,  le 
gouvernement  français,  au  contraire,  quoique  contenu  par 
l'opinion  française,  fit  parvenir  plusieurs  fois  par  son  re- 
présentant à  Washington,  M.  Mercier,  des  invitations 
pressantes  au  cabinet  de  Washington  pour  qu'il  eût  i 
aviser  au  moyen  de  faire  cesser  au  moins  l'interruption 
fâcheuse  d&  toute  communication  postale  avec  les  États 
du  Sud  soumis  au  blocus.  M.  Seward,  ministre  des  affaires 
étrangères  aux  Etats-Unis,  en  se  retranchant  derrière  les 
difficultés  pratiques  qui  s'opposaient  sous  ce  rapport  à  la 
bonne  volonté  du  gouvernement  de  Washington,  répondit 
une  première  fois,  le  31  mars,  que  le  seul  espoir  qui  pût 

1.  Voir  plus  loin,  p.  277. 
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encore  soutenir  les  rebelles  étant  l'intervention  de  l'Eu- 
rope, le  meilleur  moyen  de  les  désarmer  était  de  le  leur 
enlever  en  cessant  de  leur  reconnaître  les  droits  de  belli- 
gérants. Pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses  et  se 
mettre  en  communication  bienveillante  avec  les  deux  par- 
ties, M.  Mercier,  avec  l'autorisation-  du  gouvernement  de 
Washington,  fit  au  mois  d'avril  une  excursion  privée  au 
camp  des  Confédérés  et  à  Richmont.  Il  rapporta  de  son 
voyage  et  des  conversations  qu'il  avait  eues  avec  les 
hommes  politiques,  une  impression  qu'il  transmit  au  gou- 
vernement français  dans  les  termes  suivants  : 

«Nous  avons,  »  disaient  les  Confédérés,  «trop  long- 
temps compté  sur  l'Europe  et  sur  la  puissance  des  inté- 
rêts commerciaux  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes 
déterminés  à  conquérir   notre  indépendance  coûte  que 
coûte,  et  à  cet  égard  le  sentiment  des  populations  est 
unanime.  Elles  ont  déjà  beaucoup  souffert,  mais  elles  souf- 
friront bien  plus  encore,  s'il  le  faut,  pour  arriver  à  leur 
but.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  Fédéraux  ont 
pour  eux  des  ressources  infiniment  supérieures  et  la  pos- 
session de  la  mer;  qu'ils  pourront,  à  la  longue,  finir  par  se 
rendre  maîtres  de  tous  nos  points;  mais  en  prenant  nos 
villes,  ils  n'y  trouveront  que  des  femmes,  des  vieillards, 
des  enfants.  Toute  la  population  capable  de  porter  les 
armes  se  retirera  dans  l'intérieur  des  terres,  hors  de  la 
portée  des  canonnières,  et  devant  une  pareille  résistance 
il  faudra  bien  que  le  Nord  se  décide  à  céder.  Nous  nous 
rappelons  que,  dans  la  guerre  de  l'indépendance,  les  An- 
glais ont  un  moment  possédé  presque  toutes  les  villes  du 
littoral,  et  cependant  ils  ont  succombé.  Il  en  sera  de  même 
cette  fois.  Maintenant  la  situation  est  exactement  ce  qu'elle 
était  alors.  Comme  les  Anglais,  le  Nord  combat  aujour- 
d'hui pour  conserver  sa  puissance  et  sa  richesse,  et  nous, 
ûous  combattons,  comme  les  Américains,  pour  conquérir 
notre  indépendance.   Nos  populations   sont  aujourd'hui 
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animées  de  sentiments  sur  la  nature  desquels  on  ne  peut 
se  tromper.  Voyez  les  femmes  :  elles  sont  les  premières  à 
pousser  leurs  maris ,  leurs  fils ,  leurs  frères,  à  prendre 
les  armes.  Par  leurs  habitudes,  nos  populations  sont 
-mieux  préparées  à  la  vie  militaire  que  celles  du  Nord,  et, 
à  nombre  égal ,  nos  troupes  ont  eu  toujours  l'avantage. 
Nos  dispositions  sont  prises  pour  tenir  Richmond  aussi 
longtemps  que  possible,  et  si  nous  devons  finir  par  aban- 
donner la  Virginie,  ce  sera  certainement  pour  nous  un 
grave  échec,  mais  nous  n'en  serons  point  abattus.  En  outre, 
nous  pouvons  à  la  rigueur  nous  défendre,  mais  le  Nord  ne 
peut  pas  nous  attaquer  sans  argent.  Nous  n'hésiterons  pas, 
d'un  autre  côté,  un  seul  instant  à  brûler  nos  cotons  et  nos 
tabacs  plutôt  que  de  les  laisser  tomber  dans  la  main  de 
l'ennemi.  » 

Dans  une  communication  faite  le  21  mars  à  M.  Thouve- 
nel,  M.  Dayton,  membre  résident  des  Etats-Unis,  tenta  d'ef- 
facer ces  impressions  en  rappelant  la  supériorité  des  res- 
sources financières  et  maritimes  du  Nord.  Cette  supériorité, 
qui  pouvait  en  effet,  dans  un  moment  donné,  permettre  au 
Nord  d'occuper  les  Ëtats  sécessionnistes,  suffirait-elle  néan- 
moins pour  rétablir  d'une  manière  stable  le  pouvoir  central 
dans  les  territoires  rendus  à  l'Union  ?  Cette  soumission  ne 
laisserait-elle  pas  au  contraire  après  elle  plus  d'une  ques- 
tion à  débattre,  et  ne  créerait-elle  pas  au  gouvernement  de 
l'Union  des  embarras  complexes  qui  retarderaient  encore 
bien  longtemps  le  rétablissement  d'un  état  de  paix  stable 
et  solide?  Les  événements  qui  suivirent  parurent  donner 
quelque  poids  à  ces  doutes.  La  prise  de  la  Nouvelle-Orléans 
par  les  Fédéraux,  suivie  de  la  destruction  par  les  Confé- 
dérés de  tout  le  coton  disponible,  et  la  résistance  que  le 
Nord  rencontra  encore  même  après  ce  succès,  malgré  les 
menaces  de  confiscation  et  d'émancipation  d'esclaves  lan- 
cées par  les  Fédéraux,  ne  montrèrent  que  trop  au  milieu 
de  l'année  que  rien  ne  pouvait  encore  faire  prévoir  ni  la  fin 
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l'une  guerre  où  les  deux  partis  s'épuisaient  sans  se  lasser, 
ai  le  rétablissement  des  relations  commerciales  dont  l'ab- 
sence était  si  préjudiciable  à  l'Europe. 

En  attendant  le  moment  de  faire  davantage,  les  cabinets 
les  Tuileries  et  de  Saint- James  firent  parvenir  en  juin  et 
juillet  à  Washington  des  observations  assez  vives  au  sujet 
les  impositions  de  guerre  et  des  amendes  4<>nt  le  général 
Butler  frappait  les  vaincus  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  dont 
leurs  nationaux  particulièrement  pouvaient  avoir  à  souf- 
frir. M.  Seward  promit  d'y  avoir  égard,  et  profita  de  l'oc- 
sasion  pour  tenter,  sans  résultat  encore  il  est  vrai  cette 
fois,  d'obtenir  des  puissances  maritimes  qu'elles  cessas- 
sent de  reconnaître  aux  États  du  Sud  les  droits  des  belli- 
gérants. Les  événements  militaires  qui  suivirent  dans  les 
mois  suivants,  août  et  septembre,  ne  rendirent  que  trop 
visible  en  Europe  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  Ëtats 
du  Nord  de  soumettre  au  moins  prochainement  les  Ëtats 
sécessionnistes.  Il  était  évident  que  les  deux  puissances 
aux  prises  comptaient  Tune  et  l'autre  sur  les  effets  produits 
en  Europe  par  la  disette  du  coton  pour  tourner  à  leur  profit 
le  malaise  ou  l'impatience  des  Ëtats-  européens.  Si  les 
Ëtats  sécessionnistes  aimaient  mieux  détruire  leurs  appro- 
visionnements que  de  les  laisser  tomber  aux  mains  du 
Nord  et  de  les  livrer  ainsi  à  la  consommation,  les  Ëtats  du 
Nord,  de  leur  côté,  n'étaient  point  pressés  de  prendre  des 
moyens  efficaces  pour  permettre  au  commerce  européen 
de  renouveler  les  provisions  épuisées  de  l'industrie  euro- 
péenne. 

C'est  sous  l'impression  de  cette  vérité,  sensible  à  tous 
les  yeux,  que,  le  30  octobre,  le  nouveau  ministre  des  af- 
faires de  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  communiqua  aux 
cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  une  proposi- 
tion tendante  à  offrir  une  médiation  en  commun  aux  par- 
ties belligérantes  en  vue  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
également  funeste  aux  deux  mondes.  Cette  idée  avait  déjà 
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été  plusieurs  fois  émise  en  France  par  la  presse  et  par  ur 
député  au  Corps  législatif;  en  Angleterre,  par  M.  Lindsaj 
dans  la  Chambre  des  communes  et  par  quelques  journaux 
anglais.  Mais  en  général  cette  proposition  paraissait  plutô 
émaner  des  partisans  du  Sud  que  de  ceux  du  Nord,  et  01 
avait  généralement  la  crainte  qu'elle  ne  menât  plus  01 
moins  prochainement  à  la  reconnaissance  des  Etats  di 
Sud,  qui  pouvait  faire  nattre  des  difficultés  avec  le  cabine 
de  Washington  et  qui  était,  en  tout  cas,  un  acte  favorable 
au  maintien  de  l'esclavage. 

Après  deux  années  d'une  lutte  désastreuse,  il  parut  néan- 
moins au  gouvernement  français  qu'on  ne  pouvait  laisse] 
passer  l'époque  où  les  rigueurs  de  la  saison  allaient  peut- 
être  interrompre  forcément  les  opérations  militaires  sans 
s'efforcer  de  faire  tourner  ce  temps  d'arrêt  au  profit  des 
idées  de  paix  et  de  transaction.  Mais  ayant  toujours  con- 
sidéré que  le  succès  d'une  tentative  semblable  était  d'un 
intérêt  général,  et  se  croyant  de  plus  fondé,  par  la  con- 
formité de  ses  impressions  sur  les  affaires  d'Amériqueavec 
celles  des  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  à 
leur  attribuer  des  dispositions  analogues  aux  siennes,  i 
chercha  à  ne  pas  agir  isolément. 

«  Il  s'est  établi,  disait  M.  Thouvenel,  entre  les  belligé- 
rants, dès  le  début  de  cette  guerre,  une  pondération  de 
forces,  qui,  depuis  lors,  s'est  presque  constamment  main- 
tenue; et,  après  tant  de  sang  versé,  ils  se  trouvent  aujour- 
d'hui, sous  ce  rapport,  dans  une  situation  qui  n'a  pas  sen- 
siblement changé.  Rien  n'autorise  à  prévoir  prochainement 
des  opérations  militaires  plus  décisives.  D'après  les  der- 
nières informations  parvenues  en  Europe,  les  deux  armées 
seraient,  au  contraire,  dans  des  conditions  qui  ne  permet- 
traient ni  à  l'une  ni  à  l'autre  d'espérer  dans  un  court  dé- 
lai des  avantages  assez  marqués  pour  faire  pencher  défi- 
nitivement la  balance  et  accélérer  la  conclusion  de  la  paix. 
Cet  ensemble  de  circonstances  signale  l'opportunité  d'un 
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armistice  auquel,  d'ailleurs,  dans  l'état  des  choses,  aucun 
intérêt  stratégique  ne  semble  faire  obstacle.  Les  disposi- 
tions favorables  à  la  paix  qui  commencent  à  se  manifester, 
dans  le  Nord  comme  dans  le  Sud,  pourraient,  d'autre  part, 
seconder  les  démarches  qui  seraient  tentées  pour  recom- 
mander l'idée  d'une  trêve.  »  Ce  fut  en  s'appuyant  sur  ces 
motifs  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  fit  sa  proposition.  Les 
deux  cours  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  tout  en 
s'associant  aux  sentiments  dont  cette  communication  con- 
tenait l'impression,  déclinèrent  une  entente  doht  l'oppor- 
tunité ne  leur  paraissait  pas  aussi  bien  démontrée  qu'au 
cabinet  des  Tuileries.  Cette  tentative  n'en  était  pas  moins 
honorable,  puisqu'elle  était  l'accomplissement  d'un  devoir 
d'humanité  plus  spécialement  indiqué  dans  une^  guerre  où 
là  passion  rendait  difficile  aux  adversaires  tout  essai  di- 
rect de  négociations  ;  et  elle  pouvait  n'être  pas  inutile, 
puisqu'elle  était  de  nature  à  encourager  peut-être  le  mou- 
vement des  esprits  vers  les  idées  de  conciliation  et  à  con- 
tribuer ainsi  à  hâter  le  moment  où  le  retour  de  la  paix  de- 
viendrait possible.  M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  tout  cas,  ne 
regretta  point  d'avoir  pris  cette  initiative  ;  et ,  le  1 8  novembre, 
il  chargeait  encore  son  représentant  à  Washington  d'affir- 
mer que  les  dispositions  du  gouvernement  français  n'a- 
vaient point  varié,  et  que  ce  ne  serait  pas  vainement  qu'on 
s'adresserait  à  lui  si  ses  bons  offices  semblaient  pouvoir 
être  invoqués.  «  Userait,  disait-il,  toujours  heureux  de  pou- 
voir contribuer  à  la  pacification  d'un  peuple  ami,  à  tout 
moment  et  dans  quelques  conditions  que  ce  fût,  ou  isolé- 
ment, ou,  comme  il  le  proposait,  avec  le  concours  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  ou  avec  celui  de  toutes 
autres  puissances  qu'on  voudrait  appeler  à  coopérer  à 
cette  œuvre  d'humanité  et  de  bonne  politique.  »  Cette  bonne 
volonté  serait-elle  bientôt  mise  à  profit?  Le  point  essentiel 
à  atteindre,  si  l'on  voulait  arriver  à  une  médiation,  était 

d'empêcher  que  les  hostilités  pussent  être  reprises  au  prin- 
iv  3 
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temps.  Si,  à  cette  époque,  en  effet,  il  s'ouvrait  une  nouvelle 
campagne,  il  pourrait  être  difficile  d'en  arrêter  le  cours,  et 
les  conséquences  en  seraient  infailliblement  désastreuses. 
Car,  outre  la  continuation  des  hostilités,  les  travaux  pour 
la  culture  du  coton  commençant  au  mois  de  mars,  si,  d'ici 
là,  la  paix  n'était  pas  devenue  au  moins  probable,  cette 
culture  serait  abandonnée  sans  qu'il  fût  possible  de  dire  si 
elle  serait  jamais  reprise.  % 

Affaires'du  Mexique.  —  On  se  rappelle  la  convention  si- 
gnée, le  31  octobre  de  l'année  1861,  entre  la  France,  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  à  l'effet  d'obtenir  les  réparations  que 
ces  trois  puissances  avaient  droit  d'exiger  du  gouverne- 
ment de  Juarez  au  Mexique  *.  On  n'était  point  encore  com- 
plètement édifié  l'année  précédente  au  moment  même  de 
la  signature  de  la  convention  sur  les  intentions  secrètes 
des  puissances.  Le  cabinet  de  Londres  avait  paru  d'abord 
désirer  qu'on  déclarât  dans  la  convention  qu'elles  ne  pour- 
suivraient aucun  objet  ultérieur  à  la  réparation  de  leurs 
griefs,  et  surtout  qu'elles  n'interviendraient  point  dans  le 
gouvernement  intérieur  du  Mexique.  Mais  on  avait  fini  par 
convenir  qu'en  indiquant  le  but  précis  de  l'expédition,  on 
ne  pouvait  cependant  à  l'avance  se  lier  les  mains  dans  l'hy- 
pothèse d'événements  incertains  et  auxquels  il  serait  temps 
d'aviser  quand  ils  se  produiraient.  Les  cabinets,  par  leurs 
ambassadeurs,  paraissaient  même  être  tombés  d'accord  que 
si,  par  suite  de  l'expédition,  le  gouvernement  de  Juarez  tom- 
bait, la  formation  d'un  gouvernement  nouveau,  peut-être 
même  monarchique,  ne  pouvait  être  vue  qu'avec  plaisir  par 
les  puissances  européennes  ;  et  M.  Thouvenei,  ministre  des 
affaires  étrangères,  ainsi  que  M.  Mon,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Paris,  étaient  convenus  que,  dans  cette  éventualité, 
un  prince  qui  n'appartînt  à  aucune  des  trois  puissances 

1.  Voir  V Année  historique,  1861. 
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contractantes,  un  archiduc  d'Autriche,  par  exemple J,  au- 
rait leur  assentiment.  H  paraît  néanmoins  que  l'Angle- 
terre n'entrait  pas  aussi  avant  dans  ces  projets,  et  que  le 
:abinet  espagnol  n'y  donnait  pas  la  main  avec  autant  de 
ranchise  que  son  ambassadeur. 

La  convention  signée,  le  commencement  de  l'entreprise 
ut  embarrassée  d'autres  malentendus.  Dès  avant  la  signa- 
lire  de  la  convention,  le  gouvernement  espagnol  avait 
lonné  des  ordres  dans  ses  ports  et  à  la  Havane  pour  com- 
mencer l'expédition  qu'il  avait  eu  le  premier,  il  est  vrai, 
L'idée  d'entreprendre.  Sur  les  observations  du  cabinet 
français,  la  cour  de  Madrid  répondit  qu'ordre  serait  en- 
voyé à  la  Havane  de  suspendre  l'expédition  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  escadres  alliées.  Mais  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre ayant  obtenu  que  la  Convention  fût  signée  à  Londres 
au  lieu  de  l'être  à  Paris,  l'ordre  de  suspension  n'arriva  pas 
à  temps.  Cet  incident  augmenta  les  désaccords  secrets  qui 
subsistaient  malgré  la  convention.  Jusqu'alors  le  gouver- 
nement français  avait  paru  disposé  à  laisser  le  comman- 
ment  au  général  espagnol  Prim  et  à  ne  pas  envoyer  de  trop 
grandes  forces  au  Mexique.  Dès  le  18  janvier,  l'Empereur 
Napoléon  fit  savoir  à  l'Espagne  que,  convaincu  de  la  né- 
cessité d'aller  jusqu'à  Mexico,  il  se  décidait  à  augmenter  le 
nombre  de  ses  troupes  et  que  le  général  français  aurait  un 
commandement  indépendant.  La  nouvelle  arrivée  en  Eu- 
rope de  la  prise  de  possession  de  Vera-Cruz  par  les  Espa- 
gnols partis  à  l'avance ,  augmenta  encore  le  mécontente- 
ment de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Néanmoins,  les 
Espagnols,  maîtres  de  Vera-Cruz,  accueillirent  les  troupes 
françaises  et  anglaises  en  février,  et  on  était  en  mesure 
d'agir. 

Arrivés  au  Mexique,  les  plénipotentiaires  avaient  pour 

1.  Voir  la  Dépêche  de  M.  Thouvenel  à  M.  Barrot,  15  octobre  1861* 
Docum.  diplom.  1862. 


40  l'année  historique. 

premier  devoir,  avant  d'agir,  d'envoyer  un  ultimatum  au 
gouvernement  de  Mexico  pour  pénétrer  ensuite,  en  cas  de 
refus,  dans  l'intérieur.  M.  Dubois  de  Saligny  pour  la 
France,  M.  Ch.  Wike  pour  l'Angleterre ,  le  général  Prim 
pour  l'Espagne,  s'en  occupèrent.  Mais  une  nouvelle  diffi- 
culté s'éleva.  Sir  Ch.  Wike  et  le  général  Prim,  trouvant 
les  réclamations  de  la  France  hors  de  proportion  avec  ses 
griefs  et  ses  dommages,  se  crurent  en  droit  d'exercer  un 
contrôle  sur  les  demandes  présentées  par  leur  collègue, 
M.  de  Saligny,  au  nom  de  son  gouvernement.  Il  fallut  en 
référer  en  Europe.  Tandis  que  les  cabinets  de  France  et 
d'Angleterre  échangeaient  à  ce  sujet  des  observations 
d'ailleurs  empreintes  du  désir  de  s'entendre  (7  et  1 1  mars), 
la  situation  des  armées  alliées  sur  la  côte  du  Mexique  devint 
difficile.  Elles  ne  pouvaient  rester  longtemps  exposées  aux 
effets  fâcheux  d'un  séjour  prolongé  dans  de  mauvaises 
conditions  sanitaires.  Pour  les  y  soustraire,  les  plénipo- 
tentiaires européens  au  Mexique  se  crurent  obligés  d'en- 
trer en  communication  avec  le  gouvernement  de  Mexico,  à 
l'effet  de  procurer  au  moins  aux  troupes  dans  l'inté- 
rieur du  pays  un  séjour  plus  convenable.  Ce  fut  à  cet 
effet  qu'ils  conclurent  la  convention  de  Soledad  (23  fé- 
vrier), en  vertu  de  laquelle  des  conférences  devaient  s'ou- 
vrir à  Orizaba,  tandis  que  les  armées  alliées  prendraient 
position  dans  les  trois  villes  de  Cordova,  Orizaba  et  Te- 
huacan.  En  cas  que  les  négociations  n'aboutissent  point, 
les  armées  devaient  abandonner  ces  positions  pour  re- 
prendre celles  qu'elles  auraient  quittées,  et,  en  attendant, 
le  pavillon  mexicain  serait  arboré  sur  la  ville  de  Vera-Cruz 
et  sur  le  fort  de  Saint- Jean  d'Ulloa  *. 

Au  reçu  de  ces  préliminaires,  les  trois  cabinets  paru- 
rent éprouver  un  égal  mécontentement  de  la  manière  dont 
les  négociations  avaient  été  conduites,  et  des  résultats  qui 

].  Voir  les  Docum.  diplom.,  loc.  cit. 
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étaient  en  complète  opposition  avec  les  faits  qui  avaient 
rendu  la  convention  de  Londres  nécessaire.  C'était  en  effet 
donner  au  gouvernement  de  Benito-Juarez  une  force  mo- 
rale que  les%alliés  n'avaient  pas  intérêt  à  lui  reconnaître; 
c'était  trop  se  fier  à  la  bonne  foi  d'un  gouvernement  dont 
on  avait  déjà  eu  tant  de  fois  à  se  plaindre.  C'était  enfin 
perdre  un  temps  précieux.  Les  deux  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  s'entendirent  donc  pour  transmettre  à  leurs 
plénipotentiaires  des  instructions  destinées  à  mettre  le 
plus  tôt  possibje  un  terme  aux  négociations,  et  pour  obte- 
nir du  gouvernement  mexicain  par  leur  énergie  les  justes 
satisfactions  dues  à  leurs  griefs.  Le  gouvernement  fran- 
çais rompit  officiellement  dans  le  Moniteur  la  convention 
de  Soledad,  et  rappela  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière.  Mais 
le  cabinet  de  Saint-James ,  après  avoir  paru  partager 
d'abord  cette  velléité,  revint  bientôt  sur  sa  première  ma- 
nière de  voir,  et  conçut  l'espoir  d'arriver  par  la  voie  déjà 
ouverte  à  un  résultat  de  nature  à  désintéresser  les  puis- 
sances. Enfin,  on  apprit  bientôt  que,  dans  une  séance  du 
congrès  espagnol,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Caldéron  Collantes,  avait  approuvé  les  préliminaires 
de  Soledad.  Les'  trois  cours  contractantes  n'étaient  plus 
d'accord.  Il  était  difficile  que  dans  la  même  situation  leurs 
plénipotentiaires  et  les  généraux  alliés  le  fussent  da- 
vantage. 

Le  chef  de  l'escadre  anglaise,  dans  les  eaux  du  Mexique,. 
n'avait  point  encore  débarqué  ses  troupes,  d'ailleurs  peu 
nombreuses,  destinées  à  agir  dans  l'intérieur.  Il  était  satis- 
fait de  posséder,  par  l'embargo  mis  sur  les  douanes  de 
Vera-Cruz  et  de  Tampico,  des  garanties  de  recouvrement 
pour  les  sommes  et  réparations  qui  lui  étaient  dues.  L'ami- 
ral Jurien  de  la  Gravière  et  le  général  Prim,  malgré  le  dé- 
barquement des  troupes,  s'entendaient  encore  moins.  Déjà 
les  ambitions  s'agitaient  à  l'abri  des  deux  drapeaux  espa- 
gnol et  français.  D'une  part,  la  candidature  de  l'archiduc 
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autrichien  au  futur  trône  du  Mexique  se  dessinait.  Le  gé- 
néral mexicain  Almonte,  venu  au  Mexique,  en  paraissait 
l'agent  le  plus  actif,  et  on  lui  croyait  acquis  l'appui  du 
gouvernement  français.  Le  général  Prim,  an  contraire, 
contrecarrait  ouvertement  cette  candidature  pour  en  pa- 
trôner  une  autre.  Dès  lors,  il  était  difficile  de  rédiger  l'ul- 
timatum à  envoyer  au  gouvernement  de  Mexico.  Quelques 
mots  un  peu  vifs  s'échangèrent  à  ce  sujet  entre  le  général 
Prim  et  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière.  Le  plénipotentiaire 
français  donna  l'ordre  au  général  Lorencez,  chef  des  trou- 
pes françaises,  de  se  mettre  en  devoir  de  reprendre  les  po- 
sitions premières  pour  marcher  ensuite  dans  l'intérieur. 
C'était  le  moment  décisif;  le  général  Prim,  blessé  dans  son 
amour-propre,  rétrograda  d'abord  avec  les  Français,  puis, 
quand  ceux-ci  se  remirent  à  marcher  en  avant  pour  com- 
mencer la  guerre,  il  fit  brusquement  rembarquer  ses 
troupes.  L'entente  était  rompue.  Le  cabinet  de  Londres 
déclara  la  convention  du  31  octobre  suspendue;  le  cabinet 
de  Madrid,  en  approuvant  la  conduite  du  général  Prim,  la 
rompit  réellement;  le  ministre  même  qui  avait  écrit  quel- 
que temps  auparavant  qu'il  fallait  aller  jusqu'à  Mexico, 
M.  Caldéron  Collantes,  déclara  que  «  l'embarquement  des 
troupes  était  un  fait  regrettable,  mais  irréparable.  »  La 
France  restait  seule  à  réclamer  les  réparations  qui  lui 
étaient  dues,  décidée  à  poursuivre  jusqu'au  bout  la  tâche 
qu'elle  avait  entreprise  et  à  exiger  pour  l'avenir  des  répa- 
rations sérieuses  et  durables.  L'Empereur  mit  le  général 
Forey  à  la  tête  de  nouvelles  troupes  qui  devaient  porter 
son  armée  à  27  000  hommes,  et  précisa  dans  la  lettre  sui- 
vante le  but  désormais  fixé  de  l'expédition1. 

«  Fontainebleau,  3  juiUet. 
«  Mon  cher  général,  au  moment  où  vous  allez  partir  pour  le 

1.  Voir,  pour  plus  de  détails  et  pour  l'expédition  même ,  le  chapitre 
du  Mexique,  p.  380. 
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Mexique,  chargé  des  pouvoirs  politiques  et  militaires,  je  crois 
utile  de  bien  vous  faire  connaître  ma  pensée. 

«  Voici  la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  à  suivre  :  1°  faire  à 
votre  arrivée  une  proclamation  dont  les  idées  principales  vous 
seront  indiquées;  2°  accueillir  avec  la  plus  grande  bienveil- 
lance tous  les  Mexicains  qui  s'offriront  à  vous  ;  3°  n'épouser  la 
querelle  d'aucun  parti,  déclarer  que  tout  est  provisoire,  tant 
que  la  nation  mexicaine  ne  se  sera  pas  prononcée  ;  montrer 
une  grande  déférence  pour  la  religion,  mais  rassurer  en  même 
temps  les  détenteurs  de  biens  nationaux;  4°  nourrir,  solder  et 
armer,  suivant  vos  moyens,  les  troupes  mexicaines  auxiliaires; 
leur  faire  jouer  le  rôle  principal  dans  les  combats  ;  5°  mainte- 
nir parmi  vos  troupes,  comme  parmi  les  auxiliaires,  la  plus 
sévère  discipline;  réprimer  vigoureusement  tout  acte,  tout 
propos  blessant  pour  les  Mexicains,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
]a  fierté  de  leur  caractère,  et  il  importe  au  succès  de  l'entre- 
prise de  se  concilier  avant  tout  l'esprit  des  populations. 

c  Quand  nous  serons  parvenus  à  Mexico,  il  est  à  désirer  que 
les  personnes  notables  de  toute  nuance,  qui  auront  embrassé 
notre  cause,  s'entendent  avec  vous  pour  organiser  un  gouver- 
nement provisoire.  Ce  gouvernement  soumettra  au  peuple 
mexicain  la  question  du  régime  politique  qui  devra  être  défi- 
nitivement établi.  Une  assemblée  sera  ensuite  élue  d'après  les 
lois  mexicaines.  Vous  aiderez  le  nouveau  pouvoir  à  introduire 
dans  l'administration,  et  surtout  dans  les  finances,  cette  régu- 
larité dont  la  France  offre  le  meilleur  modèle.  A  cet  effet,  on 
lui  enverra  des  hommes  capables  de  seconder  la  nouvelle  orga- 
nisation. 

«  Le  but  à  atteindre  n'est  pas  d'imposer  aux  Mexicains  une 
forme  de  gouvernement  qui  leur  serait  antipathique,  mais  de 
les  aider  dans  leurs  efforts  pour  établir,  selon  leur  volonté,  un 
gouvernement  qui  ait  des  chances  de  stabilité  et  puisse  assu- 
rer à  la  France  le  redressement  des  griefs  dont  elle  a  à  se 
plaindre. 

«  Il  va  sans  dire  que,  s'ils  préfèrent  une  monarchie,  il  est  de 
l'intérêt  de  la  France  de  les  appuyer  dans  cette  voie. 

«  II  ne  manquera  pas  de  gens  qui  vous  demanderont  pourquoi 
nous  allons  dépenser  des  hommes  et  de  l'argent  pour  fonder 
un  gouvernement  régulier  au  Mexique. 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  du  monde,  la  prospérité 
de  l'Amérique  n'est  pas  indifférente  à  l'Europe;  car  c'est  elle 
•qui  alimente  nos  fabriques  et  fait  vivre  notre  commerce.  Nous 
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avons  intérêt  à  ce  que  la  république  des  États-Unis  soit  puis- 
sante et  prospère,  mais  nous  n'en  avons  aucun  à  ce  qu'elle 
s'empare  de  tout  le  golfe  du  Mexique,  domine  de  là  les  An- 
tilles ainsi  que  l'Amérique  du  Sud,  et  soit  la  seule  dispensa- 
trice des  produits  du  nouveau  monde.  Nous  voyons  aujour- 
d'hui, par  une  triste  expérience,  combien  est  précaire  le  sort 
d'une  industrie  qui  est  réduite  à  chercher  sa  matière  première 
sur  un  marché  unique,  dont  elle  subit  toutes  les  vicissitudes. 

«  Si,  au  contraire,  le  Mexique  conserve  son  indépendance  et 
maintient  l'intégrité  de  son  territoire,  si  un  gouvernement 
stable  s'y  constitue  avec  l'assistance  de  la  France,  nous  aurons 
rendu  à  la  race  latine,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  sa  force  et 
son  prestige;  nous  aurons  garanti  leur  sécurité  à  nos  colonies 
des  Antilles  et  à  celles  de  l'Espagne;  nous  aurons  établi  notre 
influence  bienfaisante  au  centre  de  l'Amérique;  et  cette  in- 
fluence, en  créant  des  débouchés  immenses  à  notre  commerce, 
nous  procurera  les  matières  indispensables  à  notre  industrie. 

«  Le  Mexique,  ainsi  régénéré,  nous  sera  toujours  favorable 
non-seulement  par  reconnaissance,  mais  aussi  parce  que  ses 
intérêts  seront  d'accord  avec  les  nôtres,  et  qu'il  trouvera  un 
point  d'appui  dans  ses  bons  rapports  avec  les  puissances  euro- 
péennes. 

t  Aujourd'hui  donc ,  notre  honneur  militaire  engagé  ,  l'exi- 
gence de  notre  politique,  l'intérêt  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce ,  tout  nous  fait  un  devoir  de  marcher  sur 
Mexico,  d'y  planter  hardiment  notre  drapeau,  d'y  établir,  soit 
une  monarchie,  si  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  senti- 
ment national  du  pays,  soit  tout  au  moins  un  gouvernement 
qui  promette  quelque  stabilité.  » 

L'expédition  du  Mexique  ne  donna  plus  lieu  alors  en  Eu- 
rope qu'à  des  explications  rétrospectives  sans  grande  im- 
portance entre  les  cabinets  des  trois  cours.  Vers  la  fin  de 
l'année,  M.  Mon  parut  tenter  quelques  efforts  auprès  du 
nouveau  ministre  des  affaires  de  France  pendant  le  mois 
d'octobre,  pour  rétablir  l'accord  rompu  et  rechercher  les 
conditions  de  la  coopération  future  des  deux  puissances. 
Après  de  bienveillantes  explications,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
répondit  qu'aussitôt  que  la  phase  des  opérations  militaires 
serait  terminée,  le  gouvernement  impérial  serait  disposé 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  DIPLOMATIQUE.  45 

à  envoyer  au  Mexique  des  plénipotentiaires  nommés  ad  hocy 
et  qui  n'auraient  point  été  engagés  dans  les  transactions 
antérieures,  pour  aviser  de  concert  aux  moyens  de  conso- 
lider au  Mexique  un  état  de  choses  qui  pût  assurer  la 
prospérité  du  pays  et  offrir  des  garanties  de  sécurité  aux 
intérêts  des  nations  étrangères. 

Affaires  commerciales.  —  Il  n'y  a  point  de  moyen  meil- 
leur que  l'augmentation  des  relations  commerciales  entre 
les  peuples  pour  prévenir  les  dangers  que  les  relations 
diplomatiques  sont  impuissantes  à  conjurer.  Aussi  faut- 
il  toujours  enregistrer  avec  satisfaction  les  traités  de 
eetttmerce  signés  ou  préparés  dans  Tannée  comme  autant 
de  garanties  qui  peuvent  assurer  la  solution  des  difficultés 
dipM&àtjjpies  et  empêcher  la  guerre  destructive  de  tout 
eopfltftrceM  de  toute  richesse. 

Le  gouvernement  français,  poursuivit,  en  1862,  avec  la 
Bnàdè^et  VKalie,  les'négoçiations  commerciales  commen- 
céèslw^jprëeédebte.  Le  2  août/le* :  plénipotentiaires  de 
Prusse  et  de  France  constatèrent/ sur  lés  -principes  l'en- 
tente des  deux  pays.  Dans  le  Zollverein,  il  est  vrai,  le  traité 
se  trouva  combattu  par  des  influences  qui  cherchaient  h 
substituera  la  question  économique  des  considérations  d'une 
autre  nature.  Il  était  à  espérer  que,  dans  le  midi  même  de  l'Al- 
lemagne, l'industrie,  mieux  éclairée  sur  ses  intérêts,  plus 
confiante  dans  ses  forces,  solliciterait  bientôt  comme  un 
bienfait  l'exécution  du  contrat  dans  lequel  elle  voyait  un 
danger.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  refus  d'un  seul  des  membres 
de  l'Union  douanière  suffisant  pour  empêcher  l'exécution 
de  l'acte  négocié  et  confclu  au  nom  de  tous,  le  gouverne- 
ment prussien  se  vit  conduit  à  mettre  les  cabinets  dissi- 
dents en  demeure  d'opter  pour  la  ratification  du  traité  du 
2  août  ou  la  dissolution  du  Zollverein  au  1er  janvier  1866, 
terme  assigné  à  son  existence,  à  défaut  du  renouvellement 
de  sa  charte  constitutive.  Le  gouvernement  français  resta 
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étranger  à  ces  débats  intérieurs;  mais,  tout  en  s' abstenant 
d'intervenir,  il  eut  soin  que  son  langage  ne  laissât  subsis- 
ter aucun  doute  sur  sa  ferme  intention  de  maintenir  intact 
l'ensemble  des  stipulations  arrêtées  avec  la  Prusse. 

Les  difficultés  que  rencontra  la  ratification  par  le  Zollve- 
rein  des  arrangements  de  Berlin  eurent  malheureusement 
pour  conséquence  de  retarder  le  règlement  des  rapports 
commerciaux  de  la  France  avec  certains  pays  limitrophes 
de  l'Union  douanière,  telles  que  les  villes  anséatiques  et  la 
Suisse.  En  effet,  le  gouvernement  de  l'Empereur  avait  cru 
devoir  subordonner  à  la  mise  en  vigueur  du  traité  franco- 
prussien  l'ouverture  de  négociations  nouvelles  ;  mais  dès 
qu'il  entreverrait  le  terme  de  la  situation  précaire  dans  la- 
quelle une  opposition  mal  inspirée  plaçait  le  commerce  de 
la  France  et  de  l'Allemagne,  il  ne  se  refuserait  plus  à  l'exa- 
men des  propositions  du  conseil  fédéral  et  des  gouverne- 
ments anséatiques. 

Le  gouvernement  néerlandais  avait,  de  même,  exprimé 
à  la  France  le  vœu  de  voir  établir  sur  des  bases  plus  lar- 
ges les  relations  des  deux  pays  et  d'obtenir,  moyennant  une 
•équitable  compensation,  la  jouissance  des  avantages  acquis 
à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique.  Le  gouvernement  français 
s'empressa  de  reconnaître  avec  le  cabinet  de  la  Haye  ce 
qu'il  y  avait  d'insuffisant  encore  dans  les  stipulations  du 
traité  de  1840  entre  les  deux  pays.  Mais  le  système  des 
droits  d'accise  en  Hollande  empêcha  jusqu'à  nouvel  ordre 
une  entente  complète. 

Le  régime  du  commerce  et  de  la  navigation  n'était 
pas  non  plus  en  rapport  avec  les  sentiments  tradition- 
nels de  la  France  et  des  Ëtats  Scandinaves.  Les  deux  gou- 
vernements étaient  également  convaincus  de  la  nécessité 
d'y  faire  les  modifications  que  comportait  l'intimité  de  leurs 
relations  politiques,  et  que  pourrait  leur  suggérer  une  saine 
appréciation  des  intérêts  qu'ils  ont  respectivement  à  pro- 
téger. La  mission  que  vint  remplir  à  Paris,  dans  le  cou- 
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rant  de  l'année,  un  haut  fonctionnaire  de  l'administration 
suédoise  fît  espérer  la  conclusion  d'un  arrangement  vive- 
ment désiré  de  part  et  d'autre. 

Le  système  d'alliance  commerciale  de  la  France  était 
donc  en  voie  de  se  compléter  au  nord  et  au  centre  de  l'Eu- 
rope. A  la  fin  de  l'année,  il  était  à  la  veille  de  recevoir  vers 
le  sud  une  heureuse  extension.  Les  négociations  ouvertes 
avec  le  royaume  d'Italie,  pour  la  substitution  amiable  de 
nouveaux  arrangements  commerciaux  et  maritimes  à  nos 
anciennes  conventions  avec  les  divers  États  de  la  Péninsule, 
étaient  très-avancées  et  môme  parvenues  à  leur  terme  pour 
quelques  points  importants.  Dès  le  13  juin  dernier,  les 
plénipotentiaires  de  LL.  MM.  l'Empereur  et  le  roi  Victor- 
Emmanuel  signèrent  un  traité  de  navigation  qui  n'atten- 
dait, pour  être  soumis  à  la  sanction  souveraine,  que  la  con- 
clusion du  traitéde  commerce  auquel  il  se  lie  intimement. 
Ce  dernier  acte  n'avait  été  retardé  que  par  quelques  diffi- 
cultés de  détail  qui  ne  touchaient  point  aux  questions  es- 
sentielles, et  dont  la  solution,  facilitée  par  un  mutuel  es- 
prit de  conciliation ,  devait  être  considérée  comme  fort 
prochaine.  Les  deux  gouvernements  n'avaient  point  voulu 
d'ailleurs  subordonner  au  règlement  définitif  de  ces  dif- 
ficultés la  protection  réclamée  par  d'autres  intérêts.  Ainsi 
une  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art  fut  conclue  à  Turin  le 
29  juin;  moins  d'un  mois  après,  le  26  juillet,  une  con- 
vention consulaire  fut  signée  à  Paris.  Le  premier  de  ces 
actes,  en  reproduisant  les  stipulations  principales  des 
traités  spéciaux  intervenus  successivement  entre  la  France 
et  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  les  compléta  par  l'addi- 
tion des  clauses  empruntées  aux  arrangements  analogues 
les  plus  récents  et  dont  l'utilité  avait  été  démontrée  par 
l'expérience.  Quant  à  la  convention  du  6  juillet,  les  dis- 
positions qu'elle  renferme,  fondées  sur  une  parfaite  récipro* 
cité,  consacrèrent  en  faveur  des  agents  consulaires  des  deux 
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pays  la  concession  définitive  des  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient déjà  en  vertu  d'un  accord  tacite  qui  avait  rendu 
applicable  à  tout  le  royaume  d'Italie  la  convention  du 
14  février  1852  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Nous  rappellerons  ici  la  convention  qui  a  été  conclue, 
le  7  janvier  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  ré- 
gler, avec  une  précision  devenue  nécessaire,  les  attribu- 
tions des  consuls  et  la  condition  civile  des  sujets  des  deux 
États.  Le  gouvernement  français  n'avait  qu'à  se  féliciter 
des  résultats  de  cet  arrangement,  et  il  ne  perdait  pas  l'es- 
poir de  s'entendre,  à  une  époque  rapprochée,  avec  le 
gouvernement  de  S.  M.  Catholique  pour  donner  une  sa- 
tisfaction plus  complète  aux  intérêts  commerciaux  des 
deux  pays.  Initiative  féconde  que  celle  prise  parla  France; 
ce  fut  en  effet  sous  la  même  impulsion  que  furent  conclus 
plusieurs  traités  de  commerce,  entre  autres  entre  la  Suisse 
et  la  Belgique,  entre  les  Etats  Scandinaves  et  la  Turquie, 
conventions  que  nous  rapportons  plus  loin  en  leur  lieu  et 
place ,  et  qui  achèvent  de  caractériser  le  mouvement 
d'union  commerciale  qui  semble  ouvrir  une.  ère  nouvelle 
amenée  naturellement  par  la  multiplication  des  voies  de 
communication,  par  l'augmentation  des  chemins  de  fer  et 
de  la  télégraphie  électrique  qui  se  propage  tous  les  jours 
davantage  entre  les  États  européens. 

Au  milieu  des  nombreuses  difficultés  qu'elle  a  eues  à 
résoudre  depuis  la  paix  de  Paris,  la  politique  a  plus  d'une 
fois  regretté  de  n'être  point  parvenue  à  réunir  un  Congrès. 
Plus  heureux ,  le  commerce  international  a  eu  encore  son 
Exposition  universelle  en  1862,  et  cette  fois  à  Londres.  A 
l'exception  d'une  partie  des  Etats-Unis  et  du  Maroc,  les 
produits  de  l'industrie  de  toute  l'humanité  civilisée  se 
sont,  pour  la  seconde  fois,  trouvés  réunis,  au  milieu  de  la 
capitale  de  l'Angleterre,  dans  un  immense  bâtiment  d'un 
kilomètre  de  tour  et  surmonté  de  deux  dômes  en  verre 
disposés  aux  deux  extrémités  pour  y  laisser  pénétrer  la 
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lumière.  Organisée  par  les  soins  du  prince  Albert  et  du 
prince  Napoléon,  l'Exposition  parut  plus  brillante  encore 
que  celle  de  1851.  Des  peuples  nouveaux,  le  Japon  et  la 
Chine;  y  avaient  envoyé  leurs  produits.  Quelques  peuples 
cependant,  tels  que  celui  des  Etats-Unis,  y  faisaient  défaut. 
On  y  remarqua  avec  quelque  étonnement,  comme  un  des 
traits  principaux  de  l'Exposition ,  le  perfectionnement  des 
machines  de  guerre  et  des  engins  de  destruction.  L'af- 
fluence,  la  confiance,  malgré  l'éclat  des  projets  exposés, 
furent  moins  grandes  qu'en  1861.  Sous  la  présidence  de 
M.  Milner  Gibson ,  la  distribution  des  récompenses  y  fut 
faite  néanmoins  avec  entrain,  le  17  mai,  dans  une  fête  re- 
levée par  la  présence  et  le  jeu  des  meilleures  musiques 
militaires  de  France,  d'Allemagne  et  de  Suisse.  L'Angle- 
terre et  la  France  eurent  la  plus  grande  part  à  ces  récom- 
penses, et  soutinrent  encore  ainsi  leur  réputation  en  môme 
temps  que  leur  plus  noble  rivalité. 

Au  banquet  qui  réunissait  le  soir  les  plus  illustres  hôtes 
de  l'Angleterre,  M.  Rouher,  ministre  du  commerce,  disait 
avec  raispn  : 

«  Le  principal  résultat  que  je  veux  constater  c'est,  malgré 
la  date  récente  de  nos  rapports  commerciaux,  le  développe- 
ment réciproque  et  profitable  des  échanges  entre  les  deux 
pays,  développement  qui  est  venu  atténuer  les  perturbations 
douloureuses  causées  au  commerce  du  monde  par  cette  lutte 
fratricide  qui  se  poursuit,  acharnée,  au  delà  de  l'Atlantique. 
Hélas!  la  Providence  laissera-t-elle  longtemps  stériles  les  vœux. 
que  nous  formons  pour  quelle  marque  le  terme  de  ces  san- 
glantes hécatombes? 

f  Messieurs,  je  n'ai  point  encore  précisé  le  trait  le  plus  sail- 
lant de  la  convention  de  1860;  cet  acte  n'a  pas  été  seulement 
un  règlement  commercial  entre  deux  pays  ;  il  a  été  la  procla- 
mation, au  nom  de  deux  grandes  nations,  des  principes  de 
liberté  commerciale.  Ces  principes,  dont  vous  avez  été  les  glo- 
rieux précurseurs,  sont  destinés  à  vivifier  toutes  les  législa- 
tions, à  stimuler  la  production  chez  tous  les  peuples.  Déjà  les 
pouvoirs  publics  en  France,  suivant  l'initiative  du  chef  de 
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l'État,  ont  brisé  notre  vieille  législation  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  céréales.  La  France  a  signé  hier  des  traités  de 
commerpe  avec  la  Belgique  et  le  Zollverein,  elle  signera  de- 
main celui  qu'elle  négocie  avec  l'Italie. 

«  Le  drapeau  des  réformes  économiques  continuera  ainsi  sa 
marche  triomphale.  Ces  échanges  qui  se  développent,  ces  re- 
lations qui  se  multiplient,  ces  intérêts  qui  se  solidarisent  et  se 
confondent,  ces  richesses  qui  s'accroissent  chez  les  nations,  ce 
bien-être  des  masses  qui  en  est  la  conséquence  inévitable,  cette 
haute  estime  réciproque  qui  naît  de  rapports  chaque  jour  pins 
fréquents,  ces  passions  politiques  qui  s'éteignent,  ces  an- 
ciennes animosités  qui  s'effacent  ne  sont-ils  pas  les  fermes 
assises  d'une  paix  durable  entre  les  nations,  les  gages  solen- 
nels de  progrès  sans  secousses  et  sans  réaction?  Ah!  Mes- 
sieurs, ne  troublons*  pas  ces  harmonies  naissantes  par  nos 
fautes  et  nos  entraînements,  n'assumons  jamais  une  aussi  ter- 
rible responsabilité  envers  les  hommes  et  envers  Dieu.  Je 
porte,  avec  l'émotion  d'une  âme  profondément  convaincue,  un 
toast  à  l'étroite  alliance  des  deux  nations  britannique  et  fran- 
çaise. » 


Au  spectacle  plein  d'intérêt  et  de  grandeur  qu'elle  avait 
donné  aux  étrangers ,  la  nation  anglaise  éprouvait  une 
légitime  fierté.  Ses  triomphes  de  1851  et  de  1855  étaient 
dépassés  :  mieux  encore  qu'à  ces  époques  ,  elle  donnait  la 
mesure  de  sa  puissance  et  de  sa  richesse.  Elle  s'y  montrait 
ce  qu'elle  est  :  une  libre  et  forte  nation  ,  ne  prévoyant  de 
limite  ni  à  sa  prospérité  matérielle  ni  à  son  rôle  politique. 
Aucun  étranger  ne  refusait  son  admiration  à  la  réunion  de 
tant  de  merveilles,  fruit  précieux  du  travail  et  de  la  paix; 
mais  en  saluant  avec  respect  le  vigoureux  esprit  qui  les 
avait  créées  et  la  noble  ambition  qui  les  étalait ,  l'étranger 
réclamait  pour  sa  propre  nation  le  droit  de  cultiver  à  son 
tour  toutes  ses  facultés,  de  développer  toutes  ses  res- 
sources, de  réparer  les  torts  ou  les  retards  de  la  fortune 
et  les  injustices  de  la  guerre.  Au  nom  du  droit  commun 
de  l'humanité,  et  à  l'instar  de  l'Angleterre,  chaque  peuple, 
en  effet,  revendiquera  le  droit  d'étendre  au  loin  son  com- 
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3rce,  de  fonder  des  établissements ,  de  créer  ou  de  faire 
urir  des  colonies ,  de  se  donner  une  puissante  marine, 
vrai  gage  de  la  force.  Sans  dénier  à  la  Grande-Bretagne 
premier  rang  sur  mer,  on  lui  refuse  seulement  le  droit 
une  suprématie  maritime  absolue  qui  lui  donnerait  la 
u  ver  aine  té  du  monde.  Dans  la  grande  famille  du  genre 
imain,  les  nations  n'admettent  point  de  supériorité  ab- 
lue  ;  si  Ton  pouvait  en  admettre  une,  il  serait  permis  de 
souhaiter  à  celle  qui  porte  dans  sa  politique  au  dehors 
génie  sympathique  et  généreux  de  la  sociabilité,  plutôt 
core  qu'à  celle  qui  marque  toute  son  activité  du  cachet 
i  peu  trop  exclusif  de  l'industrialisme  individuel. 
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Etat  des  choses.  —  Dans  la  réception  solennelle  du  1" 
Tan,  on  remarquait  les  paroles  suivantes  adressées  ] 
l'Empereur  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  clergé  : 

f  Je  compte  sur  le  Sénat  pour  m'aider  à  perfectionne) 
constitution,  tout  en  maintenant  intactes  les  bases  fondam 
taies  sur  lesquelles  elle  repose.  Le  Corps  législatif  verra 
l'espère,  dans  les  modifications  que  j'ai  introduites  dans 
constitution,  la  preuve  de  mon  entière  confiance  dans  ses 
mières  comme  dans  son  patriotisme.  Lé  clergé  français,  si  é 
nent  par  sa  piété  et  ses  vertus ,  qui  sait  qu'il  faut  rendi 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu ,  et  à  César  ce  qui  est  à  César ,  p 
compter  sur  ma  protection  et  sur  ma  vive  sympathie.  » 

Ces  paroles,  adressées  à  trois  des  grands  corps  de  1TÊ 
touchaient  aux  principaux  objets  qui  préoccupaient  jus 
ment  l'opinion  publique  après  les  derniers  événements 
l'armée  précédente.  L'important  décret  du  mois  de 
vembre  dernier,  par  lequel  l'Empereur  renonçait  au  di 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  était  un  perfectii 
nement  apporté  à  la  constitution  sous  le  rapport  financi 
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On  attendait  avec  curiosité  le  nouveau  projet  de  budget  que 
présenterait  M.  Fould  sur  ces  bases  nouvelles,  et  qui  était 
destiné  à  dissiper  lès  inquiétudes  excitées  par  notre  situa- 
tion financière.  On  comprenait  qu'il  serait  un  des  sujets 
les  plus  importants  offerts  aux  discussions  parlementaires. 
Dans  les  paroles  qu'il  avait  adressées  aux  représentants  de 
l'Eglise  de  France,  l'Empereur  faisait  évidemment  allusion 
au  conflit  que  l'affaire  de  Rome,  toujours  pendante,  avait 
engendré  entre  le  gouvernement  et  une  partie  de  l'épisco- 
pat  français.  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, était  encore  en  négociations  avec  la  cour  de  Rome 
au  sujet  de  cette  question  palpitante.  Les  paroles  de  l'Em- 
pereur étaient  au  moins  un  appel  à  la  modération,  jeté  au 
milieu  des  passions  toujours  vivement  excitées. 
L'adoucissement  apporté  par  les  soins  du  gouvernement 
et  par  la  charité  privée  aux  souffrances  des  ouvriers  des 
industries  de  la  soie,  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne,  avait  heu- 
reusement  dissipé  d'autres  préoccupations  plus  doulou- 
reuses. Les  préparatifs  que  faisait  le  gouvernement  pour 
l'expédition  entreprise  au  Mexique,  de  concert  avec  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  en  prenant  des  proportions  plus 
considérables,  inspiraient  seuls  un  nouveau  et  légitime 
intérêt  de  curiosité  aux  esprits. 

En  attendant  l'ouverture  de  la  session  parlementaire 
qui  devait  saisir  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  de  ces 
graves  questions,  on  ne  surprit  qu'à  d'assez  faibles  in- 
dices les  mouvements  de  l'opinion.  Un  décret  impérial  du 
7  janvier  mit  fin  à  l'agitation  intérieure  de  la  société  des 
francs-maçons,  en  transportant  à  l'Empereur  le  choix  du 
grand-maître  jusque-là  élu  par  l'Ordre.  M.  le  maréchal 
Magnan  fut  désigné.  La  société  démocratique  des  francs- 
maçons  avait  décidément  le  même  sort  que  la  société  cha- 
ritable de  Saint-Vincent  de  Paul.  M.  Rouland,  ministre  de 
l'instruction  publique,  échangea  une  correspondance  pu- 
blique assez  vive  et  rendue  publique  avec  Mgr  l'évêque 
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d'Arras,  au  sujet  de  l'admission  des  enfants  mineurs  dai 
les  communautés  religieuses  :  où  le  prélat  n'avait  vu  qu'ui 
intervention  gênante  du  pouvoir  civil  entre  l'autorité  die 
césaine  et  les  établissements  religieux,  le  ministre  d< 
cultes  établit  qu'il  n'avait  rempli  que  le  stricte  devoir  ( 
faire  respecter  les  lois  civiles  et  de  protéger  le  droit  d< 
parents  contre  les  erreurs  ou  les  excès  du  prosélvtisn 
religieux.  Au  journal  le  Constitutionnel,  M.  Véron,  qi 
avait  pris  récemment  la  direction  politique  avec  lavolonti 
disait-il,  d'introduire  des  habitudes  d'indépendance  dai 
cette  feuille  dévouée  au  gouvernement,  céda  découragé  ] 
place  à  M.  Paulin  Limayrac,  qui  sortait  du  journal  la  Pi 
trie-  Devant  la  première  chambre  du  tribunal  correctionn 
de  Paris,  le  procès  de  M.  Eugène  Pelletan,  écrivain  ch 
mocratique  du  Courrier  du  Dimanche ,  accusé  d'exciter 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  prouva  que 
pouvoir  et  la  presse  avancée  avaient  encore  plus  d'un  poil 
de  dissentiments.  Il  n'y  avait  cependant  rien  dans  toi 
cela  qui  agitât  bien  vivement  l'opinion  publique.  Dans  u 
des  théâtres  de  Paris,  à  l'Odéon,  la  représentation  de  1 
pièce  d'un  spirituel  écrivain ,  M.  About ,  répandit  tout 
coup,  dans  la  jeunesse  du  quartier  des  écoles  surtout,  un 
émotion  plus  vive  dont  on  ne  saisit,  il  est  vrai,  pas  préd 
sément.le  caractère.  Une  manifestation  bruyante  au  dehoi 
et  dans  la  rue  amena,  malgré  les  réclamations  de  l'auteui 
la  chute  d'une  œuvre  dramatique  dont  le  nom  seul  de  Ga 
tana  prouvait  assez  qu'elle  n'avait  rien  de  politique.  Était 
ce  une  petite  émeute  littéraire,  morale  ou  politique?  on  n 
l'a  jamais  très-bien  démêlé.  Il  y  avait  peut-être  un  pe 
de  tout  cela  dans  ce  pronuneiamento  qui  retentit  pendar 
quelques  soirées  dans  les  rues  ordinairement  tranquille 
du  quartier  latin. 

Le  discours  impérial. — L'Empereur  transporta  lespréoc 
cupations  de  la  capitale  et  du  pays  dans  une  sphère  plu 
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grave,  en  ouvrant,  le  27  janvier,  la  session  annuelle  par 
Le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  sénateurs, 
«  Messieurs  les  députés, 

«  L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  vu,  malgré  certaines  in- 
quiétudes, la  paix  se  consolider.  Toutes  les  rumeurs  propagées 
à  dessein  sur  des  prétentions  imaginaires  sont  tombées  d'elles- 
mêmes  devant  la  simple  réalité  des  faits. 

c  Mes  relations  avec  les  puissances  étrangères  me  donnent 
la  plus  entière  satisfaction,  et  la  visite  de  plusieurs  souverains 
a  'contribué  encore  à  resserrer  nos  liens  d'amitié.  Le  roi  de 
Prusse,  en  venant  en  France,  a  pu  juger  par  lui-même  de  notre 
désir  de  nous  unir  davantage  à  un  gouvernement  et  à  un  peuple 
qui  marchent  d'un  pas  calme  et  sûr  vers  le  progrès. 

<c  J'ai  reconnu  le  royaume  d'Italie  avec  la  ferme  intention 
de  contribuer,  par  des  conseils  sympathiques  et  désintéressés, 
à  concilier  deux  causes  dont  l'antagonisme  trouble  partout  les 
esprits  et  les  consciences. 

«  La  guerre  civile  qui  désole  l'Amérique  est  venue  compro- 
mettre gravement  nos  intérêts  commerciaux.  Cependant,  tant 
que  les  droits  des  neutres  seront  respectés,  nous  devons  nous 
borner  à  faire  des  vœux  pour  que  ces  dissensions  aient  bientôt 
un  terme. 

c  Notre  établissement  en  Gochin chine  s'est  consolidé  par  la 
valeur  de  nos  soldats  et  de  nos  marins.  Les  Espagnols,  associés 
à  notre  entreprise,  trouveront,  je  l'espère,  dans  ces  contrées, 
le  prix  de  leur  courageux  concours.  Les  Annamites  résistent 
faiblement  à  notre  domination,  et  nous  ne  serions  en  lutte  avec 
personne  si,  au  Mexique,  les  procédés  d'un  gouvernement  sans 
scrupules  ne  nous  avaient  obligés  de  nous  réunir  à  l'Espagne 
et  à  l'Angleterre  pour  protéger  nos  nationaux  et  réprimer  des 
attentats  contre  l'humanité  et  le  droit  des  gens. 

c  II  ne  peut  sortir  de  ce  conflit  rien  qui  soit  de  nature  à 
altérer  la  confiance  dans  l'avenir.  Libre  de  préoccupations  exté- 
rieures, j'ai  porté  plus  spécialement  mon  attention  sur  l'état  de 
nos  finances. 

c  Un  exposé  sincère  vous  en  a  fait  connaître  la  véritable 
situation.  Je  ne  dirai  à  ce  sujet  que  quelques  mots. 

«  Le  public  s'est  ému  du  chiffre  de  963  millions,  auquel  s'est 
élevée  la  dette  flottante  ;  mais  cette  dette,  en  l'arrêtant  désor- 
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mais,  n'a  rien  d'inquiétant,  car  elle  avait  déjà  atteint  ce  chi 
avant  18^8,  alors  que  les  revenus  de  la  France  étaient  ! 
d'approcher  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  D'ailleurs,  qi 
retranche  de  cette  somme  d'abord  les  652  millions  qui  greva: 
l'État  à  une  époque  antérieure  à  l'Empire;  ensuite  les  78. i 
lions  remboursés  aux  rentiers  à  l'époque  de  la  conversion;  en 
les  253  millions  montant  des  découverts  qu'ont  amenés  d 
les  deux  derniers  exercices  des  expéditions  lointaines,  et  c 
eût  été  possible  de  demander  à  un  emprunt,  on  verra  que, 
puis  l'établissement  de  l'Empire,  grâce,  il  est  vrai,  aux  coi 
îi dations  successivement  opérées,  les  découverts  ne  se  i 
pas  accrus  en  proportion  des  nécessités  auxquelles  il  a  f 
pourvoir  et  des  avantages  obtenus  depuis  dix  ans. 

c  En  effet,  Messieurs,  il  ne  serait  pas  juste  d'oublier  : 

«  L'accroissement  de  dépenses  exigé  par  le  service  ani 
des  emprunts  contractés  pour  deux  guerres  qui  n'ont  pas 
sans  gloire  ; 

«  Les  622  millions  employés  par  le  Trésor  aux  grands 
vaux  d'utilité  publique,  indépendamment  des  3  millards  affe 
par  les  Compagnies  à  l'achèvement  de  6553  kilomètres  de  c 
mins  de  fer; 

«  L'exécution  du  réseau  télégraphique  ; 

c  L'amélioration  du  sort  de  presque  tous  les  serviteurs 
l'État  ; 

«  L'augmentation  du  bien-être  du  soldat,  les  cadres  de  1 
mée  mis  en  proportion  de  ce  qu'exige,  en  temps  de  paii 
dignité  de  la  France  ; 

«  La  transformation  de  la  flotte  et  de  tout  notre  mat< 
d'artillerie  ; 

c  La  réédification  de  nos  édifices  religieux  et  de  nos  me 
ments  publics. 

c  Ces  dépenses  ont  imprimé  à  tous  les  travaux  utiles,  si 
surface  de  l'Empire,  une  impulsion  féconde.  N'avons-nous 
vu  les  villes  se  transformer ,  les  campagnes  s'enrichir  pai 
progrès  de  l'agriculture,  et  le  commerce  extérieur  s'élève 
2  millards  600  millions  à  5  millards  800  millons?  Enfin,  pa 
seul  accroissement  de  la  prospérité  publique,  les  revenu 
l'État  se  sont  accrus  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

«  Cette  énumération  nous  montre  toute  l'étendue  des 
sources  financières  de  la  France,  et  pourtant,  quelle  que 
l'origine  des  découverts,  quelque  légitimes  que  fussent 
dépenses,  il  était  prudent  de  ne  plus  les  augmenter. 
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is  ce  but,  j'ai  proposé  au  Sénat  un  moyen  radical,  qui 
au  Corps  législatif  une  plus  grande  faculté  de  contrôle 
cie  de  plus  en  plus  à  ma  politique.  Mais  cette  mesure 
oint,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  un  expé- 
ur  alléger  ma  responsabilité  :  c'était  une  réforme  spon- 
sérieuse  devant  nous  forcer  à  l'économie 
renonçant  au  droit  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
ordinaires  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  était  cepen- 
entiel  de  se  réserver  la  faculté  de  pourvoir  à  des  néces- 
3  ré  vu  es.  Le  système  des  virements  en  fournit  les  moyens, 
avantage  de  limiter  cette  faculté  aux  besoins  vraiment 
et  indispensables. 

pplication  sévère  de  ce  nouveau  système  nous  aidera  à 
notre  régime  financier  sur  des  bases  inébranlables.  Je 
sur  votre  patriotisme  et  vos  lumières  pour  seconder 
rts  par  un  concours  empressé. 

budget  vous  sera  présenté  dès  l'ouverture  de  la  session. 
n'est  pas  sans  regret  que  je  me  suis  décidé  à  vous 
r  le  remaniement  de  plusieurs  impôts;  mais  par  Tac - 
îent  de  nos  revenus,  l'aggravation,  j'en  suis  convaincu, 
que  temporaire. 

îs  voudrez  bien  vous  occuper  d'abord  du  projet  de  loi 
.  l'échange  des  titres  de  la  rente  quatre  et  demi  pour 
rojet  qui  a  pour  but ,  en  conciliant  équitablement  les 
du  Trésor  et  ceux  de  ses  créanciers,  de  préparer  l'uni- 
de  la  dette. 

vous  ai  exposé,  Messieurs,  loyalement  l'état  des  choses. 
îs  le  savez,  à  chaque  occasion  où  se  présentait  une  ré- 
tile,  j'en  ai  pris  résolument  l'initiative.  Cependant,  je 
intiendrai  pas  moins  intactes  les  bases  fondamentales 
institution,  qui  a  déjà  valu  au  pays  dix  années  d'ordre 
ospérité. 

sort  de  tous  ceux  qui  sont  au  pouvoir ,  je  ne  l'ignore 
;  de  voir  leurs  intentions  les  plus  pures  méconnues, 
;tes  les  plus  louables  dénaturés  par  l'esprit  de  parti. 
»  clameurs  sont  impuissantes  lorsqu'on  possède  la  con- 
e  la  nation  et  qu'on  ne  néglige  rien  pour  la  mériter.  Ce 
nt,  qui  se  manifeste  en  toutes  circonstances,  est  ma 
înse  la  plus  précieuse  et  fait  ma  plus  grande  force.  Sur- 
de  ces  événements  imprévus,  tels  que  la  cherté  des 
tnces  et  le  ralentissement  du  travail,  le  peuple  souffre; 
ans  sa  justice,  il  ne  me  rend  pas  responsable  de  ses 
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souffrances,  parce  qu'il  sait  que  toutes  mes  pensées,  tous  mes 
efforts,  toutes  mes  actions,  tendent  sans  cesse  à  améliore  son 
sort  et  à  augmenter  la  prospérité  de  la  France. 

c  Ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  ce  qui  nous  reste  à  ac- 
complir; mais  en  même  temps,  en  jetant  un  regard  vers  le  passé, 
félicitons-nous  d'av.oir  traversé  dix  années  au  milieu  du  calme 
des  populations  satisfaites  et  de  l'union  des  grands  corps  de 
l'État.  Persévérons  dans  notre  tâche  avec  énergie,  et  confions- 
nous  dans  la  Providence,  qui  nous  a  toujours  donné  des  signes 
visibles  de  sa  protection.  » 

Le  journal  anglais  le  Times  appréciait  le  discours  impé- 
rial de  la  la  manière  suivante  : 


«  L'Empereur  des  Français  a  ouvert  la  session  de  1862 
par  un  discours  viril ,  modéré  et  raisonnable.  L'Europe  a 
appris  à  attendre  avec  une  impatience  qui  n'est  pas  tout  ï 
fait  exempte  d'appréhension  les  apparitions  que  Napo- 
léon III  fait  périodiquement  en  public.  Nous  nous  réjouis- 
sons de  pouvoir  dire  que  l'attitude  de  la  nation  française, 
telle  que  la  dépeint  le  discours  impérial ,  est  précisément 
ce  que  nous  aurions  pu  désirer.  Ce  discours  est  cordial  et 
amical  envers  nous  et  envers  nos  alliés.  Le  ton  en  est  par- 
faitement pacifique.  L'Empereur  a  pris  la  peine  <le  rassu- 
rer le  monde  sur  tous  les  sujets  qui  avaient  pu  éveiller  l'in- 
quiétude. Ilprendunsoin  particulier  de  déclarer  son  amitié 
envers  la  Prusse,  et  il  complimente  le  roi  et  la  nation  sur 
un  ton  que  l'on  ne  peut  qualifier  d'exagéré,  en  disant 
«  qu'ils  marchentvers  le  progrès.  »  «  Il  n'y  a  pas  dans  ce 
discours  d'ombre  qui  s'étende  sur  le  Rhin.  L'Autriche 
même,  qui  un  jour  a  reçu  un  avertissement  presque  fatal 
dans  une  cérémonie  française,  l'Autriche  est  consolée,  car 
l'Empereur  l'assure  que,  bien  qu'il  ait  reconnu  le  royaume 
d'Italie ,  son  intervention  désormais  se  bornera  c  à  des 
«  conseils  sympathiques  et  désintéressés.  »  Quand  il  pro* 
pose  de  concilier  par  un  avis  désintéressé  l'antagonisme 
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qui  existe  entre  les  sectes  ultramontaines  de  l'Eglise  de 
Rome  et  les  institutions  d'un  gouvernement  libre,  nous 
craignons  qu'il  ne  promette  beaucoup,  soit  à  Rome,  soit 
à  l'Italie,  et  que  cet  antagonisme  ne  continue  à  troubler 
partout  l'esprit  public  et  les  consciences. 

«  L'Amérique  a  son  paragraphe,  qui,  plus  que  tout  au- 
tre partie  du  discours ,  paraît  respirer  la  menace.  L'Em- 
pereur n'hésite  pas  à  reconnaître  que  la  guerre  civile  a 
compromis  les  intérêts  commerciaux  de  la  France,  et  le 
regret  perce  dans  le  ton  avec  lequel  il  dit  qu'il  faut  se  bor- 
ner à  exprimer  l'espoir  que  ces  dissensions  auront  bientôt 
un  terme.  Mais  il  y  a  à  cette  abstention  un  terme  rigou- 
reux indiqué  :  «  tant  que  les  droits  des  neutres  seront  res- 
«  pectés.  »  Il  n'y  a  que  cette  phrase  qui  jure  avec  le  ton  pa- 
cifique du  discours ,  car  le  Mexique  et  la  Cochinchine  ne 
sont  mentionnés  que  pour  être  écartés  aussitôt  comme 
indignes  d'une  sérieuse  considération. 

«  C'est  une  chose  nouvelle  que  de  trouver  dans  la  partie 
financière  l'intérêt  d'un  discours  de  l'Empereur  :  «  Libre 
«  de  soucis  à  l'extérieur,  j'ai  pu  porter  plus  spécialement 
«  mon  attention  sur  les  finances.  »  Puisse-t-il  avoir  long- 
temps le  loisir  de  s'adonner  à  cette  enquête  utile!  Ces  étu- 
des portent  en  elles-mêmes  leur  propre  récompense. 
Toutefois /l'Empereur  dit,  et  nous  l'admettons,  que  s'il 
a  payé  cher  ce  qu'il  a  acheté ,  il  a  obtenu  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
et  des  télégraphes,  l'amélioration  de  la  situation  des  fonc- 
tionnaires, la  transformation  de  la  flotte  et  de  l'artillerie, 
et  que  le  commerce  a  plus  que  doublé.  Nous  acceptons 
l'explication  dont  se  flatte  l'Empereur.  Si  l'Empereur  se 
contente  de  rester  «  libre  de  soucis  étrangers,  »  s'il  tient  les 
promesses  de  son  discours,  toute  l'Europe  pourra  encore 
espérer  qu'à  la  fin  d'une  autre  période  de  dix  années,  il 
pourra  de  nouveau  s'enorgueillir  de  ce  que,  sous  sa  direc- 
tion, «  la  France  a  traversé  dix  autres)  années  au  milieu 
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«  de  la  quiétude  des  populations  satisfaites  et  de  l'un 
«  des  grands  corps  de  l'État.  » 

VEooposè  général  de  la  situation  de  V Empire,  présenté  t< 
les  ans  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  portait  aussi  p 
l'attention  sur  le  dedans  que  sur  le  dehors.  Cependant,  to 
préoccupée  qu'elle  fût  légitimement  des  affaires  intérieur 
l'opinion  publique  montrait  peut-être,  en  dépit  du  Tin 
plus  de  sollicitude  et  de  curiosité  pour  celles  du  dehc 

En  entendant  encore  l'Empereur  exprimer  toujours 
mêmedésir  de  concilier  les  prétentions  contraires  du  Saii 
Siège  et  du  royaume  d'Italie,  on  remarquait  avec  pei 
dans  les  documents  diplomatiques,  que  la  dernière  ten 
tive  récemment  faite  par  l'ambassadeur  français  à  Roi 
M.  de  Lavalette,  avait  échoué  devant  une  fin  de  non-recev 
plus  absolue  que  jamais  ;  et  l'on  se  demandait  commen 
désir  de  conciliation  de  la  France,  quelque  sincère  et  qt 
que  loyal  qu'il  pût  être,  pourrait  jamais  arriver  à  rapp: 
cher  deux  puissances  qui  prenaient  toujours  soin  de  pi 
clamer  elles-mêmes  qu'elles  étaient  inconciliables, 
polémique  qui  paraissait  épuisée  entre  les  journaux  < 
tenaient  pour  l'Italie  et  ceux  qui  tenaient  pour  Rome  : 
prit  quelque  vivacité,  mais  sans  atteindre  la  même  passi 
qui  l'avait  animée  une  année  auparavant.  Malgré  les  a 
prédations  assez  erronées  du  Times,  on  trouvait  généra 
ment  la  conduite  du  gouvernement  assez  correcte  dans 
conflit  américain,  et  l'on  ne  voyait  percer  ni  dans  le  d 
cours  impérial  ni  dans  les  documents  diplomatiques 
veilléité  de  se  mêler  autrement  que  par  des  conseils  pa 
fiques  à  une  guerre  douloureuse,  dans  laquelle  la  Frai 
ne  pouvait  sagement  chercher  à  intervenir,  malgré 
souffrances  qu'elle  lui  imposait  comme  à  d'autres  natta 
A  quelques  exceptions  près,  la  presse  faisait  des  vœux  pc 
le  maintien  de  l'Union,  pour  l'abolition  de  l'esclavai 
pour  la  neutralité  de  la  France  et  surtout  pour  la  fin 
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treux  conflit.  La  conduite  du  gouvernement  dans 
du  Mexique  donna  lieu  à  des  commentaires  plus 
stoires  et  plus  animés.  On  avait  accueilli  comme 
ssité  de  la  situation  la  convention  du  31  octobre, 
de  laquelle  la  France ,  l'Angleterre  et  l'Espagne 
ent  en  vue  d'obtenir  du  gouvernement  du  Mexique 
nés  depuis  longtemps  dues  et  le  redressement  d'o- 
riefs.  Mais  on  croyait  déjà  surprendre  entre  les 
ssances  les  divergences  considérables  qui  devaient 
rompre  l'accord  entre  elles.  On  regrettait  de  ne 
ontrer  plus  d'éclaircissements  dans  les  documents 
tiques  livrés  au  public.  Il  est  vrai,  le  Moniteur 
,  au  commencement  de  février,  assez  sèchement, 
qui  s'était  répandu  qu'un  général  espagnol  pren- 
compaandement  des  troupes  alliées.  Mais  des  di- 
îs  de  vues  des  trois  gouvernements,  il  ne  disait  pas 
Au  milieu  de  cette  obscurité  que  réclament  d'ail- 
cessairement  les  affaires  pendantes,  les  journaux 
reniement  maintenaient  la  nécessité  de  faire  au 
quelque  chose  de  sérieux;  quelques  journaux  dé- 
jues  exprimaient  leurs  craintes  de  voir  détruire  en 
te  une  république  qui  n'avait  cependant  jamais 
leur  à  cette  forme  de  gouvernement;  le  pays  voyait 
elque  inquiétude  son  argent  dépensé,  ses  soldats 
au  loin,  pour  un  dessein  dont  il  ne  se  rendait  pas 
ien  compte. 

&ur.  — L'exposé  de  la  situation  intérieure  del'Em- 
rait  dans  des  détails  beaucoup  plus  considérables, 
ints  sous  plus  d'un  rapport,  et  qui  cependant  ont 
18  remarqués. 

nistre  de  l'intérieur  constatait  que,  d'après  le  der- 

ombrement  quinquennal  prescrit  par  la  loi,  la  po- 

des  89  départements  actuels  de  l'Empire  s'éle- 

7  382  225  habitants.  Sur  le  dernier  recensement 
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de  1856,  c'était  une  augmentation  de  673  802  âmes,  ne 
compris  la  Savoie,  la  Haute-Savoie  et  les  Alpes-Maritime 
Dans  la  session  précédente,  34  villes  avaient  été  autorisé 
à  contracter  des  emprunts  pour  une  somme  totale  < 
81  935  000  fr.,  destinés  à  des  travaux  d'assainissement  < 
d'embellissement.  La  province  voulait  suivre  de  près 
capitale  où  s'étaient  ouverts  deux  nouveaux  théâtres,  î 
boulevard  nouveau,  le  boulevard  Saint-Eugène,  et  î 
nouveau  pont  remplaçant  celui  de  Louis-Philippe.  L'adu 
nistration  télégraphique,  sur  toute  la  surface  de  la  Franc 
comptait  24  665  kilom.  de  lignes  et  454  bureaux,  sa 
compter  près  de  600  stations  de  chemins  de  fer,  ouvert 
par  les  compagnies  à  la  télégraphie  privée.  L'immersi 
des  cables  entre  Toulon  et  Ajaccio,  la  France  et  l'Alger: 
avait  complété  ces  travaux.  C'étaient  là  des  signes  de  pr 
spérité  ou  de  progrès  réels.  Le  ministre,  faisant  allusii 
aux  améliorations  apportées  dans  le  régime  de  la  près 
par  le  décret  du  24  novembre,  constatait  que,  dans  l'ann 
1861,  13  avertissements  avaient  dû  être  notifiés  :  8  àd 
journaux  de  province,  5  à  des  journaux  de  Paris.  I 
1860,  l'administration  avait  adressé  29  avertissement 
suspendu  1  journal  et  supprimé  3  autres.  Était-ce  un  pr 
grès  de  l'administration  ou  de  la  presse? 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tr. 
vaux  publics  se  félicitait  du  résultat  qu'avait  amené 
législation  libérale  du  15  juin  1861,  au  milieu  de  la  cri 
alimentaire  que  traversait  la  France  par  suite  de  la  mai 
vaise  récolte  de  l'année.  Une  large  importation  avait  • 
effet  exercé  une  heureuse  influence  sur  les  prix  du  1 
sans  enlever  à  l'agriculture  un  taux  suffisamment  rém 
nérateur.  L'application  du  nouveau  régime  libéral  d 
douanes  à  l'industrie  et  au  commerce  n'était  pas  enco 
assez  ancienne  pour  qu'on  pût  faire  une  comparaison  ut 
entre  le  commerce  international  de  la  France  pour  l'exe 
cice  1861  et  celui  des  années  précédentes.  L'influence  f 
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cheuse  qu'exerçaient  d'ailleurs  sur  l'industrie  française  la 
fermeture  du  marché  des  Etats-Unis  et  la  disette  du  coton 
De  permettaient  pas  d'établir  un  jugement  définitif  sur  cette 
grande  réforme.  Cependant  le  ministre  croyait  pouvoir 
constater  que,  malgré  des  défaillances  passagères,  l'indus- 
trie s'était  mise  résolument  à  l'œuvre  pour  réparer  son 
outillage,  organiser  plus  sûrement  son  travail,  et  qu'elle 
commençait  à  recueillir  le  fruit  de  son  énergie.  L'industrie 
métallurgique  avait  dépassé,  en  1861,  une  production 
de  140  millions  de  quintaux;  celle  du  fer  avait  atteint 
5  593  849  quintaux,  d'une  valeur  de  157  202  106  francs. 
La  répartition  des  40  millions  votés  comme  prêts  à  l'indus- 
trie avait  été  faite  par  la  commission  instituée  à  cet  effet  ; 
et  elle  promettait  d'amener  des  résultats  encore  plus  con- 
sidérables. 

Un  ensemble  de  190  kilomètres  de  chaussées  sur  la 
ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  livrée  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,'  pour  y  poser  la  voie  ;  les  travaux 
préparatoires  de  l'État  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Brest, 
poussés  jusqu'à  Saint-Brieuc,  des  études  faites  sur  des 
chemins  de  fer  précédemment  votés  en  Normandie,  en 
Lorraine  et  en  Savoie,  enfin  une  longueur  de  655  kilo- 
mètres livrée  à  la  circulation  par  la  Compagnie  en  l'an- 
née 1861,  constataient  une  campagne  plus  fructueuse  que 
celle  de  1860.  Des  rectifications  de  routes  impériales  s'é- 
taient étendues  également  sur  une  longueur  de  425  kilomè- 
tres; de  nouvelles  voies  s'étaient  ouvertes  en  Corse  ;  l'œuvre 
de  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
avait  été  commencée  d'après  la  subvention  de  25  millions 
accordés  précédemment  par  le  Corps  législatif.  Enfin  l'a- 
mélioration du  cours  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de  la 
Gironde,  l'approfondissement  de  quelques  biefs,  ou  la  ré- 
gularisation du  hallage  aux  canaux  de  la  Bretagne,  du 
Centre,  des  Ardennes,  d'Arles  à  Bouc,  de  la  Somme  au 
Nord,  l'ouverture  ou  l'achèvement  de  travaux  pour  de 
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nouveaux  bassins  à  Dunkerque,  Boulogne,  Brest,  la  Ro- 
chelle, Rochefort,  l'élévation  de  nouveaux  phares  et  le 
balisage  d'une  partie  des  côtes,  achevaient  cette  revue  des 
voies  de  communication  destinées  par  terre  et  par  eau  l 
activer  encore  l'industrie  et  le  commerce. 

Le  ministre  d'Etat  rappela  les  richesses  du  musée  Cam 
pana  exposées  l'année  précédente  aux  yeux  du  public,  L 
réorganisation  du  service  des  haras  érigé  en  directioi 
supérieure,  et  annonça  l'institution,  par  décret  impérial 
d'une  commission  d'élite  spéciale  à  l'effet  d'examiner  dan: 
son  principe  et  dans  son  application  la  question  si  impor 
tante  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Le  ministr* 
de  l'instruction  publique  se  montrait  heureux  de  l'éléva 
tion  de  traitement  accordée  aux  professeurs  du  CoUég* 
de  France,  de  la  Sorbonne,  de  l'Ecole  normale  supérieur 
et  aux  inspecteurs  d'Académies.  Il  recommandait  encor 
à  l'attention  du  Corps  législatif  la  situation  du  Muséum 
dont  les  collections  restent  enfouies  et  mutilées  faute  d'es- 
pace, et  regrettait  que  la  reconstruction  de  la  nouvelle 
Sorbonne  se  fît  tant  attendre.  Le  chiffre  des  élèves  de  l'ins- 
truction secondaire  dépassait  de  1000  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. Malgré  cette  prospérité,  l'augmentation  du  nom- 
bre des  lycées  faisait  sentir  le  besoin  d'une  augmentation 
de  l'allocation  attribuée  par  l'Etat  à  cet  enseignement. 
Plusieurs  écoles  normales  primaires  avaient  été  ouvertes 
et  le  nombre  des  écoles  primaires  communales  et  libres 
s'était  accru.  Le  crédit  d'un  million,  accordé  à  cet  effet 
l'année  précédente,  avait  permis  de  restaurer  sur  une 
large  échelle  les  maisons  d'école  ;  l'institution  des  Biblio- 
thèques des  écoles  heureusement  développée  dotait  celles-ci 
d'un  puissant  moyen  d'instruction. 

Dans  l'administration  de  la  guerre,  l'année  1861  avait 
été  marquée  par  le  rapatriement  des  armées  que  la  France, 
dans  un  intérêt  de  civilisation  et  d'humanité,  avait  envoyées 
en  Chine  et  en  Syrie. 
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En  Cochincbine,  des  détachements  fournis  par  l'armée 
de  terre  secondaient  encore,  en  1862,  Faction  de  la  flotte 
pour  consolider  dans  cette  contrée  et  étendre  TiBiluence 
politique  et  les  relations  commerciales  de  la  France.  Le 
gouvernement  se  voyait  obligé,  dans  le  moment  môme, 
d'associer  encore  ses  troupes  de  terre  à  l'expédition  di- 
rigée contre  le  Mexique.  La  moyenne  de  L'effectif,  rérîçjfc 
d'année  en  année  depuis  la  fin  de  la  guerre  d'Italie,  n'a- 
vait plus  été  en  1861  que  de  467  000  hommes.  Au  Ier  jan- 
vier de  Tannée  1862,  l'effectif  total,  en  France,  en  Algérie, 
à  Rome  et  au  dehors,  était  de  446000,  et,  d'après  les  or- 
dres formels  de  l'Empereur,  des  réductions  successives 
devaient  le  ramener,  pour  le  Ier  janvier  1863,  au  chiffre 
limitatif  de  400  000  hommes.  Ce  nombre  ne  pourrait  être 
dépassé  que  de  15  000,  employés  temporairement  pour  l'ap- 
pui ou  la  protection  des  intérêts  français  hors  du.territoire. 
Le  ministre  de  la  marine  informait  les  corps  de  l'Etat  qu'en 
1861,  il  avait  fixé,  pour  l'état-major  de  la  flotte,  un  cadre 
proportionné  à  l'importance  normale  de  notre  établisse- 
ment maritime  en  temps  d'e  paix  ;  qu'il  avait  réglé  et  faci- 
lité le  recrutement  de  nos  marius  par  des  primes  de  réen- 
gagement et  une  amélioration  de  solde  ;  enfin  qu'il  avait 
dégagé  les  différentes  pêches  d'entraves  vieillies,  et  ga- 
ranti cette  industrie  contre  la  fraude,  pour  couvrir  de  la 
protection  de  l'État  ses  serviteurs  maritimes.  L'oeuvre  de 
transformation  du  matériel  de  la  flotte  élevait,  en  1861,  nos 
bâtiments  de  guerre  à  vapeur  à  101,  dont  12  vaisseaux 
nouveaux,  2  frégates  cuirassées,  15  frégates  ordinaires, 
7  corvettes  et  36  avisos.  L'inscription  maritime,  au  1er  juillet 
1861,  comptait,  tant  au  service  de  l'Etat  qu'au  long  cours, 
au  cabotage,  à  la  pêche,  dans  les  chantiers  ou  dans  les 
quartiers,  170  496  hommes. 

Le  projet  de  budget.  —  La  partie  de  l'exposé  de  la  si- 
tuation qui  était  la  plus  considérable  par  son  étendue  et 
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par  son  importance  était  celle  qui  avait  trait  au  budget 
établi  sur  de  nouvelles  bases,  conformément  aux  volontés 
de  l'Empereur  et  aux  prescriptions  du  sénatus-  consulte 
du  31  décembre  précédent. 

Le  projet  de  budget  de  M.  Fould  présentait  d'abord 
dans  sa  forme  une  innovation  sérieuse.  Il  se  décomposait, 
indépendamment  de  ce  qu'on  appelle  les  dépenses  pm 
ordre,  en  deux  budgets  spéciaux  :  le  premier,  dit  des  dé- 
penses  ordinaires,  comprenant  les  services  obligatoires  et 
permanents;  le  second,  dit  des  dépenses  extraordinairei, 
qui,  tout  en  ayant ,  même  à  un  haut  degré,  le  caractère 
d'utilité  publique,  ne  sont  pas  rigoureusement  obligatoires 
et  peuvent  être  regardées  comme  facultatives.  Chacun  de 
ces  budgets  devait  avoir  ses  ressources  propres,  non  pas 
vaguement  imputées  sur  les  fonds  du  Trésor,  mais  positi- 
vement désignées  :  le  premier,  les  ressources  ordinaires, 
permanentes;  le  second,  les  ressources  spéciales,  définies, 
temporaires.  Deux  lois  spéciales  régleraient  ces  deux 
budgets. 

L'expérience  des  années  précédentes  ayant  prouvé  i 
M.  Fould  que  l'insuffisance  de  dotation  des  services  ordi- 
naires avait  créé  ces  crédits  supplémentaires,  d'où  était 
sortie  la  dette  flottante,  le  nouveau  ministre  ne  craignait 
pas  de  proposer  hardiment  de  couvrir  par  l'accroissement 
d'impôts  existants,  ou  la  création  de  nouvelles  taxes,  les 
dépenses  ordinaires.  Après  avoir  dégrevé,  pour  les  contri- 
buables les  moins  aisés,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  abaissé  de  2  à  1  pour  100  le  droit  sur  les 
valeurs  transmises  par  la  poste,  M.  Fould  proposait  sur 
les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe  une  taxe  qui  donnerait 
un  revenu  d'environ  5  500000  francs,  dont  le  dixième  se- 
rait abandonné  aux  communes.  De  la  révision  des  droits 
proportionnels  d'enregistrement,  de  l'élévation  de  prix  du 
papier  timbré,  d'une  aggravation  du  droit  de  timbre  sur 
les  bordereaux  des  agents  de  change  et  les  courtiers,  et  de 
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création  d'un  droit  fixe  de  10  centimes  sur  les  factures 

quittances,  le  ministre  se  flattait  d'obtenir  une  recette 
t  45  millions  environ,  qui,  ajoutés  aux  précédents,  for- 
erait une  plus-value  de  50  millions,  qui  permettrait  de 
gler  le  budget  ordinaire  de  1863,  môme  avec  un  excédant 
î  recette  de  20  millions. 

Pour  le  budget  extraordinaire  auquel  étaient  imputées 
'abord  les  ressources  extraordinaires  composées  de 
7  500000  francs  du  solde  disponible  de  la  négociation  des 
bligations  trentenaires,  et  10  millions  provenant  de  la 
•oisième  annuité  de  l'indemnité  chinoise,  M.  Fould  créait 
ocore  des  ressources  temporaires.  Il  les  trouvait  dans 
ne  surélévation  des  droits  récemment  diminués  sur  le 
3l  et  le  sucre,  qui  produirait  une  plus-value  de  80  mil- 
ons. 

Restait  la  question  des  arriérés,  des  découverts  qui 
vaient  créé  la  dette  flottante  dont  l'accroissement  avait 
îspiré  les  inquiétudes  financières  auxquelles  M.  Fould 
evait  sa  rentrée  au  pouvoir.  Cette  dette  flottante,  legs 
oujours  accru  des  années  précédentes,  s'était  élevée  déci- 
Lément,  en  1861,  à  963  millions.  M.  Fould  proposait  de  la 
éduire  sans  avoir  recours  à  un  emprunt  destiné  à  la  con- 
olider.  L'Etat  recouvrait,  au  14  mars  1862,  le  droit  d'of- 
rir  à  ses  créanciers  l'alternative  d'une  conversion  ou 
'un  remboursement  de  la  rente  4  1/2.  Le  ministre,  par 
ne  conversion  facultative,  proposait  aux  rentiers  d'é- 
hanger  leur  titre  4  1/2  pour  100  contre  une  somme  de 
ente  égale  en  3  pour  100,  mais  à  la  condition  pour  eux 
le  payer  à  l'Etat  une  certaine  somme  (soit  4  fr.  ou  5  fr. 
>our  chaque  4  fr.  50  cent,  de  rente)  en  retour  de  ce  qu'ils 
;agnaient  en  capital  et  en  compensation  de  la  faculté  de 
embourser  le  4  1/2  pour  100  au  pair  dont  l'Etat  se  dé- 
îunirait.  Le  total  de  ces  soultes,  qui  serait  un  gain  pour 
Etat  sans  être  une  perte  pour  ses  créanciers ,  serait  af- 
îcté  à  diminuer  d'autant  la  dette  flottante. 
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Discussion  de  V Adresse.  —  La  discussion  dans  les  deux 
Chambres  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  du  trône 
promettait  d'être  très-vive.  A  l'intérieur,  à  l'extérieur,  les 
sujets  d'animation  ne  manquaient  pas  ;  la  réforme  finan- 
cière^ la  question  de  Rome,  celle  du  Mexique  étaient  en 
première  ligne.  Il  y  avait  de  plus  répandu  dans  l'opinion 
publique,  et  particulièrement  dans  la  jeunesse,  une  cer- 
taine agitation  inaccoutumée  qui  devait  répondre  par 
quelques  incidents  extérieurs  à  la  vivacité  des  discussions 
parlementaires. 

La  discussion  sur  le  projet  d'Adresse  commença  d'a- 
bord, selon  l'ordinaire,  au  Sénat.  En  ce  qui  concerne  la 
politique  intérieure,  le  projet  d'Adresse  rappelait  que  le 
but  principal  de  la  session  qui  allait  commencer,  serait 
de  voter  les  lois  nécessaires  pour  mettre  en  pratique  le 
sénatus-consulte  du  28  décembre  précédent.  En  attri- 
buant à  la  guerre  civile  d'Amérique  la  crise  qui  sévissait 
dans  les  manufactures  françaises,  il  s'associait  au  discours 
impérial  pour  recommander  à  la  politique  française  une 
très-stricte  neutralité  sur  le  fond  du  débat.  Quant  aux 
augmentations  d'impôts,  il  exprimait  l'espoir  que  celles 
de  ces  augmentations  qui  atteindraient  la  classe  la  plus 
nombreuse  «  ne  seraient  que  temporaires,  »  et  il  deman- 
dait «  des  encouragements  plus  larges  pour  les  lettres  et 
les  arts,  ainsi  que  l'amélioration  du  sort  du  clergé  infé- 
rieur. »  La  dernière  partie  de  l'Adresse  était  consacrée  à 
la  politique  étrangère.  Sur  les  affaires  du  Mexique,  le 
Sénat  exprimait  le  vœu  que  l'expédition  atteignît  bientôt 
son  but.  Mais  le  passage  qui  attirait  le  plus  l'attention 
dans  les  circonstances  présentes  était  celui  qui  concernait 
l'Italie.  En  comparant  le  nouveau  projet  d'Adresse  à  celui 
de  l'année  précédente,  on  constatait  dans  les  expressions 
un  progrès  sensible  en  faveur  de  l'unité  italienne.  Il  n'y 
avait  point  de  réserve  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du 
pape.  La  balance  était  également  tenue  entre  les  deux 
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partis.  «  Vous  persisterez,  Sire,  disait  l'Adresse,  dans 
votre  œuvre  de  protection  et  de  conciliation,  comme  nous 
persévérons  dans  notre  confiance  et  dans  nos  convictions. 
Satife  doute  vous  éprouvez  le  regret  que  nous  ressentons 
vivement,  de  rencontrer  encore,  tantôt  l'entraînement  et 
les  prétentions  immodérées,  tantôt  la  résistance  et  l'im- 
mobilité. Mais  vos  conseils  sont  ceux  de  la  sagesse,  et  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  en  son  nom,"  ici,  que  les  plus 
grandes  œuvres  ne  peuvent  se  passer  du  calme  et  de  la 
modération  pour  se  fonder,  là,  que  les  plus  justes  causes 
s'égarent  par  des  refus  extrêmes,  incompatibles  avec  la 
bonne  conduite  des  affaires  humaines.  » 

La  discussion  générale  montra,  dès  les  premières  séances, 
dans  cette  grave  assemblée,  composée  par  l'Empereur,  les 
partis  réellement  aux  prises.  L'esprit  de  conservation  et 
l'esprit  de  progrès,  la  contre-révolution  et  la  révolution 
môme  s'exprimèrent  avec  véhémence  par  la  bouche  de 
MM.  Ségur-d'Aguesseau,  d'une  part  et  de  l'autre  de  M.  Piétri 
et  du  prince  Napoléon.  Ce  n'était  plus  un  mystère  pour 
personne  que  le  gouvernement  de  l'Empereur ,  depuis  la 
guerre  d'Italie,  commençait  à  pencher  du  côté  de  la  li- 
berté, après  avoir  longtemps  favorisé  la  réaction  à  l'aide  de 
laquelle  il  s'était  établi.  Son  attitude  la  plus  récente  dans  la 
question  romaine  en  témoignait  surtout  et  causait  une  sorte 
l'agitation  religieuse,  à  laquelle  répondait  une  émotion  que 
*es  adversaires  appelaient  révolutionnaire.  C'est  contre 
«  revirement  du  gouvernement  qui  s'expliquait  parfai- 
ement  que  MM.  Ségur-d'Aguesseau  et  de  la  Rochejaque- 
îin  vinrent  récriminer  les  premiers  avec  passion.  M.  Sé- 
ur-d'Aguesseau  vit,  dans  ce  qu'il  appela  les  licences  de 
.  presse  révolutionnaire,  quand  elle  traitait  les  sujets  re- 
peux et  politiques,  la  preuve  de  cette  attitude  nouvelle 
1  gouvernement.  Il  en  fit  tomber  particulièrement  la  res- 
msabilité  sur  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny, 
fil  fallait  arrêter,  dit-il,  au  milieu  des  réclamations,  sur 
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cette  pente,  avant  qu'il  devînt  le  Polignac  de  l'empire. 
Dans  la  conduite  des  affaires  extérieures,  il  s'en  prit 
particulièrement  à  M.  Thouvenel,  dont  la  note  du  11  jan- 
vier précédent  avait  mis  la  cour  de  Rome  en  mesure  de  se 
prononcer.  M.  de  la  Rochejaquelein,  à  son  tour,  vint  ex- 
poser les  mécomptes  et  les  rancunes  de  son  parti  et  se 
plaindre,  tantôt  avec  humilité,  tantôt  avec  amertume,  de  h 
complaisance  du  gouvernement  pour  la  révolution  ;  c'était 
un  vrai  réquisitoire  contre  les  excès  de  la  presse  révolu- 
tionnaire. L'orateur,  au  moins,  exprimait  le  désir  de  voir 
le  jugement  des  tribunaux  substitué  sur  la  presse  à  l'ac- 
tion administrative  qu'il  trouvait,  maintenant,  compro- 
mettante pour  le  gouvernement.  Mais  en  rappelant  qu'il 
s'était  rallié  à  l'Empereur  comme  à  un  principe  d'héré- 
dité, à  une  sorte  de  droit  divin  de  fraîche  date,  il  préten- 
dit soustraire  le  gouvernement  au  contrôle  de  la  volonté 
du  peuple,  qui  est  aussi  l'une  des  bases  de  la  constitution 
impériale. 

A  ces  deux  manifestations,  M.  Piétri  opposa  la  profession 
de  foi  libérale  la  plus  explicite,  en  se  prononçant  contre  les 
lois  d'exception,  les  lois  de  sûreté  générale  et  le  système 
des  avertissements  ;  il  revendiqua  hautement  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des  élections 
avec  toutes  les  convenances  et  toutes  les  garanties  qui  leur 
sont  essentielles.  Sur  la  question  de  Rome,  il  demanda  qu'on 
sortît  des  atermoiements  indéfinis  et  qu'après  avoir  ga- 
ranti les  conditions  de  sûreté  personnelle  et  d'indépen- 
dance spirituelle  du  saint-père,  on  avisât  à  l'opportunité 
du  retrait  des  troupes  françaises  de  Rome.  Le  prince  Na- 
poléon, qui  prit  ensuite  la  parole,  opposa  encore  plus 
vivement  au  drapeau  de  la  contre-révolution  arboré  par 
M.  de  la  Rochejaquelein,  le  drapeau  de  la  révolution,  et 
il  accomplit  complètement  son  programme.  Au  principe 
monarchique,  tel  que  le  marquis  l'avait  présenté,  le  prince 
orateur  déclara  préférer  les  principes  de  la  révolution 
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lont  il  fit  l'Empire  ancien  et  l'Empire  nouveau,  les  plus 
éghimes  représentants.  La  nouvelle  dynastie,  selon  lui, 
ivait  pour  mission  de  les  appliquer,  pour  continuer  à  mé- 
iter  l'amour  et  la  confiance  du  pays,  contrairement  à  la 
loctrine  du  droit  divin  que  la  révolution  était  venue  dé- 
truire. «  Rappelons-nous,  s'écria-t-il  au  milieu  des  récla- 
mations les  plus  énergiques  d'une  partie  du  Sénat,  que 
Napoléon,  de  retour  de  l'île  d'Elbe,  a  traversé  la  France, 
da  golfe  Juan  au  château  des  Tuileries,  au  cri  de  :  A  bas  les 
émigrés!  A  bas  les  nobles!  A  bas  les  prêtres!  »  L'interrup- 
tion qui  suivit  ces  paroles  permit  seulement  au  prince 
d'indiquer,  pour  résumer  sa  propre  politique,  qu'il  fallait 
autant  que  possible  retenir  la  révolution  entre  les  mains 
des  modérés,  mais  que,  dût-elle  tomber  entre  les  mains 
des  radicaux,  il  fallait  que  la  France  restât  révolutionnaire. 

Lorsque  MM.  Barocbe  et  Billault,  orateurs  du  gouver- 
nement, eurent  défendu  la  conduite  de  l'administration  vis- 
à-vis  de  la  presse,  en  face  d'exigences  si  opposées,  la  dis- 
cussion se  resserra  sur  le  vote  de  certains  paragraphes. 

L'attitude  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'agitation  ca- 
tholique causée  par  la  question  romaine  fut  particulière- 
ment l'objet  d'un  débat  d'autant  plus  passionné  qu'un  in- 
cident, en  dehors  cependant  de  toute  politique,  vint  y  mêler 
incore  ses  émotions.  Le  ministre  de  l'instruction  avait  ré- 
sonnent nommé  à  la  chaire  des  langues  sémitiques  au 
îollége  de  France;,  M.  Renan ,  aussi  connu  pour  l'indé- 
«ndance  de  ses  opinions  religieuses  que  pour  la  solidité 
e  sa  science  et  la  distinction  de  son  talent  d'écrivain.  L'o- 
inion  libérale  avait  vu  avec  satisfaction  cette  nomination 
'un  écrivain  chargé  récemment  par  l'Empereur  d'une 
ission  scientifique  en  Syrie.  Dans  sa  leçon  d'ouverture, 

nouveau  professeur ,  appliquant  avec  l'élévation  habi- 
lelle  de  son  langage  la  liberté  de  l'exégèse  aux  livres 
irétiens,  avait  pour  la  première  fois ,  dans  une  chaire 
îblique,  caractérisé  d'un  point  de  vue  tout  humain  la 
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mission  de  Jésus.  Cette  leçon  avait  eu  lieu  au  milieu  d'tuu 
vive  émotion  de  l'auditoire  ;  le  professeur  s'en  était  rendi 
maître,  mais  elle  n'avait  pas  été  sans  contre-coup  dan: 
l'opinion  publique.  On  avait  dénoncé  même  au  Sénat  cer 
taines  expressions  comme  blessantes  pour  les  croyance: 
chrétiennes.  Le  ministre  avait  cru  devoir  suspendre  li 
cours  à  peine  commencé,  et  déjà  suivi  d'une  manifestatioi 
inattendue  de  la  jeunesse  lettrée  des  écoles.  Cet  incident, 
tout  scientifique,  montrait  assez  jusqu'à  quelle  profon- 
deur pénétraient  les  dissentiments  religieux,  au  moment 
même  où  se  trouvait  ébranlé  par  les  événements  politiques 
le  pouvoir  temporel  du  saint-siége,  auquel  quelques  es- 
prits imprudents  voulaient  prêter  des  fondements  presque 
divins.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  préoccupations  diverses 
que  commença  au  Sénat  la  discussion  évidemment  la  plus 
délicate  et  la  plus  importante  de  la  session. 

Mgr  le  cardinal  Mathieu  commença  par  faire  entendre 
quelques  plaintes  mesurées  cependant  sur  le  changement 
de  conduite  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'épiscopat,  au- 
trefois favorisé  et  maintenant  suspect.  Il  s'opposa  comme 
à  un  piège  à  la  sollicitude  empressée  du  Sénat  en  faveur  du 
bas  clergé,  et  déclina  à  l'avance  la  bienveillance  du  budget 
d'ailleurs  en  découvert.  Apfès  lui ,  MM.  Amédée  Thayer 
et  Charles  Dupin  entreprirent  la  tâche  de  défendre  la  so- 
ciété de  Saint-Vincent  de  Paul,  que  le  gouvernement  avait 
vue  autrefois  d'un  œil  bienveillant  et  dont  il  avait  récem- 
ment détruit  la  puissante  organisation,  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  devint  l'instrument  de  préoccupations  politiques 
particulières. 

Le  gouvernement  avait  déjà  paru  obéir  au^désir  d'em- 
pêcher une  ingérence  importune  du  clergé  clans  les  affaires 
de  l'Etat,  en  faisant  paraître  dans  le  Moniteur  une  note  oui) 
exprimait  l'espoir  que  les  évoques  de  France,  sollicités  pai 
le  saint-siége  de  se  réunir  à  Rome ,  ne  quitteraient  leurs 
résidences  que  pour  des  motifs  exclusivement  ecclésiasti- 
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pes.  M.  Billault,  pour  défendre  le  gouvernement  du  re- 
proche d'avoir  changé  de  conduite  vis-à-vis  du  clergé, 
rappela  la  vivacité  de  l'agitation  politique  de  l'épiscopat  et 
les  intempérances  de  langage  qui,  dans  les  mandements 
épiscopaux,  étaient  remontés  jusqu'à  l'administration  et  à 
la  personne  de  l'Empereur.  A  propos  de  la  société  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  il  fit  remarquer  que  la  toute-puis- 
sance de  cette  société  embrassait  dans  son  organisation  la 
France  entière,  et  même  l'étranger,  par  ses  affiliations 
nombreuses;  et  il  dénonça  comme  un  danger  pour  la  so- 
ciété civile  la  protection  qu'elle  avait  cherchée  au  dehors, 
en  se  mettant  sous  la  protection  d'un  cardinal  romain.  Tout 
en  rendant  justice  à  l'esprit  de  charité  de  cette  société  à  la- 
quelle le  gouvernement  avait  voulu  donner  pour  président 
an  cardinal  français  ,  comme  une  garantie,  il  invoqua  les 
principes  de  notre  ancien  droit  public  sur  les  rapports  du 
clergé  français  avec  la  cour  de  Rome,  ainsi  que  les  lois 
nouvelles  contre  les  associations,  pour  défendre  et  expli- 
quer la  conduite  du  gouvernement.  «  Le  gouvernement 
français,  dit-il  en  terminant,  fera  tout'  pour  satisfaire  les 
désirs,  les  tendances  du  sentiment  religieux;  mais  si  l'on 
touche  à  la  plus  petite  partie   de  la  couronne  qui  est  le 
symbole  du  pouvoir  temporel ,  il  la  défendra  énergique- 
ment.  »  Au  fond,  chacun  sentait  que,  sur  ces  terrains  si 
différents,  c'était  toujours  la  question  de  Rome  qui  s'agi- 
tait; aussi  la  discussion  ne  prit-elle  son  vrai  caractère 
que  lorsqu'on  en  vint  au  paragraphe  de  l'Adresse  relatif 
ï  cet  objet  important;  et  l'on  peut  dire  que,  cette  fois,  elle 
ut  traitée  à  fond  par  les  différents  orateurs,  et  de  manière 
i  Tépuiser  complètement. 

Après  un  discours  de  M.  le  général  Gémeau  contre  l'u- 
lité  italienne,  le  sénateur  Bonjean  prit  la  parole  sur  la 
[uestion  ;  le  premier  il  l'éleva  à  la  hauteur  des  principes 
n  examinant  quels  étaient  les  fondements  historiques  du 
iouvoir  temporel  .des  papes,  et  s'il  pouvait  profiter  à  la 
iv  â 
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religion.  Débattant  la  question  avec  des  autorités  et  des 
sentiments  catholiques ,  il  s'efforça  d'établir  que  le  pou- 
voir temporel  des  papes  était  une  institution  humain 
dans  ses  origines  et  dans  ses  développements,   relati- 
vement récente,  et  appréciée  pour  ce  qu'elle   était  pai 
les  plus  saints  et  les  plus  savants  docteurs  de  l'Eglise 
puis,  dans  un  tableau  savant  et  habilement  raisonné  è 
l'histoire  de  l'ambition  temporelle  des  papes  et  de  l'établis- 
sement de  l'Etat  ecclésiastique,  il  montra  comment  la  pa- 
pauté avait  toujours  perdu  de  son  influence  spirituelle  en 
raison  inverse  de  l'autorité  temporelle  qu'elle  avait  vouh 
acquérir.  De  ces  prémisses,  il  tira  naturellement  cette  con- 
clusion que  le  moment  était  venu  pour  la  papauté  de  subir 
dans  sa  souveraineté  temporelle  une  de  ces  métamorphosas 
par  lesquelles  elle  avait  déjà  passé,  et  de  rejeter  en  partie 
le  fardeau  politique  sous  lequel  elle  pliait,  au  grand  dé- 
triment de  la  religion,  pour  se  contenter  d'une  sorte  de 
souveraineté  honoraire  qui  relèverait  au-dessus  des  sou- 
cis ordinaires  du  gouvernement,  et  la  mettrait  à  même 
de  reconquérir  cette  influence  religieuse  qu'elle  avait  en 
partie  perdue.  Après  ce  discours  solide  et  élevé,  M.  le  vi- 
comte de  La  Guéronnière  soutint,  dans  un  brillant  lan- 
gage, la  cause  de  la  conciliation,  en  faisant  aux  deux  par- 
tis en  présence ,  à  l'ambition  italienne  et  à  l'inflexibilité 
romaine,  une  égale  part  d'éloges  ou  de  blâmes  réservés. 
Le  prince  Napoléon  porta  le  débat  au  vif  de  la  question, 
après  avoir  reproché  au  sénateur  Bonjean  de  n'avoir  point 
accordé  sa  conclusion  avec  ses  prémisses,  et  à  M.  de  La 
Guéronnière  de  n'avoir  uni  le  pape  et  Victor-Emmanuel 
que  dans  des  guirlandes  de  fleurs.  Pour  lui,  le  gouverne- 
ment temporel  des  papes  était  par  sa  nature,  et  indépen- 
damment des   hommes,  un  mauvais  gouvernement;  il 
chercha  à  l'établir  en  faisant  passer  sous  les  yeux  du 
Sénat  une  série  de  renseignements  diplomatiques  acca- 
blants pour  l'administration  des  pays  qui  lui  sont  soumis. 
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Ce  gouvernement  devait  donc  disparaître  pour 'se  fondre 
dans  l'unité  italienne.  Il  n'y  avait  point ,  à  l'entendre ,  de 
compromis,  de  conciliation  possible,  car  la  cour  de  Rome 
était  habituée  à  ne  jamais  faire  de  concession  et  à  ne  céder 
qu'à  la  force.  À  l'appui  de  cette  assertion ,  le  prince ,  avec 
une  mémoire  et  une  logique  imperturbables,  fit  également 
la  revue  de  toutes  les  négociations  qui  avaient  déjà  été 
entamées  avec  le  saint-siége  en  vue  d'obtenir  des  réformes 
dénature  à  harmoniser  son  gouvernement  avec  les  idées 
modernes;  et,  arrivant  à  cette  conclusion  que  le  gouver- 
nement français  n'obtiendrait  rien ,  ni  maintenant,  ni  ja- 
mais, il  demanda  que  l'Empereur,  après  avoir  notifié  à 
Rome  ce  qu'il  prétendait  faire  pour  assurer  l'indépendance 
du  saint-siége  et  rassurer  les  consciences  catholiques,  prît 
des  mesures  pour  retirer  les  troupes  déjà  depuis  trop  long- 
temps dans  la  ville  qui  devait  être  la  capitale  de  l'Italie. 

Ces  deux  séances  du  25  février  et  du  1er  mars  avaient 
été  rudes  pour  le  pouvoir  temporel.  Mgr  Mathieu  tenta 
de  répondre  aux  arguments  religieux  et  historiques  du 
docteur  laïque.  Aucun  des  membres  du  Sénat  qui  pouvait 
être  partisan  du  saint-siége  ne  releva  les  arguments  di- 
plomatiques du  prince  Napoléon.  Pour  bien  éclairer  le 
Sénat  sur  la  partie  du  vote  qu'il  pouvait  rendre,  après  les 
discours  précédents,  M.  de  Royer,  dans  un  discours  ferme 
et  lucide  ,  vint  préciser  la  valeur  des  termes  que  les  mem- 
bres de  la  commission  de  l'Adresse  avaient  employés  à 
l'égard  des  parties  contendantes  ;  il  demanda  au  gouver- 
nement la  poursuite  d'une  conciliation  nécessaire  au  delà 
des  Alpes  entre  des  «  prétentions  immodérées  et  des  refus 
extrêmes.  »  Il  était  important  après  cela  que  le  gouverne- 
ment obtînt  un  vote  unanime  pour  qu'il  pût  peser  à  la  fois 
sur  Turin  et  sur  Rome,  et  amener  le  rapprochement  dont 
beaucoup  semblaient  déjà  désespérer. 

M.  Billault,  orateur  du  gouvernement,  se  chargea  d'âme- 
1er  ce  résultat.  C'est  ce  qu'il  fit  en  réfutant  surtout  la  solu- 
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tion  radicale  de  l'évacuation  immédiate  de  Rome  soutenue 
par  le  prince  Napoléon.  «  Le  gouvernement  français  estime, 
dit-il,  que  notre  départ  de  Rome,  loin  d'être  une  solution, 
serait  le  signal  d'une  série  de  graves  complications.  Au 
point  de  vue  politique,  la  France,  qui,  durant  douze  ans,  a 
occupé  Rome,  malgré  le  principe  de  non-intervention  que 
partout  ailleurs  elle  cherche  à  faire  prévaloir,  ne  saurait 
empocher  d'autres  puissances  catholiques  de  prendre  la 
place  qu'elle  abandonnerait,  dans  le  même  intérêt  de  con- 
servation du  saint-siége  par  lequel  nous  avions  légitimé 
et  continuions  à  légitimer  notre  séjour  à  Rome.  »  Au  point 
de  vue  religieux,  le  trouble  si  grand  que  l'amoindrisse- 
ment du  domaine  pontifical  a  provoqué  dans  la  société  ca- 
tholique ,  en  France ,  et  ailleurs , .  menacerait ,  suivant 
M.  Billault,  d'acquérir  une  intensité  bien  autrement  con- 
sidérable, si  le  pape  était  amené  à  abandonner  Rome,  ou 
si  notre  départ  le  livrait  au  hasard  des  révolutions.  Le 
gouvernement  se  refusait  d'autant  plus  énergiquementà 
quitter  Rome ,  que  les  promoteurs  de  cette  solution  radi- 
cale, tout  en  assurant  que  la  suppression  du  pouvoir  tem- 
porel ne  porterait  aucun  préjudice  au  pouvoir  spirituel, 
négligeaient  d'indiquer  les  moyens  par  lesquels  ils  enten- 
daient concilier  ces  deux  faits,  que  le  principal  intéressé 
dans  la  question,  la  cour  de  Rome,  jugeait  absolument  in- 
conciliables. L'Empereur  répugnait  à  croire  que  ce  juge- 
ment fût  immuable,  et  c'était  pour  attendre  un  revirement 
qui  lui  permît  de  faciliter  une  entente  entre  le  cabinet 
italien  et  le  saint-siége ,  que  les  troupes  françaises  conti- 
nueraient à  occuper  la  ville  éternelle.  Mais,  ajouta  le  minis- 
tre, pour  atteindre  ce  résultat,  il  fallait  que  la  France  pesa 
de  tout  le  poids  de  ses  délibérations  sur  les  deux  parties 
.«  Le  calme,  la  sagesse  de  l'Empereur,  dit-il,  finiront  pa 
l'emporter,  soyez-en  convaincus.  N'hésitez  pas  à  dire  c 
que  vous  pensez,  et  ne  prenez  pas  pour  un  manque  de  res 
pect  l'expression  nette  de  vos  sentiments.  Ce  n'est  pas  1 
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^re  fois  qu'un  grand  pays  parle  nettement  au  saint- 
tout  en  lui  conservant  un  respect  profond.  Louis  XIV 
il  pas  parlé  avec  fermeté  au  saint-siége,  et  avant  lui 
jouis,  avec  sa  profonde  piété,  n'a-t-il  pas  su  lui  faire 
Ire  la  voix  de  la  raison?  Ne  confondez  pas  la  liberté 
!  respect,  ne  flattez  parles  princes,  quels  qu'ils  soient, 
is  voulez  les  soutenir  et  leur  rendre  service.  L'Em- 
:  tient  avec  fermeté  le  drapeau  de  la  conciliation,  et 
plus  de  fermeté  pour  cette  longue  patience  que  pour 
lutions  hâtées.  Ne  vous  divisez  pas,  il  n'y  a  riend'ir- 
îtueux  dans  le  langage  que  vous  tenez,  dans  ce  Jan- 
}ui  touche  de  si  près  à  la  paix  du  monde.  Pas  de  di- 
,  pas  de  séparation  1  Votez  ce  paragraphe  dans  son 
ble,  votez -le  avec  unanimité,  et  croyez  que  ce  vote 
efficacement  sur  les  difficultés  temporelles.  »  Le  Sé- 
ii  effet,  vota  le  paragraphe  et  l'Adresse  à  l'unanimité 
six  voix. 

j  discussion  avait  précédé,  au  Corps  législatif,  la  dis- 
n  de  l'Adresse  :  c'était  celle  qui  avait  pour  objet  la 
rsion  facultative  de  la  rente  4  1/2  en  3  pour  100  des- 
ï  diminuer  le  chiffre  de  la  dette  flottante  et  à  tendre 
fication  de  la  dette  consolidée.  Cette  opération  faisait 
du  système  financier  de  M.  Fould,  et  il  était  essen- 
3  la  commencer  le  plus  promptement  possible  une 
l'elle  était  annoncée.  Tout  le  mécanisme  de  la  con- 
n  facultative  se  résumait  en  ceci.  Le  rentier  se  pré- 
t  librement  au  Trésor  pour  échanger  son  titre  4  1/2 
100  contre  une  somme  de  rente  égale  en  3,  mais  il 
à  l'État  une  certaine  somme  ou  soulte  en  retour  de 
il  gagnait  à  la  substitution  et  en  compensation  de  la 
S  de  remboursement  à  laquelle  l'État  renonçait.  Le 
le  ces  soultes  serait  consacré  à  éteindre  une  partie 
iette  flottante.  Par  cette  opération,  l'État  et  le  rentier 
;eaientles  bénéfices  de  la  conversion  sans  augmenter 
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les  charges  annuelles  que  la  dette  publique  imposait  aux 
contribuables. 

M.  Gouin,  chargé  du  rapport  sur  cette  loi,  apporta,  le 
5  février,  une  approbation  qui  se  contentait  de  quelques 
amendements  au  projet  primitif.  Parmi  les  députés  de 
Paris,  MM.  Darimon,  Kœnigswarter ,  Picard  et  Ollivier 
seuls  se  prononcèrent  contre  l'opération  proposée  par 
M.  Fould.  Ils  cherchèrent  à  prouver  qu'elle  serait  peu 
fructueuse  pour  le  Trésor,  parce  que  l'ensemble  des  soultes 
à  payer  par  les  rentiers  donnerait  tout  au  plus  150  à 
180  millions  au  lieu  de  300  millions  que  M.  Fould,  dans 
son  rapport  du  20  janvier,  avait  semblé  en  attendre.  Us 
s'appliquèrent  à  démontrer  que  l'avantage  offert  aux  ren- 
tiers, en  retour  de  leur  souïte,  serait  fort  hypothétique, 
parce  que  les  hauts  cours  actuels,  qui  leur  promettaient  un 
accroissement  de  capital,  pourraient  bien  ne  pas  survivre! 
l'accomplissement  de  l'opération.  Ils  blâmèrent  les  efforts 
que  faisait,  et  les  sacrifices  que  s'imposait  le  gouverne- 
ment en  vue  de  maintenir  les  divers  titres  de  rentes  à 
ces  hauts  cours,  indispensables  à  la  réussite  de  la  con- 
version; ils  allèrent  même  jusqu'à  contester  les  avantages 
de  l'unification  de  la  dette,  que  M.  Fould  regardait  comme 
l'un  des  principaux  résultats  durables  qui  ressortissent 
de  la  conversion  des  rentes.  M.  Baroche  et  M.  Vuitry  s'ap- 
pliquèrent à  répondre  à  toutes  les  objections,  à  réfuter 
tous  les  reproches,  à  éclaircir  toutes  les  équivoques.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  fut  voté  au  Corps  législatif  par 
256  voix  contre  17.  Le  Sénat,  à  l'unanimité  de  102  voix, 
déclara  ne  pas  s'opposer  à  la  promulgation  de  la  loi.  Elle 
parut  dans  le  Moniteur  du  10  février,  en  même  temps  que 
le  décret  impérial  réglant  le  mode  d'exécution.  La  soulteà 
payer  par  les  porteurs  de  4  1/2  pour  100  était  établie  à 
5  fr.  40  c.  pour  4  fr.  50  c.  de  rente,  et  les  versements  ré- 
partis sur  un  espace  de  deux  ans  et  demi. 

L'opération,  malgré  l'animation  publique  qui  signala  les 
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iois  de  février  et  de  mars,  s'acheva  avec  un  succès  qui 
êpassa  même  les  espérances  du  ministre  des  finances. 
30  millions  environ  de  rente  4  1/2  étaient  convertis  en 
pour  1 00,  et,  pour  opérer  cet  échange,  les  rentiers  payaient 

l'État  une  soulte  de  155  millions.  Une  fois  de  plus  la 
rance  avait  montré  sa  docilité  aux  expériences  financiè- 
es.  Un  fond  qui  représente  un  capital  de  3  milliards 
00  millions  avait  été  ébranlé,  un  grand  nombre  de  for- 
mes particulières  touchées  sans  qu'il  en  résultât  aucun 
rouble.  Il  ne  restait  plus  maintenant,  après  cette  conver- 
ion  facultative,  que  42  millions  et  demi  de  rente  4  1/2  non 
onvertis,  et  qui  pouvaient  désormais  devenir  l'objet  d'une 
onversion  beaucoup  plus  aisée. 

Au  moment  où  la  discussion  de  l'Adresse  arriva  au 
orps  législatif,  un  autre  incident  produisait  aussi  uns 
notion  assez  vive.  Le  gouvernement  avait  proposé  au 
orps  législatif  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  de  con- 
tituer  au  général  Cousin  de  Monta  uban,  chef  de  l'expédi- 
ion  française  en  Chine,  et  fait  récemment  comte  de  Palikao, 
me  dotation  de  50  000  fr.  de  rentes  réversible  sur  ses  des- 
endants.  Cette  loi  avait  soulevé  au  Corps  législatif,  et 
ans  l'opinion  même  des  esprits  les  plus  favorablement 
isposés,  plus  d'une  objection.  Avait-on  épuisé  en  faveur 
u  général  toutes  les  récompenses  ?  Dans  une  nation  amie 
e  l'égalité  comme  la  France,  ne  serait-il  pas  dangereux 
e  généraliser  de  pareils  exemples?  La  commission  nom- 
lée  par  le  Corps  législatif,  bien  qu'animée  des  meilleures 
atentions,  paraissait  tout  à  fait  opposée  au  projet.  Le 
énéral,  cédant  à  un  honorable  sentiment,  pria  l'Empe- 
eur  de  retirer  le  projet  de  dotation  qui  le  concernait 
.'Empereur  répondit  (22  février)  par  une  lettre  assez  vive 
ans  laquelle,  laissant  à  chacun  la  liberté  de  ses  appré- 
iations,  il  désirait,  dit-il,  que  «  le  pays  sût  que,  juge 
bligé  des  services  politiques  et  militaires,  il  avait  voulu 
onorer  par  un  don  national  un  service  sans  exemple,  »  et 
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il  appuya  son  refus  de  retirer  le  projet  sur  cette  considé- 
ration que  «  les  grandes  actions  sont  le  plus  généralement.* 
produites  là  où  elles  sont  le  mieux  appréciées,  et  que  les 
nations  dégénérées  marchandent  seules  la  reconnaissance 
publique.  »  Malgré  cette  lettre,  M.  le  baron  de  Jouvenel, 
rapporteur  du  projet  de  loi  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examiritr,  conclut,  en  vertu  des  principes 
constitutifs  de  notre  société  moderne,  au  rejet  de  la  pro- 
position. Il  paraissait  certain  que  le  Corps  législatif  rati- 
fierait par  son  vote  le  rapport  voté  à  l'unanimité  par  la  com- 
mission. Ce  premier  acte   d'opposition  décidé  du  Corps 
législatif  à  la  volonté  impériale,  même  sur  un  point  de 
détail,  pouvait  être  grave.  Déjà,  par  suite  des  émotions- 
de  natures  si  diverses  qui  agitaient  alors  l'opinion,  à  Paris 
surtout,  il  y  avait  sur  la  voie  publique  quelques  manifes- 
tations parties  surtout  de  la  jeunesse  des  écoles.  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  (2  mars)  avertissait  les 
étudiants  que  ceux  qui  seraient  trouvés  dans  des  rassem- 
blements seraient  expulsés  de  l'Académie  de  Paris;  la- 
police  opérait  de  temps  en  temps  quelques  arrestations, 
et  le  Moniteur  (le  4)  publiait  dans  sa  partie  officielle  la  note 
suivante  :  «  L'autorité  était  depuis  quelque  temps  sur  1* 
trace  de  menées  coupables.  Elle  vient  de  faire  arrêter  les 
principaux  meneurs,  la  justice  est  saisie.  »  Un  certain 
malaise  pesait  sur  l'opinion  publique.  L'Empereur  résolut 
de  dégager  la  situation.  Le  5  mars,  le  président  du  Corps- 
législatif  lut  à  l'assemblée  une  lettre  par  laquelle  l'Em- 
pereur, déplorant  le  malentendu  qui  semblait  régner  entre 
lui  et  le  Corps  législatif,  annonçait  qu'il  présenterait  un 
nouveau   projet    d'application    générale   qui    permît  de 
récompenser  les  actions  d'éclat  depuis  le  maréchal  jus-  I 
qu'au  soldat,  et  exprima  l'espoir  que  «  les  députés  accueil-   | 
leraient  avec  plaisir  cette  preuve  de  son  désir  de  rétablir 
la  confiance  entre  des  pouvoirs  issus  de  même  origine  et 
travaillant  consciencieusement  pour  le  même  but.  »  La 
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discussion  de  l'Adresse   commença  au  Corps  législatif 
après  cet  apaisement. 

Le  Corps  législatif,  qui  aborde  toujours  après  le  Sénat 
cette  partie  considérable  de  ses  attributions,  ne  resta  pas 
au-dessous  de  sa  tâche,  malgré  ce  désavantage.  On  sent 
que  là  le  gouvernement  et  la  nation  se  trouvent  en  pré- 
sence, et  la  contradiction  prend  toujours  plus  de  précision 
et  de  portée.  Après  une  discussion  générale  dans  laquelle 
M.  Plichon  fut  le  plus  remarqué,  le  débat  porta  principa- 
lement sur  le  régime  politique  intérieur,  sur  la  question 
de  Rome,  et  sur  la  situation  financière  de  la  France. 

Ce  furent,  quoique  de  points  de  vues  différents, 
MM.  Lemercier  et  Jules  Favre  qui  abordèrent  la  question 
délicate  des  libertés  intérieures  du  pays.  Le  second  orateur, 
particulièrement,  parla  à  l'appui  d'amendements  présentés 
par  les  cinq  membres  de  l'extrême  gauche,  et  qui  avaient 
pour  but  de  demander  l'abolition  des  lois  restrictives  de  la 
liberté  personnelle,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté 
des  élections  et  de  l'indépendance  municipale  des  villes  de 
Paris  et  de  Lyon.  La  discussion  fut  un  instant  assez  vive 
pour  que  M.  de  Morny,  président,  crût  devoir  avertir  les 
orateurs  de  prendre  garde  de  guérir  le  gouvernement  de  la 
tentation  d'accorder  à  la  France  plus  de  liberté  qu'elle  n'en 
avait.  «  Il  faut  que  le  gouvernement,  dit  M.  Jules  Favre 
en  terminant,  ait  le  courage  de  son  système  ;  il  faut  qu'il 
dise  que  les  principes  de  89  appartiennent  à  un  régime 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  pratique  des  choses  hu- 
maines; il  faut  qu'il  ressuscite  les  grandeurs  des  monar- 
chies éteintes  ;  soyez  Richelieu  ou  Colbert,  mais  tant  que 
vous  conserverez  ce  régime,  renoncez  à  l'honneur  de  gou- 
verner un  peuple  libre.  »  Après  avoir  dégagé  la  discussion 
des  faits  particuliers  qui  avaient  cependant  leur  importance, 
le  ministre  sans  portefeuille,  M.  Baroche,  fit  entendre  par 
des  déclarations  fort  nettes  sur  le  maintien  du  régime  de 
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la  presse,  sur  la  non-abrogation  de  la  loi  de  sûreté  géné- 
rale et  d'autres  lois  non  moins  vivement  attaquées,  que  k 
gouvernement  n'était  point  dans  Tiutention  pour  le  moment 
d'incliner  du  côté  où  voulait  le  pousser  une  partie  de 
l'opinion  libérale. 

Moins  vif  et  moins  long  qu'au  Sénat,  le  débat  sur 
Rome  n'occupa  que  les  deux  séances  des  11  et  12  mars; 
il  ne  manqua  cependant  pas  d'intérêt.  Le  paragraphe  de 
l'Adresse  engageait  l'Empereur  à  ne  se  laisser  décourager 
ni  par  des  refus  persistants  ni  par  des  aspirations  impa- 
tientes, «  et  exprimait  la  confiance  que  l'Empereur  parvien- 
drait à  concilier  ces  deux  grandes  causes  dont  l'antago- 
nisme troublait  partout  les  esprits  et  les  consciences.  »  Un 
amendement  avait  été  proposé  par  les  cinq  députés  de  U 
gauche  dans  les  termes  suivants  :  «  Après  avoir  épuisé 
auprès  du  pape  les  moyens  de  persuasion,  le  gouvernement 
doit  enfin  sortir  d'une  équivoque  mortelle  à  ses  intérêts, 
déclarer  franchement  sa  politique,  et  ne  plus  mettre  obs- 
tacle au  vœu  légitime  des  populations  italiennes.  L'occu- 
pation de  Rome,  si  onéreuse  pour  nos  finances,  ne  peut  plus 
continuer.  » 

MM.  Jules  Favre  et  Kelier  semblèrent  s'efforcer  de  faire 
sortir  le  gouvernement  et  la  chambre  de  cette  situation 
intermédiaire  entre  l'Italie  et  la  papauté,  qui  leur  semblait 
à  l'un  et  à  l'autre,  mais  pour  des  raisons  différentes,  con- 
traire à  toute  bonne  politique.  Parlant  au  nom  de  la 
révolution,  l'orateur  démocratique  attaqua  l'inflexible 
résistance  du  Vatican  à  toute  reforme,  déclara  la  liberté 
italienne  et  le  pouvoir  temporel  du  pape  incompatibles,  et 
demanda  Rome  pour  l'Italie,  au  nom  de  la  France  et  au 
nom  des  Italiens.  M.  Kelier,  parlant  au  nom  de  la  conser- 
vation, attaqua  l'empiétement  de  la  révolution  italienne, 
défendit  le  saint-siége,  demanda  pour  lui  la  restitution 
intégrale  des  anciens  États  romains.  Tous  deux  se  rencon- 
trèrent en  ce  point  qu'ils  demandèrent  que  la  politique  du 
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gouvernement  cessât  d'inspirer  les  mêmes  espérances  à 
ceux  qui  désiraient  le  maintien  de  la  papauté  et  à  ceux  qui 
en  voulaient  le  renversement,  toute  indécision  ne  pouvant 
qu'augmenter  le  trouble  des  esprits  et  des  consciences. 
Obligé,  à  quinze  jours  d'intervalle,  de  recommencer  pres- 
que le  môme  discours,  M.  Billault,  dans  la  séance  du  12, 
sut  faire  face  avec  une  égale  verve  et  de  rares  bonnes  for- 
tunes d'expression  à  ses  deux  adversaires.  Il  signifia  aux 
deux  partis  que  le  gouvernement  entendait  pour  le  moment 
ne  rien  changer  à  sa  politique  expectante  et  conciliante.  En 
ce  point  la  conduite  du  gouvernement,  dit-il,  n'avait  jamais 
varié  ;  et  il  cita  en  preuve  la  lettre  même  que  l'Empereur 
Napoléon  III  avait  écrite  au  roi  Victor-Emmanuel  le  len- 
demain de  la  reconnaissance  officielle  du  royaume  d'Italie, 
et  dans  laquelle  il  déclarait  franchement  que,  «  tout  en 
reconnaissant  le  nouvel  État,  il  laisserait  ses  troupes  à 
Rome  tant  que  le  roi  d'Italie  ne  serait  pas  réconcilié  avec 
le  pape  ou  que  le  saint-père  serait  menacé  de  voir  les  Ëtats 
qui  lui  restçnt  envahis  par  une  force  régulière  ou  irrégu- 
lière. »  M.  Billault  ne  cacha  point  que  c'était  un  principe 
essentiel  du  droit  politique  français  qui  était  violé  par 
l'occupation  de  Rome,  le  principe  d'après  lequel  les  peuples 
s'appartiennent  à  eux-mêmes,  mais  il  avança  que  l'hon- 
neur et  la  loyauté  faisaient  un  devoir  au  gouvernement  de 
la  France  de  ne  point  abandonner  le  plus  humble  et 
le  plus  petit  des  souverains  déjà  protégé  depuis  dix  ans, 
quand  bien  même  la  question  religieuse  ne  serait  pas  en 
jeu.  Tout  en  s'appliquant  à  démontrer  que  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'Italie  elle-même  lui  conseillait  de  ne  pas 
risquer  les  conquêtes  antérieures  en  voulant  trop  précipi- 
tamment courir  après  de  nouvelles  annexions,  le  ministre- 
orateur  n'abandonna  pas  l'espérance  de  voir  s'accomplir 
cette  conciliation  entre  Rome  et  Turin,  qui  «  permettrait  de 
placer  enfin  sur  une  base  inébranlable  et  la  liberté  du 
saint-père  et  l'indépendance  de  l'Italie.  »  Mais  il  rap- 
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pela  à  l'Italie,  avec  une  grave  mais  amicale  franchise,  la 
disproportion  de  ses  moyens  comparés  à  ses  désirs,  de  ses 
faibles  progrès  intérieurs  en  regard  de  ses  fortes  ten- 
dances d'expansion.  En  somme,  il  proclama  que  c'était 
à  Rome  que  se  trouvait  le  principal  obstacle  à  la  con- 
ciliation tant  désirée;  et  ce  fut  particulièrement  sur  le 
saint-siége  qu'il  adjura  ceux  qui  désiraient  voir  cesser  un 
antagonisme  si  regrettable,  de  faire  peser  leurs  conseils  et 
leurs  sollicitations.  «  Jusque-là,  dit-il  en  terminant,  le 
gouvernement  attendra  sans  se  lasser.  Les  reproches,  les 
injustices,  les  ingratitudes  ne  le  décourageront  pas.  Fort 
de  sa  conscience,  fort  de  l'appui  du  pays,  il  fera  tout  pour 
arriver  à  son  but.  >  Après  ce  discours,  l'amendement  fut 
rejeté  à  l'unanimité,  moins  les  cinq  voix  des  députés  qui 
l'avaient  proposé. 

Un  amendement  introduit  par  M.  Brame  et  par  sept  de 
ses  collègues,  contre  les  conséquences  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  ramena  un  instant  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  souffrances  auxquelles  le  commerce 
français  avait  été  exposé  dans  l'année.  M.  Pouyer-Quertier, 
fidèle  à  ses  principes,  trouvait  dans  les  circonstances  d'une 
mauvaise  récolte  et  des  embarras  financiers  une  occa- 
sion favorable.  M.  Baroche  produisit  des  chiffres  qui  prou- 
vèrent que  ce  n'était  point  à  l'inqportation  des  marchan- 
dises anglaises,  mais  à  l'interruption  apportée  par  la  crise 
américaine  aux  exportations  françaises  qu'il  fallait  attri- 
buer le  malaise.  Quelques  membres  avaient  aussi  proposé 
un  amendement  contre  les  créations  et  augmentations 
d'impôts  résolues  par  M.  Fould.  M.  Devinck,  entre  autres, 
s'appliqua  à  démontrer  non-seulement  l'impérieuse  néces- 
sité, mais  encore  la  possibilité  pratique  d'arriver  à  l'équi- 
libre du  budget  en  réalisant  des  économies  sur  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine,  au  lieu  d'accroître  le* 
charges  des  contribuables.  M.  Magne  fit  remettre  la  dis 
cussion  en  répondant,  au  nom  du  gouvernement,  qu'il  n'; 
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avait  rien  encore  d'irrévocablement  fixé,  si  ce  n'est  le  prin- 
cipe fondamental  des  réformes  du  14  novembre,  et  il  dé- 
clara que  l'administration  était  toute  disposée  à  discuter  à 
l'amiable  avec  le  Corps  législatif  les  détails  de  l'exécution 
et  à  accueillir  toutes  les  propositions  qui  seraient  de  na- 
ture à  indiquer  une  meilleure  voie  pour  arriver  à  l'é- 
quilibre budgétaire.  - 

M.  de  Morny,  président  du  Corps  législatif,  termina  la 
discussion  en  faisant  remarquer  que  la  Chambre,  pour 
hâter  ses  travaux,  ferait  peut-être  bien  à  l'avenir  de  renon- 
cer à  l'oiseux  préliminaire  d'une  discussion  générale,  et  il 
exhorta  les  députés  à  parler  toujours  avec  calme  et  élé- 
vation. En  réalité,  la  session  était  ouverte  depuis  deux  mois, 
et  rien  de  pratique  n'avait  été  fait.  On  était  à  peine  en 
mesure  dénommer  la  commission  du  budget.  Fallait-il 
cependant  en  accuser  les  députés  ou  le  mécanisme  parle- 
mentaire qui  amasse  à  propos  de  l'Adresse,  et  presque  tou- 
jours sans  résultat  possible,  toutes  les  discussions  politi- 
ses? L'Empereur  accueillit  l'Adresse  votée  à  l'unanimité 
moins  cinq  membres  avec  les  paroles  suivantes  : 

«  L'adhésion  du  Corps  législatif  m'est  d'autant  plus  précieuse 
?ue  la  discussion  de  l'Adresse  offre  un  spectacle  digne  d'atten- 
tion. Comme  les  opinions  extrêmes  sont  malheureusement  les 
plus  empressées  à  se  produire  et  que  le  respect  pour  la  liberté  de 
la  parole  les  fait  écouter  en  silence,  le  public  prend  souvent  ce 
silence  pour  un  acquiescement  tacite  ;  mais  bientôt  le  vote  de 
l'Adresse  vient  dissiper  tous  les  nuages ,  montrer  la  situation 
sous  son  véritable  jour  et  rétablir  la  confiance.  Aussi  est-ce  avec 
Que  véritable  satisfaction  que  je  reçois  aujourd'hui  ce  nouveau 
témoignage  des  sentiments  du  Corps  législatif. 

«  Cependant,  permettez-moi  de  le  dire,  on  s'est  trop  ému  à 
la  simple  annonce  de  certaines  mesures  financières.  Un  système 
ne  peut  être  bien  apprécié  que  dans  son  ensemble.  Celui  qu'on 
vous  propose  renferme  des  aggravations  et  en  môme  temps  des 
diminutions  d'impôts ,  des  ressources  pour  des  travaux  extra- 
ordinaires qu'on  peut  ou  développer  ou  restreindre.  Enfin,  ces 
gestions  vont  être  examinées  d'un  commun  accord,  et  je  ne 
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doute  pas  qu'avec  cet  esprit  de  conciliation  qui  doit  animer 
tout  le  monde,  la  commission  du  budget  et  le  Conseil  d'État» 
s'entendent  pour  amener  une  solution  conforme  au  vœu  dek 
Chambre  et  à  l'intérêt  général.  Veuillez  donc  être  mon  inter- 
prète ,  exprimez  à  vos  collègues  ma  reconnaissance  pour  vi  : 
concours  qui,  j'en  suis  persuadé,  ne  me  fera  jamais  défaut,  et ! 
assurez-les  que  je  n'ai  aucun  désir  de  me  séparer  trop  tôt  d'me 
Chambre  dont  les  lumières  et  le  patriotisme  donnent  au  paji 
toutes  les  garanties  qu'il  peut  souhaiter.  » 

Préoccupations  publiques.  —  Pendant  le  mois  d'avril  et 
une  partie  du  mois  de  mai,  époque  prise  par  les  vacance! 
de  Pâques  ou  occupée  par  les  travaux  de  la  commissiez 
du  budget ,  les  inquiétudes  diverses  que  les  incideril 
de  la  politique  extérieure  répandirent  dans  le  public  firetf 
encore  plus  regretter  que  l'action  politique  des  corps  <k 
l'État,  au  lieu  de  se  concentrer  dans  la  discussion  <k 
l'Adresse,  ne  s'exerçât  pas  à  temps,  au  fur  et  à  mesurt 
des  événements,  quoique  dans  de  justes  limites,  pour  sur- 
veiller leur  marche  ou  du  moins  en  être  avertie. 

Le  gouvernement  avait  reçu,  il  est  vrai,  carte  blancb 
dans  les  affaires  de  Rome,  pour  exercer  une  certafli 
pression  sur  le  saint-siége.  On  sentait  qu'il  cherchait  à 
agir,  et  l'on  en  était  ému.  Les  évoques  de  France  pt> 
taient  alors,  et  quelques-uns  avec  fracas,  pour  Rome,  afin 
d'y  prêter,  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  un  certain  en*0 
cours  à  l'autorité  pontificale.  Avant  de  partir  ils  agitaient 
l'opinion  par  des  mandements  passionnés.  Leurs  lettres  pu* 
torales,  répandues  à  profusion,  se  croisaient  avec  de  nom- 
breuses brochures  dont  les  plus  importantes  étaient  celte 
du  prince  Napoléon  et  des  sénateurs  Piétri  et  Bonjean,  qai 
étaient  le  commentaire  de  leurs  discours  appuyés  de  pièces 
justificatives.  Les  passions  catholiques  et  les  passions 
libérales  étaient  aux  prises  jusque  dans  les  hautes  régions 
de  l'administration.  Ainsi,  par  une  circulaire  du  5  avril 
sur  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dont  la  majorit 
des  conférences  avait  récemment  refusé  un  conseil  gêné 
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al  présidé  par  un  chef  nommé'  par  l'Etat,  et  préféré  Tiso- 
nnent, M.  de  Persigny  signalait  l'infraction  aux  lois 
ammise  par  M.  Gondon,  l'ancien  président  de  la  société, 
pri  prétendait  exercer  tous  les  pouvoirs  de  l'ancien  conseil 
si  le  transmettre  en  cas  de  mort  à  des  membres  étrangers. 
à  peu  près  le  môme  jour,  Mgr  l'archevêque  de  Toulouse 
annonçait,  pour  le  16  mai  prochain,  la  célébration  d'un 
jubilé  avec  procession  extérieure  en  commémoration  d'une 
victoire,  souillée  d'ailleurs  par  de  terribles  excès  comme 
toutes  celles  de  cette  époque,  et  remportée  par  les  catho- 
liques sur  les  protestants  en  l'année  1562.  Le  gouverne- 
ment, averti  de  l'exaltation  des  passions  à  Toulouse  et 
dans  toute  la  presse  française,  crut  devoir  interdire  une 
cérémonie  qui  pouvait  exciter  la  division  parmi  les  diffé- 
rentes classes  de  citoyens  et  troubler  la  paix  publique; 
pu*  un  arrêté  du  9  avril,  le  ministre  des  cultes  interdit 
aw  sagesse  toutes  les  processions  ou  cérémonies  exté- 
rieures relatives  à  la  célébration  du  jubilé  et  contenues 
dans  le  dispositif  du  mandement.  Le  lendemain,  l'arche- 
vêque publia  une  lettre  pastorale  qui  était  à  la  fois  une 
défense  et  une.  protestation,  et  effectua  son  départ  pour 
Rome,  où  allaient  se  réunir  d'autres  passions. 

Cependant,  les  instances  du  cabinet  d'Angleterre  et  du 
nouveau  ministre  italien  M.  Ratazzi,  enfin  le  prolonge- 
ment et  la  lassitude  du  statu  quo,  poussaient  à  faire  quel- 
que chose.  Le  public  n'eut  connaissance  de  ces  tenta- 
tives que  par  l'antagonisme  qui  se  manifesta  à  Rome 
ffltre  l'ambassadeur  français  M.  de  Lavalette,  organe  des 
ympathies  italiennes  de  M.  Thouvenel,  et  le  général  de 
royon,  commandant  des  troupes  françaises.  Pendant  un 
sois  la  polémique  de  la  presse  de  France  roula  sur  ces 
eux  questions  derrière  lesquelles  se  voilait  l'ambiguïté 
e  notre  politique  romaine  :  M.  de  Lavalette,  revenu  de 
iOme  en  congé,  y  retournera- t-il  ?  S'il  y  retourne,  M.  de 
royon,  demeuré  à  Rome,  sera-t-il  rappelé  à  Paris?  Plu- 
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sieurs  fois  la  victoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  anta- 
gonistes fut  annoncée.  Enfin  le  diplomate  l'emporta.  Le 
30  mai,  le  Moniteur  parla.    Le  comte  de  Goyon  était 
rappelé,  parce  que  le  corps  d'occupation  qu'il  commanv 
dait  à  Rome  devait  être  réorganisé  en  raison  des  réduc? 
tions  de  l'effectif  de  l'armée.  Le  général  reprenait  auprès 
de  l'Empereur  ses  fonctions  d'aide-de-camp  et  était  nomntf 
membre   du  Sénat.  M.  de  Lavalette  restait  à  Rome,  tf, , 
comme  il  semblait  naturel,  avec  les  coudées  plus  franches, 
Le  statu  quo  avait  légèrement  changé.  Le  rappel  de  M.  de 
Goyon  était  un  sérieux  avertissement  pour  le  Vatican,  au 
moment  où  se  réunissaient  les  principaux  prélats  de  11 
catholicité. 

L'affaire  du  Mexique  partagea  avec  celle  de  Rome,  pen- 
dant l'intervalle  parlementaire,  les  préoccupations  du  pu* 
blic.  Lorsque,  six  mois  auparavant,  au  milieu  de  toutes  les 
complications  contemporaines,  on  avait  vu  naître  la  ques- 
tion du  Mexique,  on  s'était  demandé  avec  inquiétude  quel 
serait  au  juste  le  sens  de  cette  intervention.  La  convention 
signée  à  Londres  entre  les  trois  puissances  occidental» 
avait  rassuré  les  esprits.  On  allait,  pensait-on,  réclamtr 
en  commun  la  réparation  de  trop  légitimes  griefs  ;  et,  si  une 
occasion  favorable  se  présentait ,  favoriser  dans  ces  mal- 
heureuses contrées  l'établissement  d'un  gouvernement- 
honnête  et  durable.  L'idée  d'y  relever  le  gouvernement 
monarchique  au  profit  d'un  prince  qu'on  nommait  i% 
l'archiduc  Maximilien,  paraissait  quelque  peu  chimérique. 
Mais  enfin  on  n'y  voyait  rien  d'impossible  si  les  trois  puis- 
sances étaient  d'accord.  Mais  dans  le  mois  de  mars  des 
nouvelles  fâcheuses  avaient  recommencé  à  inquiéter  les 
esprits.  A  la  suite  du  désaccord  survenu  entre  les  chefs 
militaires  et  les  plénipotentiaires  chargés  de  la  conduite 
de  l'affaire,  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  avait  été  désa- 
voué ;  l'Angleterre,  après  avoir  mis  la  main  sur  le  port  où 
se  perçoivent  les  produits  des  douan?s mexicaines,  arrêtait 
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à,  comme  elle  en  avait  du  reste  averti,  son  action  ;  elle  ne 
roulait  point  s'associer  à  une  expédition  européenne  tentée 
à  l'intérieur;  le  général  espagnol,  Prim,  faisait  ensuite 
rembarquer  ses  troupes  au  moment  où  le  commandant 
des  troupes  françaises  commençait  à  marcher  en  avant. 
la  France  restait  donc  seule  chargée  d'une  expédition 
lointaine,  onéreuse,  commencée  à  trois,  sans  que  l'opinion 
fablique  fût  édifiée  sur  cette  affaire  qui  paraissait  deve- 
nrtous  les  jours  plus  épineuse. 

Au  moment  où  le  gouvernement  français,  pour  réaliser 
des  économies  devenues  nécessaires  sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1862,  réduisait  l'armée  de  32  000  hommes, 
en  licenciant  deux  régiments  et  en  vendant  plus  de  deux 
aille  chevaux,  il  allait  donc  se  voir  obligé  et  il  commençait 
«  effet  à  envoyer  des  renforts  aux  7000  hommes  déjà 
présents  au  Mexique.  Sans  doute,  ou  avait  le  sentiment  que 
{apolitique  commandait  de  ne  pas  abandonner  légèrement 
we  expédition  sérieusement  commencée,  et  l'honneur  du 
tapeau  peut-être  exigeait  une  persistance  dont  l'Espagne 
et  l'Angleterre  cependant  ne  donnaient  pas  l'exemple. 
Mais  en  l'absence  d'explications  officielles  et  précises  on 
s'obstinait  à  considérer  avec  regret  cette  entreprise  ;  on  en 
«ûtait  les  charges  présentes  et  futures  ;  on  prévoyait  les 
embarras  de  la  guerre  et  les  complications  probables  de  la 
wctoire  ;  on  ne  se  rendait  pas  bien  compte  des  compensa- 
tions que  pourraient  apporter  des  succès  complets,  malgré 
le  large  horizon  que  pouvait  ouvrir  une  action  prépondé- 
*ante  de  la  France  sur  ces  parages  lointains  de  l'Amé- 
ique  du  centre,  destinés,  par  leur  admirable  position  entre 
'Atlantique  et  le  Pacifique,  à  exercer  une  si  grande  in- 
luence  sur  les  relations  et  le  commerce  du  monde.  Car,  s'il 
cuvait  y  avoir  là  de  grandes  choses  à  faire,  il  y  avait 
ussi  de  grands  périls  à  courir  au  cas  où  la  guerre  des 
!tats-Unis  d'Amérique  viendrait  tout  à  coup  à  ce 
îilieu  de  nos  embarras. 
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Pétitions  au  Sénat.  —  La  reprise  des  séances  publique 
du  Sénat  et  du  Corps  légistatif  au  mois  de  mai  et  de  jui 
donna  au  second  de  ces  deux  corps  l'occasion  de  s'expri 
mer  sur  l'objet  des  préoccupations  publiques.  Le  Séni 
par  la  nature  de  son  pouvoir  put  y  rester  plus  complète- 
ment étranger.  Il  se  renferma  en  effet  presque  exclusive- 
ment, pendant  cette  seconde  partie  de  la  session,  dans  b 
discussion  de  pétitions  dont  le  plus  petit  nombre  eiirenl 
une  importance  vraiment  politique. 

Depuis  le  décret  du  24  novembre  1860,  l'exercice  du 
droit  de  pétition  avait  pris  un  développement  jusqu  alors 
inconnu.  En  1858,  il  n'y  avait  eu  que  178  pétitions  dépo- 
sées au  Sénat.  En  1860  elles  n'avaient  pas  dépassé  k 
chiffre  de  301.  En  1861  elles  avaient  atteint  celui  de  551 
en  1862,  elles  arrivèrent  à  719.  Quelques-unes  s'écartè- 
rent de  la  déférence  due  à  ce  droit  précieux  en  mômi 
temps  qu'à  la  haute  assemblée.  Un  certain  nombre  des 
plus  dignes  et  des  plus  importantes  méritent  d'être  rap- 
pelées. 

L'électivité  des  magistrats  aux  fonctions  de  conseiller! 
généraux  de  département  ayant  été  attaquée  comme  sujet* 
à  incompatibilité,  M.  de  La  Rochejaquelein  demandait  1 
renvoi  aux  ministres  delà  justice  et  de  l'intérieur.  Sur  de 
observations  de  MM.  Le  Verrier  et  de  Royer,  le  Sénat  s 
contenta  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  mesure 
administratives  à  prendre  à  ce  sujet  par  le  ministre  del 
justice.  Le  sort  des  serviteurs  de  l'État  est  de  natui 
à  intéresser  le  Sénat.  11  renvoya  aux  ministres  compl 
tents  deux  pétitions  destinées  à  rectifier  les  pensions  i 
retraites  des  militaires,  liquidées  avant  la  loi  de  186! 
et  à  assurer  une  pension  de  retraite  ou  des  secours  fi» 
aux  membres  du  clergé  inférieur.  La  loi  de  1807,  qui 
réglé  le  taux  de  l'intérêt,  faisait  depuis  quelque  tem] 
l'objet  d'attaques  assez  vives  de  la  part  des  écrivains  éc 
nomistes  partisans  de  la  liberté  du  commerce  de  l'arger 
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i  propos  d'une  pétition  qui  demandait  l'abolition  de  cette 
oi,  et  sur  laquelle  le  sénateur  Bonjean  avait  écrit  un 
remarquable  rapport,  M.  Michel  Chevalier  et  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  eurent  encore  l'occasion  de  mettre 
en  présence  les  théories  hardies  de  l'économie  politique  et 
les  habitudes  conservatrices  de  la  jurisprudence.  Le  Sénat, 
avec  M.  Dupin,  passa  à  l'ordre  du  jour.  L'exercice  de  la 
liberté  de  l'enseignement  donne  toujours  lieu  à  quelques 
difficultés.  Plusieurs  pétitionnaires  crurent  pouvoir  en 
faire  le  Sénat  juge  en  dénonçant  comme  inconstitutionnels 
ou  illégaux,  quelques  actes  particuliers  du  ministre  de 
l'instruction  publique  ou  de  ses  agents,  les  préfets,  dans  le 
choix  des  instituteurs  primaires.  La  plus  importante  de 
(«pétitions  était  celle  de  Mgr  Saint-Marc,  archevêque  de 
Rennes,  qui  demandait  l'annulation  de  la  nomination  d'un 
instituteur  laïque  contre  la  volonté  d'un  conseil  municipal 
de  son  diocèse.  La  seconde  dénonçait  un  simple  change- 
ment administratif  d'un  instituteur  d'une  commune  à  une 
autre.  M.  Rouland,  ministre,  n'eut  pas  de  peine,  par 
l'exposé  des  faits  et  malgré  les  efforts  du  marquis  de 
LaRochejaquelein,à  faire  prononcer  l'ordre  du  jour  sur  la 
première  de  ces  pétitions  et  la  question  préalable  sur  la 
seconde.  Une  question  plus  sérieuse  d'inconstitutionnalité 
fut  soulevée  à  propos  du  décret  du  4  mars  rendu  pour 
déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  destinés  à  dériver 
les  eaux  du  cours  de  laDhuys  et  du  Surmelin,  pour  alimen- 
ter d'eau  potable  la  ville  de  Paris.  La  discussion  eut  lieu 
i  la  fois  sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  l'affaire,  après  un 
scellent  rapport  de  M.  de  Royer,  concluant  à  l'ordre  du 
our.  Malgré  les  efforts  de  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud, 
'opinion  de  M.  Lefebvre-Duruflé  sur  l'utilité  du  travail, 
t  celle  de  M.  Magne  sur  la  légalité  du  décret  prévalurent. 
[.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  put  faire  commencer  ce 
igantesque  travail  qui  doit  assurer  à  Paris  un  débit  de 
)0000  mètres  cubes  d'eau  par  vingt-quatre  heures. 
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Discussion  du  budget.  —  La  discussion  du  budget  pré- 
senté par  M:  Fould  sur  les  bases  nouvelles  du  sénatus- 
consulte  du  21  décembre  précédent  dont  il  avait  été 
l'instigateur  fut,  comme  on  devait  s'y  attendre,  la  plu 
importante  du  Corps  législatif  après  celle  de  l'Adresse. 
M.  Fould  avait  présenté  assez  tard  son  budget,  qui  avih 
dû  être  divisé,  en  vertu  du  sénatus-consulte,  en  budget 
ordinaire  et  budget  extraordinaire,  et  pour  l'équilibre  du- 
quel il  s'agissait  de  créer  des  taxes  nouvelles,  puisque 
le  ministre  avait  rejeté  de  son  système  tout  recours  à  Ta* 
prunt.  La  commission  nommée  par  le  Corps  législatif  pov 
l'examen  du  budget  mit  près  de  cinq  semaines  à  l'exa- 
miner et  à  le  corriger  au  milieu  de  nombreuses  cooft» 
rences  avec  les  commissaires  du  conseil  d'État,  d'à» 
plications  avec  les  ministres  sans  portefeuille,  de  longues 
délibérations  entre  les  membres  et  les  délégués  des  grandi 
intérêts  qu'affectait  le  budget.  Enfin,  après  un  prodi- 
gieux travail,  et  d'accord  avec  le  conseil  d'État,  la  com- 
mission résuma  ces  études  et  leurs  résultats  en  trril 
rapports  différents  qui  montraient  assez  que  le  budget 
était  devenu  l'œuvre  commune  du  gouvernement  et  de  11 
commission,  et  qu'ainsi  le  Corps  législatif  en  partageait  la 
responsabilité. 

La  commission  pouvait  examiner  les  raisons  impérieuses 
qui  avaient  provoqué  cette  réforme,  et  rechercher  si  dk 
offrait  des  garanties  suffisantes  contre  les  errements  do&J 
il  s'agissait  d'empêcher  le  retour.  Elle  avait  préféré  ac- 
cepter cette  réforme  comme  une  importante  concessioi 
faite  aux  demandes  réitérées  du  Corps  législatif,  et  recher- 
cher seulement  à  conformer  les  propositions  de  M.  Fouk 
aux  nouveaux  principes.  Elle  avajt  donc,  par  l'orgam 
de  ses  trois  rapporteurs,  affirmé  ces  principes  avec  uni 
netteté  et  une  vigueur  remarquables;  et  elle  en  avai 
trouvé  l'expression  la  plus  nette  et  la  plus  vive  dans  cett 
phrase  éloquente  du  discours  du  trône,  qui  signalait  le 
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concessions  du  14  novembre  dernier  comme  une  réforme 
spontanée  et  sérieuse  qui  devait  «  amener  nécessairement 
a  l'économie.  »  Aussi,  tout  en  reconnaissant  la  gloire  et 
les  bénéfices  que  pouvaient  avoir  apportés  certaines  entre- 
prises lointaines  au  pays  dont  elles  avaient  aggravé  les 
charges  temporaires  et  permanentes,  la  commission  de- 
mandait que  «  le  passé  pesât  de  tout  son  poids  sur  les 
résolutions  de  l'avenir,  et  que  les  conséquences  connues 
servissent  désormais  de  contrôle  même  aux  susceptibilités 
généreuses  et  aux  séduisantes  perspectives.  »  Tout  en 
admettant  également  la  nécessité  impérieuse  de  certains 
travaux  publics  ou  leur  utilité  manifeste,  elle  demandait 
formellement  «  qu'il  y  eût  enfin  un  arrêt  dans  la  voie  coû- 
teuse des  constructions,  et  que  les  travaux  en  cours  d'exé- 
cution fussent  achevés  avant  d'en  entamer  d'autres.  »  En 
appelant  le  Corps  législatif  à  s'opposer  de  tout  son  pou- 
voir à  des  entraînements  de  diverse  nature,  la  commission 
croyait  servir  de  la  façon  la  plus  efficace  les  généreuses 
intentions  dont  l'Empereur  s'était  inspiré. 

Le  premier  des  rapports  rédigés  en  vertu  de  ces  prin- 
cipes, celui  de  M.  O'Quin,  concernait  les  suppléments  de 
crédits  demandés  par  le  ministre  sur  l'exercice  1862.  Ici  la 
commission  s'était  trouvée  en  face  de  faits  accomplis.  Elle 
ne  pouvait  que  contrôler  après  coup  et  non  corriger  les 
propositions  du  ministre.  Loin,  en  effet,  de  réduire  le  chiffre 
proposé  par  le  gouvernement  (177  795  382  fr.),  elle  se  vit 
amenée  à  l'accroître  d'une  somme  de  576  000  fr.  M.  O'Quin 
trouva  cependant  dans  la  discussion  de  ce  budget  l'occa- 
sion de  recommander  la  rigoureuse  mise  en  pratique  d'une 
des  parties  les  plus  importantes  de  la  réforme  du  14  no- 
vembre, qui  interdisait  au  gouvernement,  à  l'avenir,  toute 
augmentation  des  crédits  votés  par  la  «Chambre,  et  l'obli- 
geait à  soumettre  toute  demande   de  crédit  extraordi- 
naire à  l'examen  et  au  vote  préalable  du  Corps  législatif. 
La  scrupuleuse  observation  de  cette  règle  était,  selon 
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M.  O'Quin,  la  garantie  la  plus  sûre  de  l'amélioration  des 
finances. 

M.  Alfred  Le  Roux  était  l'auteur  du  rapport  sur  le  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  pour  Tannée  1863.  Le 
budget  ordinaire  des  dépenses  pour  1863  avait  été  présenl 
avec  une  augmentation  sur  l'exercice  précédent  de  7 1.5  ni 
lions.  Après  l'avoir  examiné  en  tous  sens,  la  commisski 
avait  réduit  cette  augmentation  à  61.8  millions.  Elle  ma 
réussi  également  à  diminuer  de  17.8  millions  les  dépensa 
du  budget  extraordinaire,  évaluées  primitivement  à  138.1 
millions.  L'ensemble  du  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
porté  d'abord  à  1  869  000  000  fr.,  était  ainsi  descendu  as- 
dessous  de  1  841  500  000  fr.  Les  réductions  de  la  commn 
sion  portaient  principalement,  comme  bien  l'on  pense,  m 
les  budgets  particuliers  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il 
commission  avait  désiré  et  obtenu  du  gouvernement,  pan 
l'année  courante,  la  réduction  de  l'armée  à  400  000  homna 
et  à  85  700  chevaux  ;  et  le  chiffre  voté  également  pou 
1863  devait  représenter  l'effectif  normal  irrévocablement 
fixé,  et  «  comprenant  l'intérieur,  l'Algérie  et  l'extérieur 
sous  quelque  dénomination  qu'il  se  présentât.  »  Quant» 
budget  de  la  marine,  la  commission  n'avait  point  touch 
aux  dépenses  concernant  la  transformation  alors  en  voi 
d'exécution  de  la  flotte.  Il  s'agissait  là,  en  effet,  d'un  intértl 
vital  pour  le  pays.  La  France  ne  pouvait,  sous  peine  d'in- 
fériorité, rester  en  dehors  des  progrès  ou  des  préparatifs 
qui  s'effectuaient  autour  d'elle.  La  commission  pensa  ce- 
pendant que,  sans  rien  ôter  à  la  puissance  légitime  de 
notre  marine,  elle  pouvait  exiger  le  retour  à  l'effectif  nor- 
mal de  188  bâtiments  armés  avec  30  254  marins.  Cette  de- 
mande ayant  prévalu,  le  chiffre  prévu  dans  le  budgd 
de  1863  devait  être  regardé  comme  l'effectif  normal  de  la 
marine,  sans  qu'il  fallût  pour  cela  y  voir  le  dernier  term< 
des  réductions  pour  l'état  de  paix. 
Le  troisième  rapport,  celui  de  M.  Segris,  traitait  de* 
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riions  on  créations  de  taxes  proposées  par  M.  Fould 
river  à  l'équilibre  du  budget.  C'est  là  que  la  com- 
.  avait  montré  le  plus  d'indépendance  et  d'initiative, 
ait  admis  la  surélévation  légère  proposée  sur  le 
e  café  et  les  autres  denrées  de  même  nature,  et 
quelques  modifications  à  l'impôt  sur  les  chevaux 
oitures.  Mais  elle  n'avait  voulu  ni  de  l'augmentation 
t  sur  le  sel,  ni  des  mesures  destinées  à  forcer  la 
é  des  déclarations  et  à  augmenter  le  produit  des 
le  mutation,  ni  de  l'accroissement  de  droits  du 
ni  de  la  taxe  de  dix  centimes  qui  devait  atteindre 
;s  quittances  et  factures.  Elle  avait  rejeté  également, 
intiment  de  véritable  dignité  démocratique,  la  pro- 
•  de  rayer  des  rôles  les  petites  cotes  et  de  rejeter 
ns  la  plèbe  près  d'un  million  de  citoyens.  Le  rejet 
lifférentes  propositions  laissait  cependant  un  déficit 
uarantaine  de  millions  que  la  commission  crut 
combler  plus  avantageusement  en  rétablissant  le 
décime  de  guerre. 

3Cussion  du  buget  ne  dura  que  dix  jours.  C'eût  été 
r  trois  lois  de  finances  d'une  portée  si  considérable, 
n'avaient  été  élaborées  pendant  si  longtemps  entre 
fission  du  Corps  législatif  et  les  commissaires  du 
ement.  Le  débat  général  commença,  sans  qu'il  y 
iroposition  déterminée  à  ce  sujet  par  une  joute  ora- 
jez  curieuse  sur  l'impôt  du  revenu ,  usité  depuis 
temps  en  Angleterre  sous  le  nom  àHncome-taxe. 
assez  singulier  renversement  des  choses,  tandis 
pôt  sur  le  revenu  trouva  des  promoteurs  ardents 
bancs  de  l'extrême  droite,  il  rencontra  un  adver- 
ittendu  dans  un  des  membres  les  plus  jeunes  et 
avancés  de  l'extrême  gauche.  M.  Granier  de  Cas- 
dans  un  plaidoyer  sobre  et  vigoureux,  M.  Roques- 
,  dans  une  chaleureuse  improvisation,  abordèrent 
isement  cette  thèse  nouvelle  qui  tend  à  demander 
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l'argent  à  ceux  qui  en  ont  et  en  proportion  de  ce  qu'ils 
ont,  au  lieu  de  faire  peser  les  charges  sur  toutes  les 
classes  dans  une  mesure  qui  n'est  pas  toujours  équitable. 
M.  Emile  Ollivier,  pour  conjurer  radicalement  l'applica- 
tion de  cette  théorie  nouvelle,  la  revendiqua  ou  la  repoussa 
tout  entière.  H  accepta  l'impôt  du  revenu  comme  impM 
unique,  si  le  gouvernement  en  retour  faisait  l'abandon  ià 
tous  les  impôts  qu'il  prélevait  sous  des  formes  si  divers» 
Comme  il  n'y  avait  point  de  proposition  faite,  la  discussion 
n'aboutit  point,  mais  ne  fut  cependant  pas  sans  importance 

Dans  les  discussions  de  détails,  les  observations  de 
M.  Ollivier  sur  la  confection  des  listes  électorales  à  Pari»; 
de  M.  Plichon  sur  l'administration  départementale;  de 
M.  David  sur  l'Algérie;  de  M.  Guillemin  sur  l'agriculture; 
de  M.  Auguste  Chevalier  sur  les  chemins  de  fer,  quoiqn* 
presque  toujours  -excellentes  en  elles-mêmes,  ou  ne  * 
rapportaient  point  directement  au  budget,  ou  n'étaient  qw 
l'écho  des  voix  et  des  réclamations  déjà  entendues  dûtf 
des  sessions  précédentes.  Un  seul  article  eut  le  privilège 
de  solliciter  l'opposition  du  Corps  législatif;  ce  fut  l'article  4 
du  budget  ordinaire  qui  avait  pour  but  d'imposer  ktf 
voitures  de  luxe.  Rejetées  d'abord  à  la  suite  d'une  discus- 
sion des  plus  vives  par  173  voix  contre  73,  les  stipulation! 
relatives  à  cet  impôt  furent,  le  lendemain,  l'objet  d'un  non* 
veau  renvoi  à  la  commission,  et  ne  passèrent  qu'après 
les  changements  que  la  majorité  avait  désirés»  L'incident 
fournit  pour  la  première  fois  peut-être  au  Corps  législatif 
l'occasion  d'exercer  son  pouvoir,  et  au  gouvernement  celte 
de  montrer  qu'il  était  toujours  disposé  à  se  conformer, 
selon  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution,  à  l'avis  nette- 
ment manifesté  des  mandataires  du  pays. 

Ladiscussionlaplusimportante  fut  celle  queM.  Jules Favre 
suscita  à  propos  du  Mexique,  quand  on  discuta  le  budget  de 
la  guerre.  Les  nouvelles  que  l'on  recevait  alors  justement 
du  Mexique  étaient  de  naturs  à  émouvoir  l'opinion.  Le 
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brave  général  Lorencez,  malgré  le  départ  des  troupes  espa- 
gnoles, et  trompé  d'ailleurs  par  de  faux  rapports,  avait  cru 
pouvoir  marcher  avec  sa  petite  armée  sur  Puebla.  Le 
17  juin,  on  recevait  à  Paris  la  nouvelle  qu'il  avait  éprouvé 
un  échec,  le  5  mai,  à  Guadalupe  et  qu'il  avait  jugé  pru- 
dent de  revenir  à  Orizaba,  son  point  de  départ,  pour  y 
attendre  des  renforts.  Saisi  aussitôt  par  le  gouvernement 
d'un  projet  de  crédit  extraordinaire  de  15  millions  pour 
faire  les  frais  nécessaires,  le  Corps  législatif  vota  à  l'una- 
nimité, séance  tenante,  et  sans  discussion,  la  somme  de- 
mandée. Il  fallait  que  l'honneur  du  drapeau  français  fût 
réparé.  Néanmoins,  après  avoir  satisfait  à  ce  devoir,  la 
Chambre  ne  pouvait  guère  se  refuser  à  débattre,  sous 
Pampire  de  l'émotion  publique,  cette  politique  des  guerres 
lointaines  qui  avait  déjà  contribué  à  grever  nos  finances 
et  contre  lesquelles  la  commission  du  Corps  législatif  ve- 
nait de  s'élever  au  moment  même  où  les  événements  don- 
naient à  l'expédition  du  Mexique  de  plus  considérables 
proportions. 

Ce  fut  M.  Jules  Favre  qui,  avec  le  talent  qu'on  lui  con- 
nût, et  auquel  l'émotion  du  moment  prêtait  une  excitation 
déplus,  vint  résumer  tous  les  griefs  qu'une  partie  de 
l'opinion  croyait  pouvoir  faire  à  la  politique  française  à 
l'égard  du  Mexique.  L'orateur  blâma  d'abord  comme  im- 
politique  et  injuste  l'idée  première  de  notre  expédition 
armée  dans  la  république  mexicaine.  Les  griefs,  selon  lui, 
étaient  en  disproportion  avec  l'entreprise  ;  et,  en  admettant 
que  les  trois  puissances  eussent  raison  d'entreprendre  le 
redressement  de  leurs  griefs,  il  n'accordait  pas  qu'elles 
pussent  pousser  leurs  exigences  jusqu'à  intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique,  et  à  favoriser,  dans 
Une  république,  l'établissement  d'un  gouvernement  mo- 
narchique. L'expédition  commencée,  M.  Jules  Favre  criti- 
qua la  conduite  de  nos  agents  officiels  au  Mexique,  au  risque 

de  paraître  donner  la  préférence  aux  deux  alliés  qui  nous 
iv  6 
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avaient  abandonnés.  Il  condamna  enfin  notre  persistance 
dans  cette  entreprise,  après  que  la  fortune  s'était  montrée 
si  peu  empressée  à  nous  faire  espérer  un  succès  prompt 
et  décisif  ;  et  il  recommanda  au  gouvernement  de  trai- 
ter au  plus  tôt  avec  le  président  du  Mexique,  Juard» 
et  de  se  retirer  ensuite.  «  La  dignité  et  l'honneur  k 
la  France,  disait-il,  lui  paraissaient  assez  solidement  éto 
blis  pour  n'être  point  ébranlés  par  les  incidents  qi 
avaient  pu  arrêter,  dans  une  contrée  lointaine,  la  m* 
che  toujours  victorieuse  de  nos  soldats,  et  il  y  avait  phi 
de  vraie  dignité,  selon  lui,  à  réparer  une  faute  comnri» 
qu'à  y  persister  pour  la  faire  oublier  même  dans  la  gkni 
d'un  succès.  » 

Le  public  attendait  avec  une  curiosité  impatiente  et  pm» 
que  anxieuse  les  explications  et  peut-être  les  révélation 
du  gouvernement.  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille 
commença  par  un  exposé  développé  de  la  politique  subi» 
par  le  gouvernement  dans  l'affaire  mexicaine.  Fait  an» 
une  grande  lucidité  et  corroboré  par  de  nombreuses  dfcr 
pêches  lues  ou  affirmées  au  milieu  du  discours,  cet  expoi' 
tendait  à  prouver  que  le  gouvernement  français,  en  allât 
au  Mexique,  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'obtenir  satp» 
faction  pour  les  intérêts  de  nos  nationaux.  Seulement, 
pour  assurer  l'efficacité  de  cette  satisfaction,  c'est-à-dil* 
l'accomplissement  des  promesses  qu'on  obtiendrait  I 
Mexico,  il  avait  jugé  utile  de  seconder  éventuellement b 
mouvement  qui  se  produirait  à  l'intérieur,  dans  l'intente 
d'assurer  aux  Mexicains  les  avantages  d'un  régime  mieux 
consolidé  et  plus  stable.  Telle  avait  été  la  pensée  de  h 
convention  primitive  des  trois  alliés.  Quoiqu'ils  différasse 
d'opinion  sur  quelques  points  particuliers,  ils  étaient  à*& 
cord  sur  ce  point  commun  que  l'expédition  n'avait  p» 
pour  but  de  traiter  avec  le  président  Juarez,  mais  de  frap- 
per un  coup  décisif  d'où  sortît  un  nouveau  gouvemeawai 
sur  la  bonne  foi  duquel  on  pût  compter.  Selon  M.  Biltartt 
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ce  dessein  aurait  infailliblement  réussi  si  quelque<désaccord 
sur  le  choix  de  la  personne  chargée  d'établir  ce  nouveau 
gouvernement  ne  s'était  glissé  entre  les  trois  puissances. 
La  malheureuse  convention  de  Soledad  faite  avec  Juarez 
était  le  résultat  de' ce  désaccord  auquel  il  était  encore  pos- 
sible de  remédier  quand  le  rembarquement  des  troupes  an- 
glaises et  le  brusque  revirement  du  général  Prim  avaient 
tout  fait  manquer.  L'Angleterre  s'était  retirée  de  l'action 
commune  «  sans  violation  du  traité,  »  mais  M.  Billault  ne 
croyait  pouvoir  en  dire  autant  du  gouvernement  espagnol. 
Quoique  abandonnée  par  ses  deux  alliés,  la  France  se 
denît  cependant  à  elle-même  de  persévérer  dans  la  poli- 
ce qui  l'avait  amenée  à  la  Vera-Cruz.  Son  intérêt,  son 
tanneur  y  étaient  maintenant  engagés.  Le  gouvernement 
de  Juarez  devait  disparaître  devant  le  souffle  de  la  France 
pour  faire  place  à  un  autre  qui  offrît  de  meilleures  garan- 
ties. Le  gouvernement  de  l'Empereur  envoyait  donc  de 
«niveaux  renforts  afin  d'obtenir  des  satisfactions  pécu- 
niaires pour  les  nationaux  qui  avaient  souffert,  des  satis- 
factions militaires  pour  l'honneur  de  ses  soldats,  des  satis- 
factions diplomatiques  pour  la  dignité  de  la  France.  Il  ne 
pouvait  plus  se  retirer  comme  le  conseillait  M.  Jules  Favre  : 
■  Quoi  !  s'écria  M.  Billault  pour  terminer ,  se   retirer 
quand  le  sang  français  a  coulé!  quand  l'honneur  de  la 
France  est  engagé  !  quand  toutes  les  fibres  françaises  se- 
llent émues  par  une  pareille  lâcheté,  quand  nos  patriotes 
sont  là  encore  opprimés  par  cet  indigne  gouvernement! 
Quelle  honte!  Quoi!  le  drapeau  de  la  France,  qui  avait 
vaincu  les  drapeaux  les  plus  illustres,  qui  avait  promené 
*  gloire  dans  toute  l'Europe,  il  se  retirerait  sans  honneur 
devant  le  Mexique!  non,  une  Chambre  française  ne  vou- 
dra jamais  l'autoriser.  »  C'est  ce  que  la  Chambre  elle- 
inéme  parut  reconnaître  en  accueillant  le  discours  par  de 
bruyantes  acclamations.  Le  budget,  peu  de  temps  après, 
fut  voté  à  la  majorité  de  252  voix  contre  8  pour  le  bud- 
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get  ordinaire,  et  de  241  voix  contre  3  pour  le  budget  ex- 
traordinaire. 

Fin  de  Vannée.  —  La  session  ainsi  close  par  cette  grandi  * 
discussion,  l'année  se  termina  paisiblement  au  milieu  dft 
quelques  préoccupations  extérieures  et  de  quelques  amk 
liorations  intérieures.  On  avait  vu  récemment  avec  plaûir 
se  terminer  à  notre  avantage  la  guerre  de  Cochinchine; 
mais  l'affaire  du  Mexique,  qui  avait  paru  ne  devoir  état 
d'abord  qu'une  diversion  lointaine,  était  devenue  l'objet 
d'un  souci  réel,  en  obligeant  la  France  à  des  efforts  dis- 
proportionnés peut-être  avec  l'objet  à  atteindre.  L'Esope» 
reur  ne  se  contenta  pas  de  charger  le  général  Forey,  qm 
s'était  illustré  en  Italie,  d'aller  poursuivre  diplomatique- 
ment et  militairement  la  solution  de  ce  différend.  Il  hé 
donna  de  vive  voix  à  Fontainebleau,  ef  lui  traça  par  écrit 
la  ligne  de  conduite  qu'il  devait  suivre  (3  juillet)  :  «  Rallier 
à  l'armée  française,  au  Mexique,  les  hommes  notables  à* 
tous  les  partis.  — N'épouser  la  querelle  d'aucune  faction^ 
—  Montrer  une  grande  déférence  pour  la  religion,  tout  et 
rassurant  les  détenteurs  des  domaines  nationaux.  —  Noufr 
rir,  armer,  solder  les  auxiliaires  indigènes,  et  leur  faire 
jouer  le  principal  rôle  dans  les  combats.  —  Maintenir  dttf 
tousles  corps  une  sévère  discipline.  —  Constituer  à  Mexico 
un  gouvernement  provisoire.  —  Faire  élire  une  Assem- 
blée d'après  les  lois  du  pays.  —  Aider  le  nouveau  pouvoir 
à  introduire  l'ordre  et  la  régularité  dans  l'administration» 
et  surtout  dans  les  finances.  —  Ne  pas  imposer  une  forme 
de  gouvernement,  mais  encourager  la  fondation  d'une  mo- 
narchie si  les  Mexicains  entraient  dans  cette  voie.  »  Telle! 
étaient  les  principales  instructions  tracées  au  général  pour 
faire  produire  à  l'expédition  les  conséquences  morales, 
politiques  et  économiques  que  l'Empereur  persistait  encore 
à  en  attendre. 

L'un  des  résultats  fâcheux,  en  Europe,  de  cette  en- 
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éprise  avait  été  de  refroidir,  après  l'abandon  de  l'Es- 
agne,  les  relations  amicales  alors  existantes  entre  les 
ours  de  Paris  et  de  Madrid.  Les  explications  données 
>ar  M.  Billault  aux  Chambres  françaises  et  celles  dou- 
tées par  le  général  Prim  aux  Chambres  espagnoles,  n'a- 
aient  pas  été  étrangères  à  ce  refroidissement.  Il  amena 
me  mutation  dans  le  personnel  de  l'ambassade.  M.  Mon, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  semblait  avoir  partagé 
aitièrement  les  vues  du  Gouvernement  français  au  Mexi- 
[ue;  il  demanda  lui-même  son  rappel.  La  cour  de  Madrid 
•enplaça  M.  Mon  par  M.  de  la  Concha,.  marquis  de  la  Ha- 
vane, dont  le  choix  ne  pouvait  cependant  déplaire,  puisque 
oepersonnage  partageait  à  peu  près  les  vues  de  M.  Mon 
pïl  remplaçait.  Le  discours  adressé  à  l'Empereur,  le 
3août,  par  le  nouvel  ambassadeur,  témoignait  d'un  grand 
lésir  de  conserver  eptre  l'Espagne  et  la  France  des  rela- 
tons de  confiance  réciproque.  L'Empereur,  après  avoir 
arlé  de  ses  sympathies  pour  la  reine  et  pour  l'Espagne, 
jouta  :   «  J'ai-  donc  été  aussi  surpris  qu'affligé  de  la 
nrergence  d'opinions  survenue  entre  nos  deux  Gouverne- 
lents.  J'apprécie,  n'en  doutez  pas,  les  intentions  conci- 
antes  qui  vous  ont  fait  accepter  votre  mission  dans  des 
irconstances  délicates....  Il  ne  dépend  que  de  la  reine 
"Espagne  d'avoir  toujours  en  moi  un  allié* sincère.  » 
Le  7. juillet,  avant  d'aller  prendre  comme  à  l'ordinaire 
seaux  de  Vichy,  l'Empereur  partit  de  Fontainebleau  pour 
ire,  avec  l'Impératrice,  une  excursion  de  quelques  jours 
ins  le  centre  de  la  France  et  particulièrement  en  Auver- 
te.  Partout  où  s'arrêtèrent  les  augustes  voyageurs,  par- 
iulièrement  à  Bourges,  à  Nevers,  à  Moulins,  les  popu- 
tions  les  saluèrent  de  leurs  joyeuses  acclamations.  Dans 
luvergne  particulièrement,  le  voyage  impérial  ne  le  céda 
rien  à  celui  que,  deux  années  auparavant,  Leurs  Ma- 
rtes avaient  accompli  en  Bretagne.  A  Clermont  surtout, 
rès  une  entrée  triomphante,  M.  le  comte  de  Morny, 
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président  du  Corps  législatif,  présenta  à  Sa  Majesté 
le  conseil  général,  et  lui  adressa  un  discours  dans  lequel 
il  rappela  la  fidélité  de  la  province  à  la  famille  napoléo- 
nienne, L'Empereur  se  montra  fort  touché  de  ce  dévoue- 
ment ;  pour  en  perpétuer  le  souvenir,  il  donna  au  président 
du  conseil  général,  à  celui  qui  depuis  vingt  ans  était  le 
représentant  du  pays  et  «  qui,  dit  l'Empereur,  s'était  asso- 
cié au  grand  acte  du  2  décembre,  à  celui  enfin  qui  prési- 
dait le  Corps  législatif  depuis  huit  ans,  un  témoignage  de 
son  estime  et  de  son  amitié  en  lui  conférant  le  titre  de 
duc.  »  (9  juillet.) 

Les  affaires  d'Italie  partagèrent  avec  celles  de  l'Améri- 
que les  préoccupations  du  gouvernement  et  du  pays  pen- 
dant ce  qu'on  peut  appeler  les  vacances  de  la  politique. 

On  avait  pu  remarquer  dès  les  mois  d'août  et  de  septem- 
bre un  certain  revirement  dans  le  popvoir  et  même  dans 
l'opinion  publique  au  sujet  de  Rome.  Les  évoques  de  France, 
en  revenant  de  Rome,  où  ils  avaient  prêté  l'appui  d'un  ma- 
nifeste à  la  politique  romaine,  avaient  encore  une  fois 
déterminé  une  certaine  agitation  en  province  en  faveur  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  Les  journaux  dévoués  i  la 
cause  italienne,  il  est  vrai,  n'avaient  pas  manqué  de  faire 
ressortir  tout  ce  que  ce  manifeste  avait  de  profondément 
illibéral,  incompatible  avec  l'esprit  du  temps,  et  l'ingrati- 
tude qu'il  dénotait  pour  la  France  seule,  depuis  douze  an- 
nées, à  défendre  et  à  garantir  par  la  présence  de  ses 
troupes  l'existence  de  la  papauté  à  Rome.  Quelques-uns, 
et  la  Patrie  en  particulier,  en  dévoilant  les  mystères  du 
consistoire,  ne  s'étaient  pas  fait  faute  de  faire  voir  com- 
bien le  clergé  français,  particulièrement  à  Rome,  avait 
mis  son  influence  au  service  de  quelques  meneurs  hardis 
et  dévoués.  Le  manifeste  épiscopal  de  Rome  avait  plutôt 
gâté  qu'amélioré,  en  France,  la  situation  du  saint-siége, 
quand  l'entreprise  de  Garibaldi  en  Sicile  vint  rétablir  l'é- 
quilibre. 
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Le  Gouvernement  avait  naturellement  été  blessé  des  in- 
jures violentes  queGaribaldi,  en  Sicile,  avait  jetées  à  la  face 
de  Napoléon  III  et  de  la  France.  L'opinion  publique,  même 
libérale,  condamna  dès  le  premier  jour,  avec  unanimité, 
cette  folle  entreprise  qui,  sans  rien  promettre  de  favorable 
à  l'Italie,  ne  pouvait  que  compromettre  la  paix.  Les  enne- 
mis de  l'Italie  triomphaient  naturellement  de  cette  grande 
faute.  L'opinion  française  tout  entière  était  profondément 
indisposée  et  comme  surmenée  en  France  par  cette  préoc- 
cupation, qui  s'imposait  toujours  à  elle  sans  jamais  la  lais- 
ser respirer.  Au  milieu  de  ces  dispositions,  au  commen- 
cement du  mois  d'août,  un  journal  nouveau,  la  France, 
parut.  Fondé  par  M.  de  La  Guéronnière,  l'ancien  auteur 
des  brochures  célèbres  qui  avaient  donné  le  branle  à  la 
question  italienne,  aujourd'hui  sénateur,  le  nouveau  jour- 
nal se  proposait  particulièrement,  à  ce  sujet,  de  ramener 
le  pays  à  lui-même  en  lui  rappelant  le  souci  de  ses  libertés 
intérieures,  et  à  ses  propres  intérêts  en  les  faisant  passer 
ayant  le  soin  de  la  destinée  des  autres  peuples.  Récla- 
mant le  développement  libéral  de  la  constitution  à  Tinté- 
rieur,  en  maintenant  son  dévouement  à  la  dynastie,  la 
France  se  demandait  si  l'unité  de  l'Italie  était  bien  dans  les 
intérêts  français  ;  elle  émettait  des  doutes  sur  la  stabilité 
du  nouveau  royaume  italien  et,  en  tout  cas,  défendait  l'au- 
torité temporelle  du  pape  contre  l'ambition  du  royaume 
italien.  On  attribuait  à  la  personne  la  plus  rapprochée  de 
l'Empereur  l'initiative  de  cette  direction  nouvelle. 

L'insistance  que  mit  le  ministère  italien  *,  et  surtout  le 
général  Durando,  à  profiter  de  l'échec  de  Garibaldi  dans  le 
royaume  de  Naples,  ainsi  que  la  pression  que  cherchèrent  à 
exercer  le  ministère  et  le  peuple  anglais  en  faveur  de  l'am- 
bition italienne,  eurent  pour  effet  contraire  de  déterminer  le 
revirement  à  peu  près  complet  de  l'empereur  Napoléon  III 

1.  Voir  plus  haut,  p.  1.3,  et  plus  bas,  p.  201. 
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dans  les  affaires  italiennes.  Déjà,  lorsque  Garibaldi  pou- 
vait être  encore  redoutable,  le  Moniteur  avait  dit  :  <  La 
France  est  trop  forte  et  trop  fière  pour  céder  devant  d'in- 
solentes menaces  ;  elle  est  trop  généreuse  pour  abandonner 
dans  le  danger  ceux  sur  lesquels  s'étend  sa  protection.  » 
Même  après  la  capture  de  Garibaldi,  c'était  encore  une  mise 
en  demeure  que  la  demande  péremptoire  du  général  Du- 
rando  ;  c'étaient  des  menaces  que  les  meetings  anglais  tenus 
à  grand  fracas  en  faveur  de  Garibaldi,  qui  avait  pris  la  ville 
de  Rome,  occupée  par  la  garnison  française,  pour  but  de 
son  entreprise.  L'Empereur,  après  avoir,  le  25  septembre, 
fait  connaître  les  efforts  inutiles  qu'il  avait  faits  pour  la 
solution  de  la  question  italienne,  se  sépara  de  M.  Thouve- 
nel,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  confia  ce  poste 
important,  le  15  octobre,  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  avait 
quitté  les  affaires  avant  la  guerre  d'Italie.  La  circulaire  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  publia  dès  son  entrée  au  ministère, 
à  propos  de  Rome,  montra  que  sa  politique  était  au  moins 
de  faire  rentrer  cette  question  dans  une  voie  d'apaisement 
.  qui  maintiendrait  pendant  un  certain  temps  encore  le 
statu  quox. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères ,  à  part  cet 
objet  important,  parut  hériter  de  la  politique  généralement 
suivie  par  son  prédécesseur.  L'affaire  du  Mexique  était  ar- 
rivée dans  une  période  d'action  militaire  où  la  diplomatie 
n'avait  plus  rien  à  faire  jusqu'à  la  victoire  de  nos  troupes. 
Les  désirs  de  médiation  en  Amérique,  que  le  gouvernement 
français  paraissait  nourrir,  furent  plus  fortement  accusés 
par  le  nouveau  ministre.  Une  proposition ,  faite  aux  cours 
d'Angleterre  et  de  Russie  pour  agir  en  commun  en  ce  sens, 
ne  fut  point  agréée.  Quelques  améliorations  intérieures  ter- 
minèrent Tannée  dans  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration. 

1.  Voir  plus  haut,  p.  17,  et  plus  bas3  p.  208. 
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M.  Randon ,  ministre  de  la  guerre ,  et  M.  Rouland,  mi- 
dstre  de  l'instruction  publique,  réorganisèrent  l'adminis- 
ration  centrale  de  la  guerre  et  de  l'instruction  publique 
par  deux  décrets  destinés  à  diminuer  les  services  et  à 
les  mieux  rémunérer. 

M.  Rouhér,  en  vertu,  des  principes  nouveaux  de  la 
libre  concurrence,  à  la  suite  d'une  enquête  administrative 
au  sujet  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie  en- 
core soumis  à  une  réglementation  administrative,  fraya  les 
voies  à  une  expérience  nouvelle  eh  supprimant  par  décret 
les  approvisionnements  de  réserve  des  boulangers  dans 
les  Tilles  où  la  boulangerie  est  réglementée.  M.  Chasseloup- 
Iaobat  (15  novembre) ,  ministre  de  la  marine  ,  créa,  par 
décret  impérial,  au  port  de  Brest,  un  établissement  dit  des 
pupilles  de  la  marine  pour  recevoir  un  certain  nombre  d'or- 
phelins des  officiers  mariniers  et  des  matelots.  M.  de  Per- 
signy  (30  décembre),  rendit  désormais  publiques  les  au- 
diences des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires 
contentieuses.  Les  parties  devaient  être  admises  à  présen- 
ter leurs  observations  soit  en  personne ,  soit  par  manda- 
taire. C'était  un  progrès  libéral  qui  avait  son  importance 
fens  la  sphère  des  choses  pratiques. 

M.  Foui  à  avait  commencé  Tannée  en  inaugurant  un  nou- 
veau régime  financier.  Il  ne  voulut  point  la  laisser  clore  sans 
Percher  en  quelque  sorte  à  rendre  publiquement  ses 
flmptes.  C'est  ce  qu'il  fit  dans  deux  rapports  successifs, 
e  6  octobre  et  le  27  décembre.  Ces  deux  rapports  avaient 
Wir  but,  en  constatant  l'état  actuel  des  finances,  de  mon- 
rer  que  le  nouveau  régime  avait  eu  pour  résultat  d'arrê- 
fr.  en  l'année  1862,  les  découverts  qui  avait  signalé  les 
nnées  précédentes.  L'abolition  des  crédits  supplémen- 
ts et  la  restitution  du  droit  de  virement  avaient,  selon 
*•  Fould,  tenu  tout  ce  qu'il  en  espérait.  On  avait  pu  pour- 
°ir  à  toutes  les  exigences  des  services  publics  avec  les 
loyens  ordinaires  et  constitutionnels  sans  affaiblir  l'ac- 
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tion  du  gouvernement.  Les  sommes  relativement  faibles 
qui  avaient  dû  être  assignées  en  dehors  des  crédits  votés 
l'avaient  été  dans  les  conditions  prévues  par  les  auteurs 
du  sénatus-consulte.  Ces  sommes  avaient  servi  à  des  dé- 
penses qu'il  était  impossible  de  prévoir  lors  du  vote  du 
budget  et  dont  l'urgence  ne  permettait  cependant  pas  d'at- 
tendre la  rentrée  du  Corps  législatif.  Son  approbation  se- 
rait demandée  dès  l'ouverture  de  la  prochaine  session 
en  1863.  Ces  dépenses  imprévues  se  rapportaient  particu- 
lièrement ,  comme  bien  l'on  pense ,  au  Mexique.  M.  Fould 
évaluait  à  27  millions  les  suppléments  de  crédit  que  le 
Corps  législatif  aurait  à  sanctionner,  ce  qui  porterait  à 
83  millions  de  francs  les  crédits  que  cette  entreprise  loin- 
taine aurait  réclamés  en  1862.  On  pouvait  voir  par  là,  en 
attendant  le  prochain  budget,  que  si  le  régime  du  2  dé- 
cembre 1851  ne  réalisait  pas  toutes  les  espérances  que  les 
célèbres  manifestes  du  14  novembre  avaient  fait  entrevoir, 
ce  régime  tenait  du  moins  ses  engagements  directs  et 
formels. 

L'Empereur  termina  lui-même  Tannée  par  l'inauguration 
d'une  des  plus  grandes  entreprises  d'embellissement  qui 
eussent  été  encore  faites  à  Paris.  Sur  l'ancienne  place  du 
Trône  s'élevait  le  modèle  d'un  arc  de  triomphe  destiné  à 
rappeler  les  victoires  de  Crimée,  d'Italie  et  de  Chine,  qui 
forment  la  gloire  militaire  du  nouveau  règne;  du  Chà- 
teau-d'Eau  ,  un  nouveau  boulevard  conduisait  à  la  place; 
c'était  une  communication  directe  ouverte  entre  le  centre 
de  Paris  et  l'une  de  ses  extrémités.  Le  7  septembre ,  par 
une  belle  journée  d'automne,  l'Empereur  se  rendit  parla 
nouvelle  voie,  au  milieu  du  peuple  pressé  sur  ses  pas,  sur  la 
place  magnifiquement  décorée  pour  la  circonstance.  Après 
deux  discours  de  M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  et 
de  M.  Dumas,  conseiller  municipal,  l'Empereur  prit  la 
parole  : 
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c  Monsieur  le  préfet, 

«  Messieurs  les  membres  du  conseil  municipal, 

€  J'ai  voulu  présider  à  l'inauguration  de  ce  nouveau  boule- 
vard pour  vous  remercier  de  votre  infatigable  dévouement  aux 
intérêts  de  cette  grande  cité. 

c  Transformer  la  capitale  en  la  rendant  et  plus  vaste  et  plus 
belle,  ce  n'est  pas  seulement  reconstruire  plus  de  maisons  qu'on 
n'en  abat,  fournir  du  travail  à  une  foule  d'industries  diverses*, 
c'est  encore  introduire  partout  des  habitudes  d'ordre  et  l'amour 
fa  beau. 

«  Ces  rues  spacieuses,  ces  maisons  architecturales,  ces  jar- 
dins ouverts  k  tous,  ces  monuments  artistiques",  en  augmentant 
le  bien-être,  perfectionnent  le  goût.  Et  si  l'on  songe  qu'à  côté 
de  ces  vastes  travaux  vous  développez  également  l'assistance 
publique,  vous  multipliez  les  édifices  religieux,  les  bâtiments 
destinés  à  l'éducation,  on  doit  vous  savoir  un  gré  infini  de  faire 
tant  de  choses  utiles,  sans  compromettre  en  rien  l'état  prospère 
des  finances  de  la  ville. 

c  Ma  constante  préoccupation ,  vous  le  savez,  est  de  recher- 
cher les  moyens  de  remédier  au  ralentissement  momentané  du 
travail  et  d'amener  l'aisance  dans  les  classes  laborieuses.  La 
question  de  l'alimentation  publique  vient  encore  récemment 
d'attirer  mon  attention  particulière.  La  dernière  discussion  au 
Conseil  d'État  fera  introduire  quelques  réformes  utiles  dans  la 
boulangerie.  Je  suis  d'ailleurs  décidé  à.  conserver,  en  le  modi- 
fiant,, le  système  de  la  compensation  et  d'établir,  suivant  les 
localités,  soit  la  taxe  officielle,  soit  une  taxe  officieuse.  Je  tiens 
aussi  à  vous  remercier  du  concours  que  vous  avez  tous  prêté  à 
une  œuvre  due  à  l'initiative  de  l'Impératrice,  et  qui,  mettant 
des  capitaux  à  la  portée  des  artisans  honnêtes  et  laborieux,  fera 
mentir  le  vieux  proverbe  qu'on  ne  prête  qu'aux  riches.  —  Si, 
comme  je  l'espère,  cette  institution  se  développe,  il  sera  conso- 
lant de  penser  qu'une  bonne  réputation  est  une  véritable  pro- 
priété offrant  ses  avantages  et  ses  garanties. 

c  Les  œuvres  de  la  paix  se  recommandent  d'autant  plus  qu'on 
y  rattache  les  souvenirs  glorieux  de  notre  histoire.  Aussi  ai-je 
voulu  que  le  nouveau  boulevard  qui  traverse  l'un  des  faubourgs 
les  plus  industriels  portât  le  nom  du  prince  Eugène,  de  cet  en- 
fant  de  Paris,  officier  d'ordonnance  du  général  Hoche  à  qua- 
torze ans,  l'un  des  héros  de  la  retraite  de  Russie,  et  qui,  plutôt 
que  d'abandonner  la  France  et  l'Empereur,  refusa  la  couronne 
d'Italie  que  lui  offraient  les  souverains  alliés. 
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c  Je  ne  saurais  dire  combien  m'a  touché  ce  mouvement  spon- 
tané de  la  population  qui  a  donné  le  nom  de  ma  mère  à  Ton  des 
boulevards  voisins,  mais  je  ne  puis  accepter  cette  désignation 
Les  noms  à  inscrire  sur  le  marbre  ne  doivent  pas  être  le  prin- 
lége  exclusif  de  ma  famille  ;  il  appartient  à  tous  ceux  qui  <nt 
rendu  des  services  au  pays.  Ainsi  donc  la  nouvelle  voie  de  coo- 
munication  qui  remplace  aujourd'hui  le  canal  Saint-Martin 
s'appellera  dorénavant  :  Boulevard  Richard-Lenoir. 

c  Quoiqu'il  existe  déjà  une  petite  rue  Richard-Lenoir,  je  désire 
faire  paraître  dans  un  plus  grand  jour  le  nom  de  cet  homme 
qui,  de  simple  ouvrier  du  faubourg  Saint-Antoine,  devint  \*U 
des  premiers  manufacturiers  de  France,  que  l'Empereur  décon 
de  sa  main  pour  les  immenses  progrès  qu'il  fit  faire  à  l'indu* 
trie  du  coton,  et  qui  employa  une  fortune  noblement  acquise  i 
soutenir  ses  ouvriers  pendant  les  mauvais  jours  et  à  les  armer 
lorsqu'il  fallut  repousser  l'invasion  étrangère. 

c  Occupons-nous  donc  de  tout  ce  qui  peut  à  la  fois  améliorer 
la  condition  matérielle  du  peuple  et  élever  son  moral.  Plaçai 
toujours  devant  ses  yeux  un  noble  but  à  atteindre  et  l'exemple 
de  ceux  qui  ont  conquis  la  fortune  par  le  travail,  l'estime  ptrk 
probité,  la  gloire  par  le  courage.  » 

L'année  1862,  pour  la  France,  avait  été  particulièrement 
consacrée  à  l'expérience  d'un  nouveau  système  financier) 
quiavait  au  moins  jusque-là  conjuré  des  périls  dont  auB 
été  fortement  alarmée  l'opinion  publique.  Nous  avions  ter* 
miné  la  guerre  de  Gochinchine,  mais  ouvert  celle  dtt 
Mexique  qui  menaçait  de  traîner  en  longueur;  et  on  com- 
mençait à  concevoir  quelques  doutes  au  sujet  de  l'utilité  | 
de  ces  expéditions  lointaines,  dont  les  résultats  ne  pou- 
vaient se  montrer  que  plus  tard,  et  dont  on  ressentait  kl 
dépenses  présentes.  Après  avoir  espéré  voir  résoudre  h 
question  romaine  au  commencement  de  l'année,  on  aviï 
perdu  à  la  fin  une  partie  du  chemin  qu'on  avait  déjà  fait 
Malgré  l'Exposition  de  Londres,  le  commerce,  toujours  soos 
le  coup  de  la  guerre  d'Amérique  qu'on  ne  pouvait  empê- 
cher, avait  langui  ;  mais  la  récolte  avait  été  satisfaisante. 
Après  des  années  plus  actives  ou  plus  fécondes  au  dehors 
et  au  dedans,  et  où  le  pays  avait  eu  peine  quelquefois  à 
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livre  le  gouvernement  qui  l'avait  devancé,  l'opinion  main- 
nant  avait  quelque  velléité  de  réagir  contre  un  certain 
languissement  dans  la  conduite  des  choses  entreprises, 
a  dans  l'initiative  de  celles  à  entreprendre.  A  part  ce  qui 
îgardait  le  Mexique ,  ce  n'était  point  en  effet  le  mécon- 
mtement  des  choses  commencées  en  vue  de  la  grandeur 
a  de  la  prospérité  de  la  France  ou  de  la  liberté  du  pays, 
u'il  fallait  voir  dans  quelques  symptômes  nouveaux  dép- 
osition, apparus  surtout  à  Paris  dans  le  courant  de  l'an- 
tée,  mais  bien  plutôt  l'impatience  de  voir  se  développer 
tes  promesses  fécondes  de  liberté,  ou  se  dénouer  des 
pnstions  qui  depuis  longtemps  pesaient  sur  la  conscience 
roMique. 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  la  dernière  année  d'une 
igislature  qu'un  gouvernement  même  qui  ne  demande  pas 
tajours  ses  inspirations  à  la  représentation  du  pays, 
ùtrve  le  plus  de  liberté  d'action.  Aussi,  dans  l'année, 
Jelques  journaux  avaient-ils  voulu  hâter  le  renouvell- 
ent du  Corps  législatif  qui  ne  devait  avoir  lieu  régulière- 
ent  que  l'année  suivante  1863.  Ils  avaient  soutenu  que 
s  nouveaux  changements  apportés  dans  la  pratique  de  la 
mstitution,  faisaient  un  devoir  au  gouvernement  de  re- 
împerle  Corps  législatif  dans  le  vote  populaire.  L'Empe- 
Qr  avait  coupé  court  lui-même  à  la  discussion  en  décla- 
nt  à  la  députation  du  Corps  législatif  après  la  session, 
t'il  ne  se  séparerait  des  représentants  de  la  nation  qu'à 
xpiration  régulière  de  leur  mandat.  On  sentait  cependant 
le  le  pays  avait  besoin  d'exprimer  à  nouveau  sur  les 
aires  intérieures  ou  extérieures  des  sentiments  où  le 
uvernement  trouverait  des  renseignements  destinés  à 
clairer,  des  motifs  nouveaux  d'entreprendre,  et  la  force 
cessaire  pour  satisfaire  tous  les  vœux  du  pays. 
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ANGLETERRE. 

Le  discours  de  la  Reine.  —  L'année  1862  s'ouvrait,  pour 
l'Angleterre,  sous  le  coup  d'un  cuisant  chagrin  domestiqua 
et  d'un  grand  embarras  extérieur  :  la  mort  du  prince 
Albert  et  le  conflit  élevé  un  instant  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis  par  l'affaire  du  TrenU  Le  temps 
pouvait  seul  remédier  au  chagrin  de  la  reine  et  du  peu- 
ple anglais ,  qui  voyait  le  prince  de  Galles ,  âgé  déjà  de 
vingt  ans,  approcher  de  sa  majorité.  Des  troupes  nom- 
breuses étaient  déjà  embarquées  pour  le  Canada  en  eu 
de  guerre  en  Amérique,  quand  la  nouvelle  des  conces- 
sions faites  par  le  cabinet  de  Washington  vint  dissi- 
per cette  inquiétude.  L'opinion  se  réjouit  unanimement 
et  non  sans  fierté  d'avoir  fait  céder  les  Etats-Unis  en- 
gagés d'ailleurs  dans  une  guerre  qui  ne  leur  laissait 
point  les  mains  libres  au  dehors.  Cependant  cette  affaire 
ne  disparaissait  pas  sans  laisser  de  traces.  Il  ne  manquait 
pas  de  voix  dans  l'industrielle  Angleterre  pour  demander 
la  reconnaissance  des  Etats  du  Sud  ou  pour  protester  tout 
au  moins  contre  le  blocus  exercé  par  les  Etats  duNord contre 
ceux  du  Midi.  Cette  disposition  était  partagée  par  les  tories, 
et  n'était  pas  sans  force  dans  les  classes  populaires  qui 
souffraient  de  la  disette  du  coton..  Lord  Russell  se  voyait 
obligé  même,  pour  faire  quelques  concessions  à  l'opinion 
d'adresser  des  observations  nouvelles  au  cabinet  de  Was- 
hington, à  propos  de  l'empierrement  du  port  de  Charles- 
town,  qui  pouvait  menacer  de  prolonger  plus  tard,  au  sein 
même  de  la  paix ,  les  conséquences  des  désastres  de  la 
guerre.  Le  contre-coup  de  la  guerre  américaine  dans  la 
crise  industrielle  de  l'Angleterre  était  en  effet  la  préoccu- 
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pation  la  pins  vive  du  gouvernement.  Il  y  avait  alors  seu- 
lement dans  les  districts  manufacturiers  du  Nord  27  000 
ouvriers  sans  emploi  et  161  000  qui  travaillaient  à  prix 
réduits  ;  et  le  traité  de  commerce  avec  la  France  avait  sin- 
gulièrement diminué  le  mal.  Auprès  de  cette  préoccupa- 
tion, la  part  que  prenait  le  gouvernement^nglais,  un  peu 
à  son  corps  défendant,  à  l'expédition  projetée  avec  la  France 
et  l'Espagne  contre  le  Mexique ,  n'attirait  que  médiocre- 
ment l'attention  publique.  Telles  étaient  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  la  reine  d'Angleterre  fit  ouvrir  la 
session  parlementaire  le  6  février  par  le  discours  suivant  : 

<  Milords  et  Messieurs, 

c  Nous  avons  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  vous  assurer  qu'elle 
est  persuadée  de  la  part  bien  sentie  que  vous  prenez  à  l'afflic- 
tion écrasante  pour  Sa  Majesté,  résultant  de  la  perte  déplorable, 
prématurée  et  irréparable  qu'elle  a  faite  de  son  époux  bien- 
aimé,  qui  était  sa  consolation  et  son  appui. 

c  Toutefois,  c'a  été  une  consolation  pour  Sa  Majesté,  au 
milieu  de  sa  vive  souffrance  morale,  occasionnée  par  le  terrible 
coup  dont  Ta  frappée  la  Providence,  de  recevoir  de  toutes  les 
classai  de  ses  sujets  les  plus  cordiales  assurances  de  leur  sym- 
pathie peur  sa  douleur ,  et  de  voir  combien  tous  ont  apprécié 
le  noble  caractère  de  celui  dont  la  perte  cruelle  pour  la  reine 
et  pour  la  nation  est  si  justement  et  si  universellement  sentie 
et  déplorée. 

«  La  reine  nous  ordonne  de  vous  assurer  qu'elle  fait  avec 
confiance  appel  à  votre  assistance  et  à  vos  avis. 

c  Les  relations  de  Sa  Majesté  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  continuent  d'être  amicales  et  satisfaisantes,  et  Sa  Ma- 
jesté a  la  confiance  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appréhender  aucune 
perturbation  de  la  paix  européenne. 

c  Une  question  d'une  grande  importance ,  et  qui  aurait  pu 
entraîner  de  très-sérieuses  conséquences,  a  surgi  entre  Sa  Ma- 
jesté et  le  gouvernement  des  États-Unis  du  Nord  de  l'Amérique, 
par  suite  de  la  saisie  et  de  l'enlèvement  de  quatre  passagers  du 
bord  d'un  paquebot-poste  anglais  par  le  commandant  d'un  na- 
vire de  guerre  des  États-Unis. 

t  Mais  cette  question  a  été  réglée  d'une  manière  satisfaisante 
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par  la  remise  des  passagers  sous  la  protection  anglaise  et  par 
le  désaveu  qu'a  fait  le  gouvernement  des  États-Unis  de  l'acte 
de  violence  qu'avait  commis  son  officier  de  marine. 

c  Les  relations  amicales  entre  la  reine  et  le  président  des 
États-Unis  sont,  en  conséquence,  demeurées  intactes.  La  reine 
apprécie  cordialement  la  loyauté  et  l'esprit  patriotique  mani- 
festés à  cette  occasion  par  ses  sujets  de  l'Amérique  du  Nord. 

«  Les  violences  commises  par  diverses  personnes  et  par  des 
gouvernements  successifs  au  Mexique  contre  les  étrangers 
résidant  sur  le  territoire  mexicain,  violences  dont  on  ne  pou- 
vait obtenir  aucune  réparation,  ont  amené  la  conclusion  d'une 
convention  entre  la  reine ,  l'empereur  des  Français  et  la  rems 
d'Espagne,  ayant  pour  objet  de  régler  des  opérations  combinées 
sur  la  côte  du  Mexique  en  vue  d'obtenir  cette  réparation  jus- 
qu'ici refusée. 

c  Cette  convention  et  les  papiers  relatifs  à  cette  affaire  vous 
seront  soumis. 

c  L'amélioration  qui  a  eu  lieu  dans  les  relations  entre  le 
gouvernement  de  la  reine  et  celui  de  l'empereur  de  Chine,  et 
la  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  chinois  a  continué 
de  remplir  les  engagements  consignés  dans  le  traité  de  Tien* 
Tsln,  ont  permis  à  Sa  Majesté  de  retirer  ses  troupes  de  la  ville 
de  Canton,  et  de  réduire  le  chiffre  de  ses  forces  navales  sur  h 
côte  et  dans  les  mers  de  la  Chine. 

c  La  reine,  toujours  désireuse  d'exercer  son  influence  dus 
l'intérêt  de  la  préservation  de  la  paix,  a  conclu  une  convention 
avec  le  sultan  du  Maroc;  grâce  à  cette  convention,  le  sultan i 
pu  trouver  la  somme  nécessaire  pour  l'exécution  de  certains 
engagements  (résultant  d'un  traité)  qu'il  avait  contractés  vis- 
à-vis  de  l'Espagne,  et  éviter  ainsi  le  risque  de  la  reprise  d'hos- 
tilités avec  cette  puissance. 

c  Cette  convention  et  les  papiers  qui  s'y  rattachent  vous 
seront  soumis. 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

«  La  reine  nous  commande  de  vous  exposer  qu'elle  a  or- 
donné que  le  budget  de  l'année  prochaine  vous  fût  présenté. 
Ce  budget  a  été  préparé  dans  un  légitime  esprit  d  économie 
éclairée. 

«  Milords  et  Messieurs, 
«  La  reine  nous  ordonne  de  vous  informer  que  des  mesures 
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tendantes  à  améliorer  la  législation  en  matière  de  testament 
tous  seront  présentées.  Entre  autres  dispositions,  se  trouvera 
un  bill  pour  simplifier  le  droit  à  la  propriété  foncière  et  rendre 
aa  transmission  plus  facile.  D'autres  mesures  d'utilité  publique, 
intéressant  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  seront  soumises  à 
votre  examen. 

c  Sa  Majesté  regrette  que  dans  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie des  causes  temporaires  aient  produit  une  gêne  et  une 
pénurie  considérables;  mais  Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que 
la  condition  générale  du  pays  est  bonne  et  satisfaisante. 

c  Sa  Majesté  recommande  avec  confiance  les  intérêts  géné- 
raux de  la  nation  à  votre  sagesse  et  à  votre  sollicitude ,  et  elle 
prie  avec  ardeur  pour  que  la  bénédiction  de  Dieu  tout-puissant 
préside  à  vos  délibérations  et  les  fasse  servir  au  développement 
du  bien-être  et  du  bonheur  de  son  peuple  et  aux  meilleurs  in- 
térêts du  service  public.  » 

L'adresse.  —  C'était  la  première  fois  que  les  chambres  se 
réunissaient  depuis  le  grand  malheur  qui  avait  frappé  la 
reine  Victoria.  C'était  par  conséquent  la  première  occasion 
qui  s'offrait  au  Parlement  de  s'associer  à  la  douleur  de  sa 
souveraine.  L'attitude  des  chefs  de  parti  et  des  ministres 
dans  les  deux  Chambres  mérite  d'être  signalée  comme  un 
témoignage  de  la  solidité  des  institutions  de  la  monarchie 
constitutionnelle  d'Angleterre.  A  la  Chambre  haute,  lord 
Derby  regretta  l'homme  dans  le  prince  Albert.  «  Dans  le 
prince,  dit-il,  la  reine  n'a  pas  seulement  perdu  l'époux  de 
sa  jeunesse,  le  père  de  ses  enfants,  celui  à  qui  elle  avait 
donné  librement  ses  jeunes  affections  et  pour  lequel  les 
années,  en  mûrissant,  avaient  accru  et  rendu  plus  intime 
son  amour  conjugal  ;  elle  a  perdu  encore  son  ami  familier, 
l'homme  de  sa  confiance,  le  conseiller  vers  lequel  elle  n'a- 
vait qu'à  lever  les  yeux  dans  les  moments  difficiles ,  celui 
qu'elle  pouvait  contempler  avec  cette  fière  humilité  que 
connaît  seul  le  cœur  d'une  femme.  »  Lord  Russell  loua  en 
lui  le  mari  de  la  reine,  c  grâce  au  bon  sens  duquel  s'était 
achevé,  dit-il,  la  constitution  britannique.  »  Le  prince  Al- 
bert lui  avait  en  effet  déclaré  un  jour  que,  selon  lui,  Tac- 
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tion  de  la  couronne  sur  le  gouvernement  devait  se  borner 
au  choix  du  premier  ministre,  et  le  noble  comte  saisit  l'oc- 
casion de  joindre  publiquement  cette  déclaration  impor- 
tante à  l'ensemble  de  principes  proclamés  et  surtout  de 
précédents  pratiques  qui  composent  la  constitution  an- 
glaise. 

L'expression  de  ce  deuil  bien  senti  eut  une  influence 
qu'on  ne  saurait  trouver  regrettable  sur  la  conduite  des 
intérêts  publics.  Lord  Derby,  le  chef  de  l'opposition  con- 
servatrice, avait  donné  à  entendre  que  les  partis  devaient 
s'interdire  d'apporter  une  distraction  inopportune  à  me 
royale  douleur,  et  que  les  ambitions  devaient  faire  frère 
pour  épargner  à  la  reine  quelque  crise  ministérielle.  L'ob- 
servation de  cette  haute  convenance  domina  la  discussion 
de  l'adresse.  Dans  la  séance  du  6  février,  à  la  Chambre  de 
communes,  M.  Disraeli  approuva  la  conduite  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  dans  les  affaires  d'Amérique,  et  re- 
connut en  même  temps  que  le  gouvernement  américain 
avait  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer.  L'orateur  fut  par- 
faitement d'accord  sur  le  principe  de  neutralité  dans  ks 
affaires  américaines;  mais  il  demanda  que  la  correspon- 
dance relative  au  blocus  fût  publiée.  Il  avertit  le  gouver- 
nement de  prendre  des  précautions  dans  l'intervention  as 
Mexique.  Il  douta  que  le  gouvernement  eût  bien  fait  de 
garantir  l'emprunt  du  Maroc. 

Lord  Palmerston  défendit  la  conduite  du  gouvernement 
à  l'égard  de  l'Amérique .  Il  dit  que  le  pays  était  d'accori 
avec  sa  politique.  Le  gouvernement  de  la  reine  maintenait 
une  stricte  neutralité  et  ne  voulait  pas  y  renoncer.  Quant 
à  l'intervention  au  Mexique ,  le  gouvernement  avait  fait 
connaître  le  but  qu'il  se  proposait  dans  cette  intervention. 
L'Angleterre  ne  s'associait  pas  au  projet  tendant  à  im- 
poser au  peuple  mexicain  une  forme  de  gouvernement  que 
le  Mexique  n'approuverait  pas.  Le  gouvernement  croyait 
avoir  agi  sagement  dans  l'affaire  de  l'emprunt  marocain; 
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ait  empêcher  les  hostilités  entre  l'Espagne  et  le 

la  séance  de  la  Chambre  des  lords,  sur  la  propo- 
le  l'adresse,  lord  Derby  approuva  la  conduite  du 
re  dans  les  affaires  d'Amérique.  H  ne  crut  pas  le 
t  venu  de  reconnaître  les  États  du  Sud.  H  ajouta 
oit  à  ce  sujet  que  l'attention  du  gouvernement  dé- 
porter sur  la  manière  dont  les  Etats-Unis  soutien- 
blocus.  Les  événements  récents  avaient  eu  un  bon 
,  celui  de  désabuser  les  Américains  de  la  fausse 
3  l'Angleterre  n'oserait  jamais  leur  faire  la  guerre, 
crainte  d'une  invasion  immédiate  du  Canada  et  de 
exion.  Lord  Derby  regretta  que  le  gouvernement 
in  n'eût  point,  par  un  sentiment  de  justice,  rendu 
faamp  les  commissaires  du  Sud,  au  lieu  d'attendre 
eur  demandât  de  le  faire.  Le  noble  lord  annonça 
'ait  prochainement  une  interpellation  au  sujet  de 
ention  du  Mexique. 

mte  de  Granville,  à  la  Chambré  haute,  donna  sur  les 
d'Amérique  les  mêmes  explications  que  lord  Pal- 
I  à  la  Chambre  des  communes.  Lord  Russell,  par- 
blocus,  rappela  la  déclaration  faite  à  Paris,  qui 
ait  que  l'accès  des  ports  fût  interrompu  en  cas  de 
iffectif.  L'Angleterre  était  déterminée  à  observer  la 
té.  Dans  quelques  mois  on  verrait  si  les  Etats-Unis 
capables  de  rétablir  l'Union.  Selon  lui,  il  valait  bien 
pie  la  conviction,  quelle  qu'elle  fût,  vînt  de  leur 
>  de  celui  des  puissances  européennes;  s'ils  pen- 
ue  l'indépendance  des  Etats  du  Sud  fût  en  quelque 
i  soutenue  par  les  puissances  européennes,  cela 
it  parmi  eux  des  sentiments  pleins  d'amertume, 
terre  devait  donc  maintenir  la  neutralité.  Quant 
ique,  l'Angleterre  n'exercerait  aucune  influence 
ipêcher  le  peuple  mexicain  de  choisir  le  gouverne- 
ji  loi  convient.  La  France  avait  exprimé  aussi  la 
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résolution  de  rester  fidèle  à  la  convention.  Après  ces  ex- 
plications, l'adresse  fut  adoptée. 

Quoique  la  discussion  de  l'adresse  soit  rarement  une 
occasion  sérieuse  de  lutte  entre  les  partis,  jamais  die  ne 
s'était  passée  si  pacifiquement  que  cette  année.  On  le  com- 
prend :  une  souscription  se  faisait  alors  pour  élever  un 
monument  au  prince  Albert.  Le  jeune  prince  de  Galks 
partait  pour  un  de  ces  voyages  sur  le  continent  et  jus- 
qu'en Orient,  qui  est  regardé  en  Angleterre  comme  l'achè- 
vement naturel  de  toute  bonne  et  complète  éducation  poli- 
tique. Quelque  temps  après,  la  princesse  Alice  quittait  sa 
mère  pour  épouser  le  prince  allemand  Louis  de  Hesse. 
C'étaient  autant  de  séparations  sérieuses  peu  faites  pour 
adoucir  le  chagrin  de  la  reine  Victoria.  Aussi  la  trêve  des 
partis  parut  se  prolonger  pendant  presque  toute  la  session 
Elle  fut  l'une  des  plus  calmes  qu'on  eût  vue  depuis  long- 
temps et  ne  donna  lieu  qu'à  des  discussions  qui  n'avaient 
point  pour  but  de  changer  la  politique  de  l'Angleterre  oo 
d'ébranler  le  ministère. 

Les  conversations  parlementaires.  —  La  première  dis- 
cussion importante  eut  lieu  au  sujet  des  crédits  supplé- 
mentaires demandés  par  le  cabinet  pour  couvrir  les 
dépenses  faites  au  moment  de  l'affaire  du  Trent  :  l'ex- 
pédition de  navires  et  de  troupes  destinés  à  la  défense 
du  Canada  et  des  colonies  anglaises  du  Nord  de  l'Amé- 
rique. C'était  une  occasion  de  discuter  la  conduite  qu'a- 
vait tenue  le  ministère  dans  cette  circonstance.  M.  Bright, 
sans  s'opposer  au  vote  qu'on  venait  demander,  fut  le 
seul  qui  tenta  d'élever  quelque  blâme  contre  le  gouverne- 
ment; il  avança  que  le  cabinet  de  Washington  était  si 
pénétré  des  principes  du  droit  des  gens,  qu'il  avait  été 
inutile,  sinon  dangereux,  d'accompagner  les  représenta- 
tions faites  de  mesures  comminatoires  qui  auraient  pu 
même  aller  contre  leur  but.  Lord  Palmerston  n'eut  pas 
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de  peine  à  prouver  à  la  Chambre  que  les  dispositions  du 
peuple  américain  avaient  rendu  nécessaire  une  pareille 
démonstration,  et  il  se  flatta  en  terminant  d'avoir  mérité, 
par  l'accomplissement  énergique  de  son  devoir,  l'appro- 
bation du  pays. 

La  discussion  qui  s'engagea  sur  le  blocus  fait  parles  Etats 
du  Nord  des  côtes  du  Sud  en  Amérique  fut  plus  impor- 
tante. Les  tories  y  avaient  préludé  par  quelques  plaintes 
élevées  contre  l'empierrement  du  port  de  Charlestown ,  et 
auxquelles  le  comte  Russell  avait  répondu  en  faisant 
savoir  que  cet  empierrement  partiel  n'avait  eu  lieu  que 
pour  faciliter  le  blocus  de  cette  place  importante.  Les  9  et 
10  mars,  une  discussion  en  règle  eut  lieu  sur  ce  blocus  de 
3000  milles  d'étendue  qui  causait  un  si  grand  préjudice , 
particulièrement  à  l'Angleterre.  Lord  Malmesbury,  dans 
la  Chambre  haute,  M.  Grégory,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, cherchèrent  à  encourager  le  gouvernement  à  échap- 
per aux  articles  du  traité  de  Paris  1856  sur  le  blocus;  ils 
prétendirent,  en  particulier,  que  les  États  du  Nord  ne 
pouvaient  en  réalité  bloquer  une  étendue  de  côte  aussi 
considérable  que  celle  qui  frappait  d'interdit  une  partie  du 
commerce  du  monde.  «  Un  grand  nombre  de  navires ,  en 
effet,  disaient-ils,  avaient  rompu  le  blocus.  »  Lord  John 
Russell  à  la  Chambre  des  lords  et  le  sollicitor  général  à  la 
Chambre  des  communes  déterminèrent  nettement  la  con- 
duite du  gouvernement.  Lord  John  Russell  reconnut  que 
les  côtes  frappées  d'interdit  commercial  avaient  3000  mil- 
les d'étendue,  que  les  bâtiments  employés  au  blocus  n'é- 
taient pas  en  nombre  suffisant,  et  qu'un  grand  nombre  de 
navires  l'avaient  rompu.  Mais  il  affirma  que  les  États- 
Unis  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  rendre  le  blocus 
effectif  en  augmentant  leurs  navires,  que  la  rupture  du 
blocus  n'avait  eu  lieu  que  par  de  petits  vaisseaux  et  que  par 
conséquent  le  blocus  étant  effectif  et  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  internat'onale  il  n'y  avait  rien  à  faire. 
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Dans  la  Chambre  des  communes,  le  solliciter  général  fat 
encore  plus  explicite.  «L'Angleterre,  dit-il,  ne  peut  avoir 
deux  manières  d'apprécier  la  validité  des  blocus;  l'une 
applicable,  lorsqu'elle  est  neutre,  l'autre  réservée  pour  les 
temps  où  elle  est  belligérante.  Aucune  loi  n'a  déterminé  k 
nombre  de  frégates  ou  autres  bâtiments  nécessaires  pour 
former  un  blocus  réel.  Ces  détails  doivent  être  laissés  à 
l'appréciation  des  belligérants.  La  déclaration  de  Paris, 
ajouta  l'orateur,  n'a  émis  aucun  principe  nouveau  sur 
cette  matière;  elle  n'a  rien  modifié  dans  la  loi  internatio- 
nale relativement  au  blocus.  M.  Dallas,  ministre  améri- 
cain, dit-il,  l'a  lui-même  reconnu.  Le  président  des  Etats- 
Unis  ne  violait  donc  aucune  loi  internationale.  Il  faisait 
un  blocus  conforme  aux  règles  de  cette  loi.  Il  faisait  b<m 
ftde  tous  les  efforts  qu'il  pouvait  faire  pour  rendre  le 
blocus  effectif.  Le  blocus  notifié,  surveillé  autant  que  faire 
se  pouvait  était  donc  aux  yeux  de  la  Granjde-Rretagne 
un  blocus  effectif,  même  malgré  des  interruptions  de  fait» 
et  il  continuait  à  exister  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  pro- 
clamation du  belligérant  eût  notifie*  aux  neutres  qu'il  était 
levé.  » 

Les  questions  de  la  neutralité  maritime  sont  liées  à  celles 
du  blocus.  Elles  revinrent  aussi  à  plusieurs  reprises  de- 
vant les  Chambres  anglaises  comme  une  conséquence  na- 
turelle de  la  guerre  des  Etats-Unis.  Il  ne  manquait  point 
en  Angleterre  d'orateurs  qui  désiraient  faire  faire  un  pas 
de  plus  au  droit  international  maritime.  M.  Horsfall  fit  en 
mars  une  proposition  qui  avait  pour  but  de  provoquer 
sous  ce  rapport  un  changement  qui  eût  pour  but  de  sous- 
traire en  temps  de  guerre  maritime  toute  propriété  et  mar- 
chandise, même  de  l'ennemi,  à  la  capture  sur  navire  de 
commerce.  MM.  Lindsay ,  Bright  et  Cobden ,  apportèrent 
le  secours  de  leur  expérience  ou  de  leur  éloquence  à  la 
proposition.  Ils  invoquèrent  l'exemple  de  l'adoucissement 
du  droit  de  la  guerre  sur  terre  en  pays  ennemi ,  et  les 
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intérêts  immenses  attachés  au  maintien  du  commerce 
en  tout  temps.  Mais  l'attorney  général  rappela  les  condi- 
tions de  droit  qu'avait  fixées  le  traité  de  Paris,  l'abolition 
de  la  course ,  la  protection  du  pavillon  sur  la  marchan- 
dise et  la  nécessité  du  blocus  effectif  comme  les  dernières 
limites  qu'on  pouvait  atteindre.  M.  Lewis  soutint  les  né- 
cessités même  cruelles  de  la  guerre  comme  un  bienfait 
qui  les  abrège  ,  et  prétendit  qu'on  ne  pouvait  pas  porter 
atteinte  au  patriotisme  de  tous  en  désintéressant  le  com- 
merce des  conflits  politiques  et  militaires.  Lord  Palmers- 
ton  déclara  que  tant  que  la  guerre  serait  nécessaire,  il 
fallait  bien  se  garder  de  la  dépouiller  de  toutes  ses  res- 
sources, et  qu'en  assurant  la  propriété  privée  de  l'ennemi 
en  cas  de  guerre,  l'Angleterre  accomplirait  un  véritable 
suicide  politique. 

M.  Cobden ,  grand  partisan  de  la  liberté  des  mers , 
n'ayant  pu  assistera  cette  discussion,  s'en  dédommagea  par 
une  lettre  où  il  résumait  tous  ses  désirs  dans  les  proposi- 
tions suivantes  :  1°  Inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer;  2°  abolition  de  tous  les  blocus  à  l'exception  des  ar- 
senaux et  des  villes  assiégées  par  terre  ;  3°  abolition  du 
droit  de  visite  sur  les  navires  neutres  même  en  temps  de 
guerre.  C'était  le  résumé  des  principes  qu'il  eût  soutenus 
dans  la  Chambre  des  communes.  Le  Globe  et  le  Times,  qui 
se  mettaient  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  la  paix 
universelle ,  se  chargèrent  de  remplir  le  rôle  de  lord  Pal- 
merston  et  de  repousser  au  nom  des  '  intérêts  politiques 
anglais  les  conclusions  de  l'illustre  député. 

Jusqu'à  la  discussion  du  budget  des  recettes,  la  session, 
après  ces  premiers  débats,  fut  assez  calme.  Au  milieu  des 
conversations  qui  s'engagent  presque  chaque  jour  sur  les 
affaires  extérieures ,  on  s'occupa  des  bills  principaux  qui 
avaient  été  annoncés  par  le  gouvernement  de  la  reine  à 
l'intérieur. 

L'Italie,  la  Pologne  et  la  Turquie  en  Europe,  le  Mexique 
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et  les  États-Unis  en  Amérique,  eurent  le  privilège  d'attirer 
le  plus  souvent  l'attention  des  Chambres  anglaises.  Quel- 
ques membres  du  parti  tory  à  la  Chambre  des  lords ,  et 
MM.  Bowyer  et  Hennesey ,  à  la  Chambre  des  communes, 
prenant  prétexte  de  quelques  excès  personnels  d'officiers 
piémontais  dans  la  répression  du  brigandage  napolitain,  dé- 
noncèrent le  gouvernement  du  royaume  italien.  MM.  Layard 
et  Palmerston ,  après  s'être  assurés  que  ces  faits  particu- 
liers avaient  été  désavoués  par  le  ministère  de  Turin,  conti- 
nuèrent à  exprimer  leurs  sympathies  déjà  souvent  manifes- 
tées pour  la  cause  italienne.  Lord  Caernarvon,  à  la  Chambre 
des  lords ,  et  M.  Hennesey,  à  la  Chambre  des  communes, 
attirèrent  l'attention  du  gouvernement  sur  la  situation  de 
plus  en  plus  tendue  où  se  trouvait  l'empereur  Alexandre  n 
et  l'ancien  royaume  de  Pologne.  Us  rappelèrent  ses  mal- 
heurs passés,  son  oppression  présente,  ses  manifestations 
actuelles ,  et  conjurèrent  le  ministère  de  faire  des  repré- 
sentations dans  l'intérêt  de  l'humanité  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Lord  Russeli  et  lord  Palmerston  protestèrent 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  qu'ils  s'étaient  toujours 
intéressés  au  sort  de  la  malheureuse  Pologne.  Mais  ils  ajou- 
tèrent que  jamais  ministère  anglais,  depuis  le  premier 
-partage  de  1772,  n'avait  eu  la  pensée  d'intervenir  autre- 
ment qu'en  faisant  connaître  d'une  façon  ferme,  mais  ami* 
«aie,  sa  désapprobation  à  Saint-Pétersbourg.  Ils  blâ- 
mèrent même  comme  peu  sages  ces  manifestations  faites 
et  ces  hymnes  chantés  dans  les  églises.  Ils  rendirent 
justice  à  la  générosité  de  caractère  et  aux  intentions  libé- 
rales de  l'empereur  Alexandre  II ,  approuvèrent  les  ten- 
dances de  conciliation  faites  par  le  marquis  polonais  Wie- 
lopolski  sur  les  bases  de  l'autonomie  civile  entre  la  Rus- 
sie et  la  Pologne ,  et  donnèrent  aux  Polonais  le  conseil 
d'attendre  les  effets  des  réformes  commencées  par  l'empe- 
reur Alexandre,  en  Russie ,  lesquelles  ne  pouvaient  man- 
quer d'avoir  pour  résultat  d'adoucir  le  sort  de  la  Pologne 
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elle-même.  Interpellé  sur  la  part  que  le  gouvernement 
avait  prise  à  l'emprunt  contracté  auprès  des  banquiers 
anglais  par  le  gouvernement  turc ,  lord  Palmerston  répon- 
dit ,  que  le  ministère  ne  s'était  point  fait  garant  de  la  sol- 
vabilité du  gouvernement  ottoman,  mais  qu'en  facilitant 
cette  opération,  il  avait  cherché  à  obtenir  seulement  l'as- 
surance que  l'argent  serait  destiné  au  but  pour  lequel  il 
était  emprunté  ;  et  il  ne  cacha  point  l'intérêt  que  croyait 
toujours  avoir  l'Angleterre  au  maintien  de  l'empire  otto- 
man dont  la  première  condition  de  stabilité  serait  d'avoir 
de  bonnes  finances. 

Les  différentes  interpellations  faites  dans  les  Chambres 
à  propos  de  la  guerre  des  États-Unis  montrèrent  toujours 
que  la  majorité  du  Parlement  n'était  pas  plus  disposée  que 
le  gouvernement  lui-même  à  sortir  d'une  stricte  neutra- 
lité. On  approuva  seulement  le  cabinet  d'avoir  profité  de 
l'occasion  de  la  guerre  du  Nord  et  du  Midi  pour  con- 
clure avec  le  cabinet  de  Washington,  qui  sous  l'influence 
du  Sud  s'y  était  toujours  autrefois  refusé,  un  traité  contre 
la  traite  sous  pavillon  des  deux  puissances;  c'était  en 
effet  par  la  reconnaissance  même  du  droit  réciproque  de 
visite  restreindre  encore  cet  affreux  commerce.  Le  Par- 
lement,  dès  ses  premières  séances,  n'avait  pas  montré  non 
plus  beaucoup  d'enthousiasme  pour  l'expédition  entre- 
prise en  commun  contre  le  Mexique  ;  M.  Haliburtun ,  au 
mois  de  mars,  s'était  même  déclaré  dans  la  Chambre  des 
communes  contre  l'entreprise.  M.  Layard,  au  nom  du  mi- 
nistère, avait  été  obligé  de  rappeler  les  griefs  que  l'Angle- 
terre avait  aussi  contre  ce  gouvernement  comme  assassinats 
et  vols  à  main  armée  sur  les  personnes  et  propriétés  an- 
glaises. Encore  avait-il  limité  juste  au  redressement  de  ces 
griefs  la  part  que  l'Angleterre  devait  prendre  à  la  guerre. 
Lorsqu'on  apprit ,  en  avril ,  que ,  par  suite  de  désaccords 
entre  les  plénipotentiaires,  l'Angleterre  se  contenterait, 
après  s'être  assurée  du  revenu  des  douanes  dans  un  port  de 
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la  côte,  d'y  laisser  quelques  soldats,  l'opinion  anglaise  pi- 
rut  satisfaite  que  son  gouvernement  eût  abandonné  l'en- 
treprise. Les  membres  du  Parlement  n'insistèrent  même 
point  d'abord  beaucoup  pour  lui  demander  compte  des 
motifs  de  cet  abandon.  Gouvernement  et  Parlement  set- 
blaient  d'accord,  dans  leur  satisfaction  commune,  pour 
éviter  de  se  prononcer  sur  cette  affaire.  Le  Times,  dm 
un  article  du  commencement  de  mai,  exprima  la  pensh 
générale  en  rappelant  que  l'Angleterre  n'avait  jamais  pré- 
tendu s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexrç* 
même  pour  en  obtenir  des  satisfactions  ;  mais  que  du  Bo- 
rnent que  la  France  croyait  pouvoir  prendre  sur  elle  i 
pousser  jusqu'au  bout  l'entreprise  d'assurer  même  * 
Mexique  l'existence  d'un  gouvernement  plus  stable  et  phi  ' 
fidèle  à  ses  engagements  extérieurs,  elle  n'y  voyait  pas  dï* 
convénients ,  n'y  ferait  point  empêchement,  et  souhaitai 
même  beaucoup  de  bonheur  à  sa  puissante  voisine. 

Parmi  les  bills  qui  furent  discutés,  le  gouvernement  rtl 
le  petit  désappointement  de  voir  repousser  celui  qu'il  «WÏ 
présenté  contre  les  frais  de  transport  remboursés  par  ta 
candidats  aux  électeurs  ;  il  voulait  empêcher  ainsi  un  gttH 
particulier  de  corruption  assez  fréquemment  employé,  1 . 
consentit  néanmoins  à  rendre  le  droit  de  franchise  m 
districts  de  Glocester  et  de  Wakefield  qui  en  avaient  # 
privés  pour  cause  de  corruption.  Le  bill  qui  avait  po* 
but  de  simplifier  les  moyens  et  de  réduire  les  frais  pour  11 
transmission  des  propriétés  était  un  bill  cher  au  parti  libé- 
ral, puisqu'il  était  une  atteinte  à  la  constitution  de  l'aris- 
tocratie anglaise  fondée  sur  la  solide  base  de  la  propriété. 
Après  les  trois  lectures,  il  passa.  L'Irlande,  où  de  000* 
vaises  circonstances  climatériques  avaient  causé  une  graûk 
détresse  fut  l'objet  de  la  part  de  quelques  membres  irlan- 
dais de  plaintes  assez  vives.  M.  Maguire  en  particulier  pli 
à  partie  le  lord  lieutenant  d'Irlande,  M.  Robert  Peel,  et 
lui  reprocha  d'avoir  passé  dans  sa  dernière  inspection  de 
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l'Ile,  comme  l'homme  volant,  sans  rien  voir.  Des  hommes, 
dit-il,  y  étaient  morts  de  faim.  Sir  Robert  Peel,  nia  que  le 
fait  fût  vrai,  tout  en  avouant  que  la  détresse  était  grande 
dans  l'île,  et  assura  que  la  charité  privée  serait  suffisante 
pour  adoucir  les  misères  du  pays. 

Le  budget.  —  Le  budget  des  dépenses  et  celui  des  re- 
cettes  est  toujours  en  Angleterre)  l'occasion  des  débats  les 
plus  importants.  Il  parut  d'abord  que  la  trêve  imposée 
aux  partis  par  le  décret  de  la  reine,  s'étendrait  jusque-là. 
Le  budget  de  la  guerre  fut  voté.  Il  s'élevait  à  382  mil- 
lions de  francs  pour  un  effectif  de  228  000  hommes,  en 
comptant  les  troupes  de  l'Inde.  C'était  16  000  hommes 
déplus  qu'en   1861.  Le  budget  de   la  marine  s'élevait 
à  893  millions  de  francs,  c'est-à-dire,  à  22  millions 
de  moins    que   l'année  précédente,  réduction  obtenue 
par  la  diminution  du  nombre  des  hommes.  Le  nombre 
des  vaisseaux  à  flot  était ,  selon  lord  Paget,  de  19  bâti- 
ments de  guerre,  2  vaisseaux  cuirassés  de  fer,  22  fré- 
gates, 2  corvettes  et  90  sloops;  total,  149  vaisseaux   de 
toutes  grandeurs.  Ce  nombre  serait  porté  à  160  par  l'ad- 
dition de  deux  vaisseaux  garde-côtes  et  9  pontons.  Ce  qui 
fait  un  total  de  160  bâtiments.  On  proposait  de  construire 
en  Angleterre  2  vaisseaux  de  ligne,  2  frégates  cuirassées, 
5  corvettes  et  1  sloop;  en  tout,  10  navires.  Le  nombre 
des  marins  et  des  mousses  conservés  pour  le  service  de 
l'intérieur,  y  compris  les  garde- côtes,  serait  de  15200; 
dans  la  Méditerranée ,  9800  ;  dans  la  station  nord-améri- 
caine, 12200;  total,  37  200  marins.  Sur  les  stations  plus 
éloignées,  il  y  avait  17200  marins  et  mousses  ;  total,  54  000. 
plus  une  réserve  de  23D00  hommes,  de  gréeurs  et  de  vé- 
térans valides  qui  étaient  à  terre.  Enfin,  un  beau  corps  de 
10  000  hommes  et  de  8000  volontaires  garde-côtes  as- 
suraient 95  000  marins  et  mousses  disponibles  pour  le 
service. 
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Lord  Lindsay  entama  au  sujet  de  ce  budget  une  discus- 
sion grave.  Il  prétendit  que  la  diminution  était  bien  moindre 
sur  la  somme  totale  que  ne  l'avançait  lord  Paget.  Il  con- 
testa en  outre  les  chiffres  que  le  gouvernement  avait  don- 
nés, l'année  précédente,  sur  le  nombre  des  vaisseaux  de 
fer  français,  achevés  ou  en  construction,  montra  les  ar- 
senaux anglais  plus  avancés  que  ceux  de  France  dans  h 
transformation  de  la  flotte  de  guerre,  les  navires  à  vapeur 
et  à  voile  égaux  en  nombre  à  ceux  de  toutes  les  marines 
réunies,  et  dénonça  la  panique  que  le  gouvernement  avait 
excitée  Tannée  dernière  en  Angleterre ,  pour  arracher  an 
peuple  des  sacrifices  qui  obéraient  les  finances.  Malgré  ces 
observations ,  le  budget  fut  voté. 

Le  moment,  après  tout,  n'était  pas  très-favorable  pour 
parler  d'appliquer  la  diminution  des  dépenses  à  la  marine. 
Le  retentissement  du  combat  sur  les  côtes  d'Amérique  des 
deux  vaisseaux  cuirassés ,  le  Monitor  et  le  Merrimac7  et  II 
destruction,  par  l'éperon  du  second,  de  cinq  bâtiments  es 
bois,  excitait  une  nouvelle  panique  en  Angleterre.  Les  ijxta- 
pellations  se  succédaient  au  Parlement,  les  articles  dans 
les  journaux  pour  demander  la  construction  de  nouveaux 
vaisseaux  cuirassés  et  le  blindage  des  vaisseaux  en  bois. 
On  n'avait  plus  assez  du  Warrior,  du  Blaek  prince,  de  fa 
Défense,  de  la  Résistance,  les  quatre  vaisseaux  cuirassés 
que  possédait  alors  l'Angleterre.  On  se  demandait  avec 
inquiétude  si,  devant  l'invulnérabilité  des  vaisseaux  cui- 
rassés et  avec  des  batteries  flottantes  cuirassées,  on  ne 
pouvait  pas  renoncer  à  l'idée  des  fortifications  blindées, 
émise  l'année  dernière  et  déjà  en  cours  d'exécution.  Sur 
une  interpellation  du  Parlement,  lord  Palmerston  an- 
nonça que  le  travail  des  fortifications  était  momentanément 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'on  eût  étudié  la  question.  En  tout 
cas,  ces  préoccupations  ne  portaient  point  à  la  diminution 
des  dépenses  ;  et  elles  ne  furent  pas  inutiles  à  M.  Gladstone 
lorsqu'il  voulut  faire  son  exposé  financier  par  la  présenta- 
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tion  du  bill  des  recettes  et  des  douanes  qui  n'était  pas 
aussi  avantageux  qu'on  aurait  pu  l'espérer. 

La  tâche  d'un  ministre  des  finances  est  en  pareille  cir- 
constance bien  simple  ;  elle  consiste  à  communiquer  à  la 
Chambre  les  informations  que  peut  fournir  le  gouverne- 
ment sur  le  revenu,  les  dépenses  et  les  ressources  du  pays. 
Qb  avait  évalué  les  dépenses  pour  Tannée  dernière  à 
69  millions  875000  liv.  st.;  mais  subséquemment  à  l'exposé 
financier,  il  y  avait  eu  des  allocations  supplémentaires  au 
montant  de  1  million  499000  liv.  st.;  ce  qui  établissait 
le  total  de  la  dépense  présumée  à  71  millions  374000  liv. 
st.  (1  milliard  784  millions  de  francs).  En  somme  la  dé- 
pense réelle  de  Tannée  avait  été  de  70  millions  833  000  liv. 
st.  (1  milliard  770  millions  de  francs)  ou  536000  liv.  st. 
(14  millions  de  francs)  de  plus  que  la  dépense  présumée. 
Comparée  avec  Tannée  1860-61,  dont  la  dépense  avait  été 
de  72  millions  504000  liv.  st.,  Tannée  1861-62  présentait 
une  diminution  de  1  million  666  000  liv.  st.  (41  millions  de 
francs)* 

Le  revenu  de  Tannée  précédente  avait  monté  à  69  mil- 
lions 674  000  liv.  st.  (1  milliard  741  millions  de  francs),  ce 
qui  laisse  un  déficit  de  1  million  164000  liv.  st.  (28  mil- 
lions de  francs).  Mais  en  réduisant  cette  somme  du  montant 
des  allocations  supplémentaires,  1  million  499000  liv.  st, 
(35  millions  de  francs),  il  en  résultait  un  excédant  de 
335  000  liv.  st.  (8  millions  de  francs). 

En  comparant  le  revenu  de  Tannée  précédente  avec  celui 
de  1861-62,  il  fallait  se  rappeler  que  Ton  avait  renoncé  à 
trois  importantes  sources  de  revenu,  ce  qui  avait  fait  per- 
dre au  moins  2  millions  637000  liv.  st.  (65  millions  de 
francs).  On  s'était  trouvé  aux  prises  avec  les  difficultés 
résultant  du  blocus  américain  et  avec  le  déficit  de  la  ré- 
colte. Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  le  revenu  avait  dé- 
cru, bien  que  ce  ne  fût  pas  dans  des  proportions  alar- 
mantes. 


126  l'awnék  historique. 

M.  Gladstone  évaluait  à  70  millions  40000  liv.  il 
(1  millard  751  millions)  les  dépenses  de  l'année  186W5, 
et  le  revenu  à  70  millions  190000  liv.  st.  (1  milliari 
754  millions),  ce  qui  donnait  un  excédant  de  150000 Hr. 
st.  (3  millions  750000  francs). 

Dans  cet  état  de  choses»  et  puisque  la  balance  était  si  sorti 
entre  le  revenu  et  la  dépense,  la  question  était  de  sué 
s'il  fallait  imposer  de  nouvelles  taxes.  Le  gouvernent 
n'avait  pas  jugé  qu'il  fût  de  son  devoir  d'imposer  de  Ni- 
velles taxes;  il  s'était  réservé  le  droit  d'examiner  ai- 
ment il  parerait  aux  exigences  qui  pourraient  surgir  an 
le  service  public.  Quant  à  la  diminution  des  taxes,  3  il 
fallait  pas  oublier  que  bien  qu'il  n'en  fût  fait  aucune,  k 
charges  du  pays  seraient  moindres  de  6  ou  700  000  Iît.  A 
(15  à  17  millions  de  francs).  Différents  intérêts  aviktf 
demandé  au  gouvernement  divers  changements  dans  F*- 
siette  de  l'impôt,  à  savoir  la  réduction  du  droit  sarta 
spiritueux ,  une  modification  des  droits  sur-  le  sucre,  IV 
les  crédits  relatifs  à  la  drèche,  sur  les  importation 
et  les  exportations ,  les  droits  sur  les  vins  et  sur  kl 
houblons.  C'était  les  seules  améliorations  que  le  <£•■ 
celier  de  l'Echiquier,  habitué  à  procéder  par  des  redi- 
rions de  taxe,  offrait  cette  année  à  l'Angleterre;  et  port- 
être  malgré  l'excédant  de  revenu  qu'il  annonçait,  po* 
vait-on  lui  prédire  un  déficit  comme  pour  Tannée  fri* 
cédente. 

«  La  Chambre,  dit-il,  connaît  maintenant  les  vues  di 
gouvernement.  Le  trait  saillant  de  l'exposé  est  celui-ci 
L'année  va  commencer  sans  nul  excédant  réel  sur  le 
dépenses,  et  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  pif 
est  exceptionnelle.  »  Il  appela  ensuite  l'attention  de  1 
Chambre  sur  des  choses  qui  étaient  d'une  nature  beaueoo 
plus  grave.  A  l'en  croire,  l'idée  que  les  dépenses  publiq* 
s'accroissaient  n'était  pas  exacte  ;  elles  avaient,  en  réiltt 
diminué  dans  ces  dernières  années.  Il  avoua  toutefois  <p 
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le  chiffre  en  était  assez  considérable  pour  mériter  une 
sérieuse  attention.  La  cause  en  était  due  aux  besoins  réels 
et  permanents  du  pays,  besoins  qui  allaient  toujours  crois- 
sant; elle  était  due  aux  appréhensions  qu'on  éprouvait 
pour  la  sûreté  du  pays  et  à  Tardent  désir  d'y  pourvoir  ;  elle 
était  due  enfin  aux  préparatifs  et  aux  dépenses  que  faisaient 
les  autres  pays,  ainsi  qu'à  des  besoins  spéciaux. 

Après  quelques  observations  sur  l'importance  qu'il  y 
avait  à  procéder  avec  mesure  et  discernement  à  la  réduc- 
tion des  taxes,  le  chancelier  de  l'Échiquier  expliqua  les 
résolutions  qu'il  avait  préparées  pour  réaliser  ses  proposi- 
tions, et  il  les  remit  entre  les  mains  du  président,  comme 
promesse  d'apporter  un  budget  un  peu  plus  avanta- 
pour  l'année  suivante. 


Discussion  du  budget.  —  M.  Gladstone  faisait  cet  exposé 
financier  au  moment  où  s'ouvrait  en  Angleterre  la  grande 
exposition  internationale  qui  avait  été  annoncée  depuis 
longtemps,  et  qui  avait  été  organisée  par  les  soins  du 
prince  Albert  et  du  prince  Napoléon.  Le  leader  du  parti 
tory,  M.  Disraeli,  vit-il  là  une  occasion  d'offrir  au  public 
une  exhibition  parlementaire  un  peu  animée  ;  ou  trouva- 
t-il  déjà  l'inaction  trop  pesante?  Toujours  est-il  qu'il 
rompit  la  trêve  en  quelque  sorte  tacite  qui  avait  été  faite 
entre  le  gouvernement  et  l'opposition  conservatrice ,  et 
commença  contre  le  cabinet  une  campagne  qu'il  poursuivit 
avec  une  grande  vigueur  à  l'occasion  des  trois  lectures 
ordinaires  du  bill  des  recettes  et  des  douanes. 

Le  8  mai,  pour  la  première  fois,  M.  Disraeli  constata  ce 
fait  déplorable  selon  lui,  que  c'était  par  déficit  annuel 
maintenant  et  non  plus  par  excédants  de  recettes  ou  par 
surplus  que  se  réglaient  les  budgets.  Il  vit  dans  l'année 
précédente  un  déficit  de  100  millions  et  en  annonça  un 
égal  pour  l'année  suivante ,  malgré  le  maintien  de  l'impôt 
impopulaire  de  Yincome-tax.  A  chaque  session ,  dit-il,  les 
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ministres,  pour  excuser  le  chiffre  auquel  des  dépenses  sont 
portées,  parlent  de  circonstances  exceptionnelles  ;  et  d'an- 
née en  année  il  devient  d'autant  plus  évident  que  l'excep- 
tionnel est  en  réalité  le  permanent.  Quelle  était  la  came 
de  ce  défaut  d'équilibre?  D'une  part,  l'abolition  qui  avait 
été  faite  les  années  précédentes  de  taxes  productives  et  le 
ressources  permanentes,  quand  le  temps  ne  le  comportait 
pas  ;  d'autre  part,  la  politique  extérieure  du  cabinet  qui 
l'obligeait  à  se  mettre  toujours  en  état  de  tenir  la  défen- 
sive ou  l'offensive,  par  l'exagération  de  ses  armements; et 
cela  en  pleine  paix.  Le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Glads- 
tone, se  chargea  de  répondre  au  premier  point  en  opposât 
la  politique  libérale  du  libre-échange  à  celle  de  la  protec- 
tion. La  discussion  politique  fut  la  plus  vive  et  la  plus 
brillante. 

On  ne  saurait  donner  à  nos  dépenses,  avait  dit  M.  Dis- 
raeli, que  trois  motifs.  Ou  bien,  elles  ont  pour  objet  df 
mettre  l'Angleterre  à  l'abri  d'une  agression  dont  elle  serait 
menacée;  ou  bien  elles  ont  pour  cause  quelque  dessein  par- 
ticulier de  la  politique  anglaise  ;  ou  enfin  la  nation  anglaise 
est  contrainte  de  les  faire  pour  maintenir  ce  qu'on  appelle 
son  influence  en  Europe.  M.  Disraeli  écarta  les  deux  pre- 
miers motifs  :  aucune  invasion  ne  menaçait  l'Angleterre 
et  n'était  redoutée  par  elle  ;  l'Angleterre  ne  prétendait  à 
rien  de  plus  qu'à  ce  qu'elle  possède,  elle  ne  poursuivait 
aucun  agrandissement,  elle  ne  nourrissait  aucun  dessein 
particulier  qu'elle  voulût  faire  prévaloir  par  la  force  des 
armes.  Il  ne  restait  donc  plus  que  la  troisième  hypothèse. 
Ces  énormes  dépenses  avaient  pour  cause  la  nécessité  de 
maintenir  l'influence  de  l'Angleterre  dans  les  conseils  de 
l'Europe.  Mais,  quelle  puissance  l'Angleterre  avait-elle 
donc  à  redouter  pour  se  croire  obligée  de  se  condamnera 
tant  de  précautions?  Etait-ce  la  Russie  avec  ses  embarras 
politiques  et  financiers  ;  l'Autriche  encore  meurtrie  des 
coups  qu'elle  avait  reçus  dans  la  dernière  guerre;  U 
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>russe  dans  une  crise  parlementaire  continue  î  On  encou- 
ait  donc  des  déficits  pour  tenir  tête  à  la  France  dont  on  se 
lisait  hautement  l'alliée  et  dont  on  contrariait  partout  la 
«litique,  particulièrement  en  Italie.  Il  fallait,  selon 
I •  Disraeli,  être  réellement  ce  qu'on  affectait  de  paraître 
&  pratiquer  avec  la  France,  non  une  politique  d'antago- 
nsme,  mais  une  politique  de  conciliation  au  dehors,  qui 
loolagerait  au  dedans  les  contribuables  de  l'Angleterre. 

Lord  Palmerston  ainsi  rudement  attaqué,  commença 
par  demander  à  M.  Disraeli  quelle  puissance  il  voulait 
doue  exercer  en  Europe,  puisqu'il  repoussait  à  la  fois  la 
puissance  matérielle  et  la  puissance  morale.  Attaquant 
M.  Disraeli  par  son  point  faible,  il  renouvela  devant  la 
Chambre  ses  protestations  de  sympathie  pour  l'Italie 
émancipée,  et  rappela  avec  une  spirituelle  fierté  les  succès 
que  l'Angleterre  avait  obtenus  dans  sa  politique  italienne 
par  les  seules  armes  de  l'influence  morale  appuyée,  il  est 
vrai,  sur  de  puissants  armements.  Ainsi  l'Angleterre, 
disait-il,  sans  rien  craindra  cependant  de  personne,  n'ar- 
mait que  pour  sa  défense.  Elle  voulait  figurer  dans  les 
conseils  de  l'Europe  avec  une  puissance  défensive  suffi- 
sante pour  qu'aucune  appréhension  ne  pût  l'arrêter  dans 
l'expression  de  ses  opinions.  La  paix  ne  se  trouvai t-elle 
pas  quelquefois  à  la  merci  des  coups  de  tête  d'un  officier 
lans  de  lointains  parages ,  comme  l'avait  récemment 
jrouvé  l'affaire  du  Trent  ?  «  Notre  politique,  dit-il  pour 
ichever,  en  s'adressant  au  patriotisme  anglais,  est  toute 
ample  et  toute  unie.  Nous  cultivons  l'amitié  de  toute  puis- 
sance étrangère  qui  est  disposée  à  cultiver  la  nôtre;  et  je 
rais  heureux  de  dire  qu'il  n'est  pas  de  puissance  en 
Europe  avec  laquelle  nous  ne  soyons  pas  actuellement 
lans  les  termes  les  plus  amicaux.  Nous  sommes  plus  ou 
moins  complètement  d'accord  avec  l'une  ou  avec  l'autre. 
Il  doit  y  avoir,  et  sans  aucun  doute  il  y  a  des  questions 
liées  avec  les  affaires  d'Europe  sur  lesquelles  notre  opi- 
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mon,  quant  à  ce  qui  doit  être  le  plus  vivement  désiré, 
peut  n'être  point  d'accord  avec  les  opinions  de  chacun* 
des  puissances  dont  il  s'agit.  Nous  ne  prenons  pas  de 
part  active  dans  ces  matières,  mais  nous  avons  le  dnik 
d'exprimer  notre  opinion.  Un  pays  tel  que  l'Angleterre  m 
doit  pas  s'abstenir  d'avoir  une    opinion  sur  des  sujeU 
de  cette  sorte  ;  et  si  le  gouvernement  et  le  pays  ont  une 
opinion,  je  présume  que  personne  ne  songerait  à  les  empê- 
cher de  les  exprimer.  Ma  croyance  est  que  les  opinions  et 
les  sentiments  que  nous  entretenons,  et  que  nous  avon 
exprimés  sur  les  différentes  affaires   de  l'Europe,  sort 
d'accord  avec  les  sentiments  du  pays  et  avec  cet  attache- 
ment pour  la  liberté  et  le  gouvernement  constitutionnel 
qui  caractérisent  si  particulièrement  toute  la  populatkt 
du  Royaume-Uni.  S'il  .en  est  ainsi,  je  suis  quelque  pei 
surpris  que  le  très-honorable  gentleman,  qui  est  éviden- 
ment  préparé  à  faire  partie  d'une  nouvelle  administration, 
ait,  dans  son  discours,  exprimé  des  opinions  si  fort  ci 
désaccord  avec  les  sentiments  du  pays,  uniquement  parce 
qu'il  pensait  qu'elles  différaient  de  l'opinion  du  gouverne- 
ment auquel  il  est  opposé.  » 

Malgré  cette  patriotique  sortie,  les  partisans  des  écono- 
mies, à  la  troisième  discussion  ouverte  sur  ce  sujet,  tentè- 
rent de  faire  sortir  de  ces  débats  une  résolution  pratique. 
Les  radicaux,  les  libéraux  de  l'école  économique,  voyant 
M.  Disraeli  insister  aussi  vivement  sur  la  réduction  des 
dépenses,  ne  voulurent  point  rester  en  arrière.  Un  des 
membres  les  plus  distingués  de  cette  section,  M.  Stansfeld, 
présenta  une  motion  pour  réclamer  la  diminution  des  dé- 
penses. Cette  motion  devait  être  discutée  dans  la  séance  do 
3  juin.  Lord  Palmerstou  avait  annoncé  qu'il  présenterait 
un  amendement  à  la  formule  de  M.  Stansfeld.  Les  tories 
de  leur  côté  décidèrent  dans  une  réunion  que  M.  Walpole, 
l'un  de  leurs  chefs,  proposerait  aussi  un  amendement  an 
nom  de  son  parti.  Ils  voulaient  avoir  le  bénéfice  du  débat 
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>litique  entamé  depuis  plusieurs  semaines  par  leur  leader. 
i  situation  devenait  ainsi  quelque  peu  menaçante  pour 
ministère.  Les  amendements  des  membres  de  la  Chambre 
rant  la  priorité  sur  ceux  du  gouvernement,  il  était  pro- 
ible  que  la  motion  radicale  de  M.  Stansfeld,  étant  com- 
tfctue  par  le  gouvernement  et  n'étant  pas  défendue  par 
•  tories,  serait  rejetée.  Mais  il  était  possible  qu'après 
Btte  épreuve  les  radicaux  et  les  libéraux  extrêmes  se  râl- 
assent à  la  proposition  de  M.  Walpole  qui,  soutenue  des 
ories,  pourrait  rallier  une  majorité  imposante.  Lord  Pal- 
oerston  déjoua  hardiment  tout  ce  plan  de  campagne.  Dès 
'ouverture  de  la  séance'  il  déclara  que,  n'étant  plus  seule- 
Qtte&t  en  présence  de  la  motion  de  M.  Stansfeld,  mais  trou- 
vant devant  lui  une  résolution  de  l'opposition,  il  ne  s'a- 
gissait plus  d'une  question  insignifiante  de  rédaction  à 
ipporter  à  un  amendement,  mais  d'une  question  de  con- 
fiance. En  conséquence,  il  pria  les  auteurs  des  amende- 
ments de  vouloir  bien  renoncer  à  leur  droit  de  priorité,  et 
de  laisser  la  discussion  s'engager  sur  l'amendement  minis- 
tériel, c'est-à-dire  sur  la  question  de  cabinet,  ajoutant  que, 
si  la  majorité  n'accédait  pas  à  cette  demande,  le  ministère 
aviserait.  Vainement  les  auteurs  des  amendements  pré- 
tendirent-ils qu'ils  n'avaient  point  pour  but  d'ébranler  le 
ministère,  mais  seulement  de  lui  recommander  les  éco- 
nomies. Lord  Palmerston  ne  se  refusa  point  à  voir  si  l'an 
prochain  l'état  du  monde  pourrait  lui  permettre  de  réduire 
es  plus  grosses  dépenses  de  l'armée  et  de  la  flotte  ;  mais 
l  refusa  de  se  laisser  lier  les  mains  et  affaiblir  dans 
ion  pays  et  aux  yeux  de  l'étranger.  Cette  fière  déclaration 
eta  la  confusion  parmi  les  tories.  M.  Disraeli  vit  que  tout 
stait  perdu,  et  n'eut  plus  qu'à  couvrir  la  retraite  par  un 
le  ces  discours  où  l'humour  le  dispute  à  l'éloquence,  et 
qu'il  excelle  à  faire  dans  les  situations  désespérées. 

Le  bill  des  douanes  et  des  taxes  fut  voté  comme  il  avait 
été  présenté  ;  le  relevé  fait  à  la  fin  de  juin  des  revenus  de 
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l'année  précédente,  et  la  comparaison  faite  avec  Tannée 
précédente  montraient  cependant  que  les  plaintes  de  l'op- 
position n'étaient  pas  sans  fondement.  Ainsi  le  revenu  des 
douanes  pour  l'année  précédente  finissant  au  30  juin  1861 
était  de  23  millions  394000  liv.  st.,  et  pour  celle  de  1862, 
qui  finissait,  de  23  millions  644  000  liv.  st.  Le  trimestre, 
comparé  avec  le  trimestre  correspondant  de  Tannée  précé- 
dente, présentait  aussi  une  approximation  très-étroite  de 
5  millions  791 000  liv.  st.  à  5  millions  821  000  liv.  st.  Ibis 
l'accise  et  les  douanes  sont  la  pierre  de  touche.  Or,  l'accise 
présentait  une  décroissance  de  1  million  415  000  liv.  sL 
sur  l'année,  dont  le  total  était  de  1 8  millions  47  000  liv.  sL 
au  lieu  de  19  millions  492  000  liv.  st.  Ce  résultat  était  <tt 
évidemment  à  la  suppression  du  droit  sur  le  papier,  qo 
s'élevait  à  quelque  chose  comme  la  différence  de  ces  deoz 
sommes.  L'abandon  de  cette  somme  considérable  de  re- 
venu avait  déterminé  principalement  la  variation  entre  les 
revenus  de  1862  et  1861,  sauf  Yincome-tax.  La  diminution 
dans  ce  département  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  1  mil- 
lion 874  000  liv.  st.  par  suite  de  la  réduction  de  10  pence 
à  9  pence,  mais  aussi  sans  aucun  doute  par  la  diminution 
dans  les  bénéfices  du  commerce  qu'avaient  amenée  les 
commotions  politiques  de  l'époque.  Un  revenu  si  considé- 
rable était  maintenant  perçu  sur  les  timbres ,  qu'un  ac- 
croissement de  191  775  liv.  st.  pour  l'année  et  de  67  000 1. 
pour  le  trimestre  n'était  qu'une  matière  de  peu  d'impor- 
tance. Les  augmentations  étaient  de  8  millions  446 170  liv. 
st.  pour  l'année  1861  et  de  8  millions  657  945  liv.  st.  pour 
1862.  Le  Post-Office  se  maintenait  comme  d'habitude  dans 
la  voie  progressive.  Le  revenu  de  cette  admirable  institu- 
tion s'élevait  dans  le  cours  d'une  année,  de  3  millions 
400000  liv.  st.  à  3  millions  535000  liv.  st.,  ce  qui  donnait 
un  bénéfice  de  135  000  liv.  st.  sur  l'année  et  de  25  000  liv. 
st.  sur  le  trimestre.  Mais  en  comparant  la  totalité  des  re- 
venus, qui  était  de  69  millions  685  789  liv.  st.  pour  l'an- 
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Se  finissant  avec  les  71  millions  863  094  liv.  st.  pour  celle 
lissant  au  30  juin  1860  on  constatait  une  diminution 
>tte  de  2  millions  177  305  liv.  st. 
Une  considération  se  présentait  d'elle-même  à  la  vue  de 
is  comptes  :  c'est  que  pour  obtenir  un  allégement  consi- 
&rable  des  charges  du  pays,  il  fallait  porter  l'attention  sur 
ne  diminution  des  dépenses  et  ne  pas  compter  sur  un 
>udain  accroissement  de  la  richesse  qui  fournît  aux  re- 
enus.  C'était  d'une  manière  fixe  et  progressivement  que 
'accroissait  le  revenu  qui,  par  les  impôts  directs  ou  indi- 
ects,  maintenait  le  chiffre  actuel  des  dépenses;  mais  il 
tait  évident  que  le  revenu ,  bien  que  présentant  cet  ac- 
xoissement  en  quelque  sorte  avec  régularité,  n'était  pas 
usceptible  d'une  soudaine  et  large  extension.  Tandis  que 
e  revenu  ne  faisait  simplement  que  croître ,  la  dépense  au 
contraire  tendait  à  s'avancer  par  bonds.  Toute  demande 
considérable  adressée  au  pays  pour  les  besoins  de  guerre 
ne  pouvait  donc  être  satisfaite  que  par  des  impôts  et  non 
par  un  accroissement  naturel  des  ressources  actuelles;  et, 
si  Ton  voulait  un  allégement  sensible  du  fardeau  actuel,  il 
ne  pouvait  être  obtenu  qu'en  réduisant  les  charges  et  non 
en  attendant  que  le  temps  et  le  progrès  de  la  richesse  na- 
tionale les  rendissent  faciles  à  supporter. 

Politique  intérieure;  les  lois.  —  A  part  cette  discussion 
lu  budget  qui  fut  assez  vive,  les  débats  du  Parlement  sur 
es  affaires  extérieures  ou  intérieures  furent  assez  calmes. 

Le  mécontentement  produit  dans  la  presse  française 
antre  le  cabinet  anglais  par  l'isolement  où  se  trouvait 
'expédition  française  au  Mexique,  et  le  désir,  assez  vive- 
nent  senti  sinon  fortement  exprimé,  du  gouvernement 
rançais  de  faire  cesser  la  lutte  américaine  par  l'offre  d'une 
nédiation,  ramenèrent  plusieurs  fois  ces  deux  graves  af- 
aires  devant  le  Parlement.  Lord  Palmerston  et  lord  Russell, 
*n  rappelant  le  but  primitif  qu'ils  avaient  entendu  pour 
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leur  part  donner  à  l'expédition  du  Mexique,  s'efforcèrent 
de  prouver  qu'ils  n'avaient  point  abandonné  la  Fftace 
comme  on  le  leur  reprochait,  et  d'établir  que,  restés  fidèles 
à  l'action  commune,  tant  qu'elle  ne  visait  qu'à  obtenir  le 
redressement  de  justes  griefs,  ils  avaient  dû  l'abandonner 
lorsqu'elle  tendait  à  intervenir  dans  les  affaires  întérîemw 
du  Mexique  en  changeant  le  gouvernement.  Us  appor- 
tèrent pour  preuve  de  leur  bonne  foi  le  refus  qu'ils  fai- 
saient alors  de  ratifier  la  convention  de  paix  particulière 
faite  par  leur  agent  M.  Ch.  Wyke  avec  le  président  Ju- 
rez; et  comme  quelques  membres  étaient  tentés  de  leur 
reprocher  cet  acte  comme  une  concession  pour  la  France, 
ils  établirent  que  le  président  Juarez  n'ayant  offert  de 
leur  payer  les  sommes  et  les  dommages  qu'il  leur  deiat 
qu'en  empruntant  à  Washington  et  en  offrant  une  province 
pour  garantie,  ils  n'avaient  pas  voulu  par  là  se  créer  avec 
les  Etats-Unis  de  nouveaux  embarras,  sans  peut-être  frire 
disparaître  les  anciens  avec  le  Mexique. 

L'aversion  depuis  longtemps  nourrie  par  les  Anglais 
contre  l'esclavage  et  contre  la  politique  des  Etats-Unis  du 
Sud,  d'une  part,  et  de  l'autre  les  souffrances  que  la  prolon- 
gation de  la  lutte  imposaient  à  l'industrie  anglaise  dispo- 
saient un  certain  nombre  de  bons  esprits  en  Angleterre  ï 
désirer  une  médiation  aux  Etats-Unis.  Il  faut  dire  cepen- 
dant qu'ils  voulaient  peut-être  moins  la  voir  .faire  n 
gouvernement  anglais  que  tentée  par  un  autre.  Ainsi  le 
Times  au  mois  de  juin  plaidait  pour  l'utilité  d'une  tenta- 
tive médiatrice,  mais  en  se  gardant  bien  de  conseiller  an 
cabinet  de  Saint-James  de  s'en  charger.  Sur  une  demande 
de  M.  Lindsay  tendante  à  une  médiation  et  môme  à  me 
reconnaissance  du  Sud,  lord  Palmerston  déduisit  toutes 
ses  raisons  en  faveur  de  la  neutralité  même  diplomatique. 
Les  Etats  belligérants,  dit-il,  maintenaient  entre  eux  qb 
tel  équilibre  de  succès  et  de  revers,  que  douter  auprès  dn 
gouvernement  de  Washington  de  la  répression  dès  rebelles 
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c'était  l'offenser.  Offrir  une  médiation  qui  ne  fût  point 
suivie  de  quelque  effet,  était  au  moins  inutile;  l'accom- 
pagner bientôt  de  la  reconnaissance  du  Sud,  ce  n'était 
point  s'assurer  encore  l'arrivée  des  cotons,  puisque  ses 
côtes  seraient  toujours  bloquées,  à  moins  qu'on  ne  l'aidât 
A  rompre  le  blocus,  c'est-à-dire  que  l'intervention  armée 
suivit  l'intervention  diplomatique,  ce  que  l'Angleterre  à 
coup  sûr  était  loin  de  vouloir,  et  ce  que  son  Parlement  re- 
poussa en  effet. 

On  sait  qu'au  moment  de  l'affaire  du  Trent,  le  gouver- 
nement anglais  avait  expédié  12  000  hommes  au  Canada 
pour  défendre  cette  colonie  contre  l'agression  possible  des 
Etats-Unis.  Sollicité  parle  cabinet  de  Saint- James  de  faire 
une  levée  considérable  pour  se  défendre  lui-même,  le  Par- 
lement canadien  n'avait  pas  voulu  porter  au  delà  de  10000 
hommes  de  milice  ses  troupes  de  défense.  Quelques  ora- 
teurs n'épargnèrent  pas  les  paroles  un  peu  rudes  adressées 
à  ce  qu'ils  appelèrent  l'orgueil  des  Canadiens  ;  lord  Pal- 
menton  déclara  qu'on  laisserait  au  Canada  les  12  000 
hommes  envoyés,  et  que  malgré  la  parcimonie  de  la  légis- 
lation canadienne,  on  pouvait  compter  sur  les  colons  pour 
se  défendre. 

Pour  forcer  le  gouvernement  à  se  conformer  sans  doute 
1  la  politique  de  non-intervention  qu'il  professait,  deux 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Whils  et  le 
colonel  Syke,  détournant  les  yeux  de  lord  Palmerston  de 
l'Amérique  vers  la  Chine,  demandèrent  compte  de  la  part 
prise  par  les  officiers  et  les  troupes  anglaises  à  la  lutte  du 
gouvernement  de  Péking  contre  les  révoltés  du  Sud,  les 
Taepings.  Ils  proposèrent  une  motion  destinée  à  restreindre 
cette  intervention  à  la  protection  des  sujets  britanniques, 
et  M.  Cobden  prit  la  motion  sous  sa  défense.  Lord  Pal- 
merston, après  avoir  rappelé  les  causes  de  la  dernière 
guerre  et  les  conditions  avantageuses  de  la  paix  qui  avait 
suivi,  demanda  s'il  était  permis  au  gouvernement  anglais, 
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maintenant  que  la  cour  de  Péking  avec  le  prince  Kong 
était  bien  disposée  pour  les  occidentaux,  de  laisser  détruire 
par  l'extension  et  le  succès  de  la  révolte  des  Taepings  tons 
les  bénéfices  de  la  dernière  guerre.  Il  persifla  la  compa- 
raison qu'on  prétendait  faire  entre  l'état  de  guerre  des  8- 
déraux  et  des  confédérés  en  Amérique,  avec  la  révolte  de 
vrais  brigands  en  Chine  contre  la  dynastie  Mandchotn, 
démontra  que  l'action  anglaise  ne  dépassait  pas  la  protec- 
tion des  villes  et  de  leurs  environs  où  se  faisait  le  eoa- 
merce  européen,  et  établit  qu'il  était  aussi  utile  d'aider  le  , 
gouvernement  chinois  à  se  faire  respecter  de  ses  sujets,  ^ 
qu'à  bien  organiser  ses  douanes,  pour  affermir  l'ordre  etl»  j 
loi  en  Chine  au  profit  même  des  nations  européennes  q»  j 
commercent  avec  elle. 

Parmi  les  affaires  intérieures  débattues  dans  les  der- 
nières séances  du  Parlement  anglais,  celles  qui  firent  b 
moins  de  bruit  ne  furent  pas  le  moins  utiles.  L'adoption 
d'un  bill  pour  le  meilleur  règlement  des  taxes  des  pif 
roisses  devait  tendre  à  une  distribution  plus  égale  de  h 
contribution  locale,  tandis  que  le  bill  pour  la  meilleure  d-  ' 
ministration  des  grandes  routes  perfectionnait  les  moyos  : 
de  communication  dans  beaucoup  de  parties  du  pays.  U  j 
bill  qui  établit  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures  en  fr-  i 
lande  appliqua  un  remède  aux  inconvénients  qui  s'étaient  ùB 
sentir  et  dont  on  se  plaignait  comme  portant  préjudice  tf* 
transactions  commerciales  dans  cette  partie  du  Royaume* 
Uni;  et  le  bill  qui  amenda  la  loi  relative  aux  pauvres  don- 
nait aux  sujets  pauvres  de  Sa  Majesté  en  Irlande  de  meil- 
leurs moyens  d'obtenir  des  secours  et  des  soins  médicaux. 
Le  bill  qui  réglait  la  navigation  marchande  promettait 
d'être  avantageux  au  commerce  maritime  de  ce  pays.  Aux 
termes  d'un  bill  destiné  à  établir  le  droit  de  propriété  pour 
les  œuvres  d'art,  tout  sujet  anglais  ou  résidant  dans  ta 
possessions  anglaises,  auteur  d'une  œuvre  d'art  originale» 
soit  tableau,  dessin  ou  photographie,  aurait  seul  et  exclu- 
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Veinent  le  droit  de  la  reproduire  par  la  copie  ou  la  gra- 
ure  pendant  le  temps  de  9a  vie  naturelle.  Ses  héritiers 
liraient  le  même  droit  pendant  sept  ans  après  sa  mort. 

Jusqu'ici  les  jeunes  attachés  du  service  diplomatique  de 
i  Grande-Bretagne  n'étaient  point  rémunérés.  La  Cham- 
re  des  Communes  vota  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
louer  des  traitements.  Ce  payement  des  jeunes  attachés 
ait  en  quelque  sorte  nécessité  par  le  changement  qui  s'o- 
Srait  dans  le  corps  diplomatique  anglais.  Autrefois  la  di- 
lomatie  était  une  carrière  presque  exclusivement  réservée 
a  Angleterre  aux  classes  aristocratiques  de  la  société.  Il 
'en  est  plus  absolument  ainsi  aujourd'hui,  par  suite  des 
ïamens  sérieux  et  variés  que  doivent  subir  tous  les  can- 
idats  pour  entrer  dans  cette  carrière. 

Le  refus  du  gouvernement  anglais  d'accorder  une  charte 
our  fonder  une  Université  irlandaise  catholique  romaine 
onna  lieu  à  une  grande  démonstration  populaire  à  Dublin, 
a  mois  de  juillet,  à  l'occasion  de  la  pose  de  la  pre- 
uàre  pierre  d'un  établissement  semblable,  élevé  sans 
harte  royale.  Une  immense  procession ,  composée  près- 
ne  entièrement  des  classes  les  plus  pauvres  de  la  société, 
arcourut  les  rues  de  Dublin.  Le  lendemain  eut  lieu  un 
\eeting  pour  fonder  une  nouvelle  association  catholique, 
>nt  le  but  était  d'unir  et  d'organiser  constitutionnellement 

peuple  irlandais ,  pour  obtenir  le  redressement  de  ses 
•iefs  civils  et  religieux.  Peu  de  personnes  ayant  quelque 
fluence  politique  ou  sociale  assistaient  à  cette  réunion,  et 
n'était  pas  probable  que  l'association  projetée  se  réalisât. 

• 

Les  défenses  nationales.  —  Les  deux  discussions  les  plus 
îportantes,  l'une  par  sa  vivacité,  l'autre  par  sa  gravité, 
ir  les  affaires  intérieures,  eurent  lieu  à  propos  du  bill 
îs  fortifications  des  côtes  d'Angleterre  et  du  bill  d'assis- 
nce  en  faveur  des  ouvriers  de  l'industrie  cotonnière. 
Le  bill  des  fortifications  avait  pour  but  de  consacrer  un 
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emprunt  de  30  millions  de  fr.,  remboursables  par  annui 
trentenaires,  à  la  défense  des  arsenaux  et  bassins  de  ûc 
vres  et  de  Portland.  Déjà  des  observations  précédent 
suggérées  par  les  conséquences  tirées  des  combats  des  : 
vires  cuirassés  aux  Etats-Unis,  avaient  fait  suspendre 
travaux  commencés  à  Spitbead.  Mais  le  gouvernent 
nensait  aue  les  fonds  déjà  votés  et  ceux  qu'il  demanc 
pouvaient  être  dépensés  d'une  autre  manière  plus  avao 
geuse  encore  à  la  défense  du  pays.  On  pouvait  être: 
qu'à  ce  sujet  l'éternelle  lutte  recommencerait  entre 
gouvernement  et  l'opposition.  Aux  trois  lectures  du  1 
elle  fut  en  effet  très-vive.  La  première  fois ,  lord  Lind 
proposa  un  ajournement  jusqu'à  ce  que  la  question 
mieux  étudiée,  et  avança  que  l'état  des  relations  de  l*j 
gleterre  avec  le  reste  du  monde  prouvait  assez  qu'il 
avait  point  péril  en  la  demeure.  Lord  Palmerston  cont 
que  ces  rapports  étaient  tels  en  effet;  et,  venant  i  par 
en  particulier  de  l'empereur  Napoléon,  il  se  félicita  d'a\ 
toujours  trouvé  ce  puissant  souverain  si  amical  p< 
l'Angleterre;  mais  en  songeant  aux  anciennes  haines  i 
tionales  qui  pouvaient,  disait-il,  changer  ces  excellen 
dispositions,  il  soutenait  que  le  meilleur  moyen  de  cons 
ver  cette  amitié  était  toujours  de  se  mettre  sur  un  pied< 
fût  de  nature  à  inspirer  le  respect.  M.  Disraeli  vint  en  v; 
au  secours  de  M.  Lindsay,  en  faisant  remarquer  combi 
lord  Palmerston  variait  ses  raisons  selon  les  circonstam 
pour  atteindre  toujours  le  même  but.  N'était-ce  pas  lui  c 
autrefois,  disait-il, avait  commencéà  faire  prendre  ces  mes 
res  de  défense  en  montrant  l'empereur  des  Français  prêi 
envahir  l'Angleterre?  et  il  prétendait  aujourd'hui  contint 
l'application  des  mêmes  mesures  pour  s'assurer  son  an 
tié!  A  la  seconde  lecture,  M.  Osborne  risqua  un  ame: 
dément  que  M.  Cobden  vint  soutenir.  L'illustre  orateur  i 
libre-échange  contesta  d'abord  les  chiffres  exagérés  q 
lord  Palmerston  avait  déjà  donnés  de  l'armée  et  de  la  m 
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rine  françaises  ;  il  accusa  le  gouvernement  d'exciter  sans 
cesse  en  Angleterre  de  nouvelles  paniques  pour  arriver  à 
charger  de  plus  en  plus  les  revenus  du  contribuable,  et  il 
avança  que  l'extension  des  relations  commerciales  était  le 
meilleur  moyen  d'éteindre  les  vieilles  rivalités  nationales 
et  la  meilleure  défense  du  pays.  Lord  Palmers ton  riposta  en 
prétendant  que  des  hommes  tels  que  M.  Gobden  pouvaient 
bien  se  prononcer  dans  des  questions  commerciales,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  rien  entendre  aux  questions  d'arme- 
ments et  de  défenses  nationales,  dont  les  hommes  au  pou- 
voir étaient  seuls  capables  de  juger.  La  discussion  prit 
même,  i  plusieurs  reprises,  entre  les  deux  orateurs  un 
ton  d'aigreur  qui  parut  de  nature  à  menacer  l'entente  qui 
s'était  établie  en  faveur  du  ministère  entre  les  libéraux  ses 
partisans  et  la  fraction  démocratique  représentée  par 
M.  Gobden. 

Le  bill  d'assistance  avait  pour  but  de  donner  aux  bu- 
reaux des  tuteurs  des  pauvres  établis  par  la  loi,  la  faculté 
de  venir  au  secours  les  uns  des  autres  par  des  augmenta- 
tions de  taxe  ou  par  des  emprunts.  La  détresse  avait  été, 
en  effet,  croissant.  Dans  le  Lancashire  seulement  il  y 
avait»  au  milieu  de  l'année,  150  000  ouvriers  sans  travail, 
et  les  autres  travaillaient  à  demi-journée.  Les  patrons  et 
les  ouvriers  dans  cette  crise  difficile  avaient  donné  les 
meilleurs  exemples.  Les  premiers  travaillaient  à  f>erte  et 
continuaient  à  repousser  le  concours  de  l'Etat  dans  les 
Desoins  communs;  les  seconds  avaient  montré  la  plus 
grande  résignation  et  la  plus  grande  patience.  Les  mem- 
bres du  gouvernement  et  ceux  du  Parlement  rivalisèrent 
ï  l'envipour  apporter  momentanément  à  la  loi  des  pauvres 
Les  facilités  nécessaires  pour  subvenir  à  tant  de  misères  ; 
et  l'on  fut  sûr  ainsi  de  pouvoir  attendre,  avec  cette  précau- 
tion législative,  la  cession  prochaine. 

Clôtwre  de  la  session.  —  La  dernière  séance  du  Parlement 
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(2  août)  résumant  toute  la  signification  politique  de  l 
session,  fut  consacrée  à  une  dernière  passe  d'armes  cntr 
M.  Cobden,  lord  Palmerston  et  M.  Disraeli.  M.  CoMa 
rappela  que  le  ministère  était  venu  au  pouvoir  pour  dot 
ner  une  réforme  électorale  et  pour  rétablir  l'intimité  k 
relations  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  demanda  0 
qu'étaient  devenues  ces  deux  promesses.  Accusant  tari 
Palmerston  d'avoir  brouillé  les  choses  en  Europe  et  d'il 
voir  été  chercher  des  affaires  au  loin  pour  négliger  les  ni 
liorations  intérieures  de  plus  en  plus  mises  de  côté,  1 
menaça  de  l'abandonner  s'il  ne  changeait  pas  de  politiq* 
Lord  Palmerston  recommença  sa  défense  avec  la  fécoodi 
ordinaire  de  son  esprit.  Si  M.  Cobden  devait  se  sépjli 
de  lui,  il  avoua  qu'il  le  regretterait,  mais  il  déclara  <{ri 
ne  ferait  point  le  sacrifice  de  ses  opinions  pour  garder  si 
appui,  certain  qu'il  était  de  posséder  l'assentiment  de  1 
Chambre  et  du  pays.  M.  Disraeli  termina  la  séance  a 
cherchant  à  triompher  de  ce  désaccord,  tout  en  disantqrfi 
n'avait  pas  besoin  de  hâter  la  décomposition  rapide  A 
parti  libéral,  conséquence  naturelle  de  la  conduite  du» 
nistère.  Lord  Palmerston,  avec  les  applaudissements  de  1 
majorité  de  la  Chambre,  pouvait  cependant  faire  clore  a 
sécurité  la  session  par  la  reine.  Le  chancelier  procéda 
en  effet,  quelques  jours  après,  7  août,  à  la  cérémonie  fi 
le  discours  suivant,  qui  résumait  assez  bien  les  résulta 
de  la  session  : 

t  Milords  et  Messieurs, 

t  Nous  avons  reçu  Tordre  de  Sa  Majesté  de  vous  relefff  * 
votre  présence  dans  le  Parlement,  et  de  vous  transmettre  P 
même  temps  les  remercîments  de  la  reine  pour  le  zèle  et  l'tf* 
duité  que  vous  avez  montrés  dans  l'accomplissement  de  1* 
devoirs  pendant  la  session  qui  vient  d'être  close. 

c  Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  informer  que  ses  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  sont  amicales  et  satisfai- 
santes, et  que  Sa  Majesté  a  la  confiance  qu'il  n'existe  aucfl 
danger  que  la  paix  de  l'Europe  soit  troublée. 
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«  La  guerre  civile  qui  désole  depuis  quelque  temps  les  États 
de  l'Union  de  l'Amérique  du  Nord  a  malheureusement  continué 
avec  une  intensité  qui  n'a  pas  diminué,  et  les  maux  qui  l'ont 
accompagnée  n'ont  pas  été  limités  au  seul  continent  américain; 
mais  Sa  Majesté  ayant  résolu,  dès  le  commencement,  de  ne 
prendre  aucune  part  à  cette  lutte ,  elle  n'a  vu  aucune  raison 
4e  se  départir  de  la  neutralité  à  laquelle  elle  a  constamment 
adhéré. 

c  Dans  quelques  provinces  des  frontières  de  l'empire  turc, 
des  troubles  se  sont  produits,  et  Sa  Majesté  a  ordonné  à  son 
ambassadeur  à  Gonstantinople  d'assister  à  une  conférence  dans 
cette  capitale ,  et  à  laquelle  participent  les  représentants  des 
puissances  qui  ont  été  parties  au  traité  de  1856.  Sa  Majesté  a 
confiance  que  les  questions  qu'on  traitera  dans  cette  conférence 
seront  résolues  conformément  aux  engagements  qui  ont  été 
pris  par  les  alliés  dans  ce  traité,  et  en  harmonie  avec  les  justes 
droits  du  Sultan  et  le  bien-être  des  habitants  chrétiens  de  son 
empire. 

c  Les  forces  de  la  reine  en  Chine,  conjointement  avec  celles 
de  l'empereur  des  Français,  ont  été  employées  dans  ces  der- 
niers temps ,  en  coopération  avec  celles  de  l'empereur  de  la 
Chine,  à  protéger  quelques-unes  des  places  importantes  pour 
le  commerce  britannique  contre  les  malheurs  et  les  dévasta- 
tions de  la  guerre  civile  qui  ravage  quelques  parties  de  ce  vaste 
empire. 

c  Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  dire  qu'elle  a  conclu 
un  traité  de  commerce  avec  le  roi  des  Belges.  Par  ce  traité, 
le  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté  en  Belgique  sera  mis  en 
général  sur  le  même  pied  que  celui  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

c  Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  faire  parvenir  ses  re- 
merctments  pour  les  subsides  généreux  que  vous  avez  votés 
pour  les  services  de  Tannée  actuelle,  et  Sa  Majesté  vous  re- 
mercie d'avoir  pourvu  aux  fonds  nécessaires  pour  mettre  les 
chantiers  maritimes  et  les  arsenaux  de  Sa  Majesté  en  bon  état 
de  défense  permanente. 

«  Milords  et  Messieurs, 

«  Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  exprimer  l'admiration 
avec  laquelle  elle  a  été  témoin  du  zèle  toujours  aussi  grand  et 
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de  l'esprit  patriotique  qui  continue  à  animer  les  forées  Totali- 
taires, ainsi  que  le  degré  d'efficacité  qu'elles  ont  atteint. 

c  Sa  Majesté  a  observé  avec  satisfaction  les  relations  né- 
cales  qui  ont  existé  entre  ses  sujets  et  les  nombreux  étmgflV 
qui  sont  venus  cette  année  visiter  le  B^yaume-Uni,  et  8a  M* 
jesté  a  la  confiance  que  cet  échange  de  mutuelles  coutteieiei 
consolidera  les  fondements  de  l'entente  et  de  l'amitié  intenÉr 
tionales. 

«  Sa  Majesté  a  donné  son  assentiment  au  traité  conclu  m 
le  président  des  États-Unis  d'Amérique  pour  la  suppression  è 
la  traite ,  et  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  la  coopération  èib 
marine  américaine  avec  la  sienne  pourra  faire  beaucoup  fOV 
faire  disparaître  le  crime  désolant  contre  lequel  est  dirigé  11 
traité. 

«  Sa  Majesté  espère  ardemment  que  les  mesures,  qui  ont  Ai 
prises  pour  rendre  plus  efficace  l'aide  donnée  par  le  Pari 
à  l'extension  de  l'éducation  parmi  les  classes  pauvres, 
à  favoriser  un  résultat  d'une  grande  importance  nationale. 

«  Sa  Majesté  a  donné  volontiers  son  assentiment  aux  m* 
sures  d'utilité  publique  que  vous  lui  avez  soumises  pendant  II 
session. 

c  La  détresse  qui  désole  quelques-uns  des  districts 
facturiers  a  inspiré  à  Sa  Majesté  un  vif  intérêt  et  une  p: 
sympathie  môlée  d'admiration  pour  le  courage  exemplairs 
la  force  d'âme  avec  lesquels  ce  fardeau  a  été  supporté.  Si 
jesté  a  la  confiance  que  l'acte,  qui  autorise  les  tuteurs  des  pu* 
vres  à  remédier  au  mal  par  des  mesures  extraordinaires,  aflfr' 
géra  cette  détresse. 

<  En  retournant  dans  vos  comtés,  vous  aurez  encore  d 
portants  devoirs  à  remplir,  et  Sa  Majesté  adresse  de  fe: 
prières  pour  que  la  bénédiction  du  Tout-Puissant  vienne  » 
aide  à  vos  efforts  et  les  dirige  vers  l'objet  de  la  sollicitai 
constante  de  Sa  Majesté ,  le  bien-être  et  le  bonheur  de  soi 
peuple,  d 

Les  passages  suivants  sont  extraits  de  la  revue  de  il 
session,  publiée  par  le  Times  le  jour  de  la  clôture  du  Pfr 
ment  : 

«  La  session  qui  se  termine  aujourd'hui  a  montré  avec 
une  clarté  extraordinaire  la  vitalité  et  le  jeu  d'une  vn» 
Constitution  parlementaire.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  * 
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latte  politique  sérieuse  ni  d'acte  législatif  important,  on 
n'a  pas  pu  venir  à  bout  d'abréger  la  durée  de  la  session  ; 
et,  depuis  le  commencement  de  l'été,  la  Chambre  des  com- 
munes s'est  trouvée  occupée  dans  ses  séances  du  matin  et 
lu  soir.  Tant  que  le  Parlement  maintiendra  tous  ses  droits 
politiques  et  exercera  une  surveillance  générale  sur  tous 
nés  détails  de  l'administration,  il  pourra  se  moquer  des 
railleries  inoffensives  qui  sont  quelquefois  dirigées  contre 
m  prétendue  lenteur  et  nonchalance*  Que  les  différents  peu- 
ples qui  s'efforcent  maintenant  d'acclimater  chez  eux  le  gou- 
vernement parlementaire  sachent  que  l'expérience  qu'ils 
testent  aura  réussi  le  jour  où  ils  auront  vu  s'écouler  une 
session  active  de  six  mois,  dépourvue  de  tout  incident  ex- 
traordinaire. Cette  année,  comme  dans  les  temps  plus 
agités,  le  Parlement  a  très-fidèlement  reflété  les  vœux  et 
ks  convictions  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation  que 
constitue  l'opinion  publique. 

c  Aucun  grand  changement  législatif  n'est  mûr,  et  li 
pays,  comme  la  Chambre,  préfère,  tout  bien  considéré, 
les  ministres  actuels  à  leurs  concurrents.  Sur  les  questions 
intérieures  il  y  a  peu  de  divergence  d'opinion  ;  et,  quant  à 
la  politique  extérieure,  lord  Palmerston  jouit  d'un  degré 
de  confiance  qui  n'était  pas  accordé  à  ses  prédécesseurs. 
Mémo  sur  la  difficile  question  des  défenses  navales  et  mili- 
taires, quoique  ses  opinions  soient  moins  unanimement 
idmises,  ses  motifs  et  ses  principes  généraux  sont  en  har- 
monie avec  le  sentiment  de  la  nation.  La  faible  majorité  qui 
%  amené,  il  y  a  trois  ans,  le  gouvernement  au  pouvoir  a 
ôté  de  beaucoup  réduite  par  les  élections  postérieu  res ,  et 
néanmoins  l'opposition  a  uniformément  échoué  dans  ses 
tentatives.  Le  pays  n'est  pas  fatigué  de  porter  le  fardeau 
de  ses  dépenses,  quoiqu'il  ne  veuille  pas  endurer  !es  gas- 
pillages superflus.... 

c  Dans  le  cours  de  la  session,  les  attaques  de  M.  Disraeli 
contre,  le  gouvernement  ont  été  quelquefois  factieuses  et 
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ont  toujours  échoué.  Cependant  il  est  impossible  de  se  dé- 
fendre d'un  certain  sentiment  d'admiration  pour  l'indomp- 
table valeur  d'un  leader  qui  remplit  à  lui  tout  seul  les 
fonctions  de  l'opposition.  Au  milieu  de  collègues  mutinés 
et  de  partisans  qui  l'abandonnent,  en  présence  d'un  mi- 
nistre d'une  popularité  exceptionnelle,  M.  Disraeli  a  atta- 
qué le  gouvernement  dans  le  but  avoué  d'amener  son  parti 
au  pouvoir.  Sa  tactique  est  peut-être  vieillie,  et  elle  a  gé- 
néralement échoué  ;  mais  ce  n'est  pas  moins  une  bonne 
chose  que  le  gouvernement  soit  constamment  surveillé  par 
un  adversaire  ambitieux  et  implacable. 

«  La  meilleure  attaque  et  la  plus  puissante  de  M.  Disraeli 
a  porté  sur  les  finances.  On  aurait  pu  répondre  que  kl 
critiques  de  M.  Disraeli  n'étaient  pas  dirigées  sur  le  budget 
actuel,  et  que  les  budgets  passés  avaient  été  sanctiomés 
par  la  Chambre.  Mais  M.  Gladstone,  ayant  répondu  avec 
irritation,  et  s' étant  montré  touché  au  point  de  faire  voir 
que  l'attaque  avait  réussi,  M.  Disraeli  a  été  encouragé! 
persévérer  dans  son  opposition  solitaire.  Et  c'est  quelque 
chose  que  d'avoir  combattu  avec  avantage  M.  Gladstone 
sur  le  terrain  où  si  souvent  il  a  triomphé. 

«  Le  second  coup  a  été  porté  avec  moins  de  succès.  0 
est  étonnant  qu'un  vieux  chef  de  parti  croie  qu'il  est  pos- 
sible d'obtenir  le  pouvoir  en  Angleterre  au  moyen  de  com- 
binaisons ingénieuses  qui  seraient  magnifiques  dans  ub 
roman.  Achitophel  et  Machiavel  ne  sont  pas  à  leur  place 
r-hez  nous ,  où  les  intrigues  se  nouent ,  comme  l'a  dit 
M.  Gladstone,  dans  une  maison  de  verre.  Gagner  un  en- 
nemi en  abandonnant  tous  ses  principes,  cela  revient  i 
perdre  une  douzaine  d'amis,  et  quand  M.  Disraeli  s'est 
uni  avec  M.  Cobden  et  les  ultramontains  irlandais,  il  a  ou- 
blié de  compter  le  chiffre  des  membres  de  l'opposition  qui 
passeraient  au  ministère.  M.  Disraeli,,  à  la  suite  de  la  dis- 
cussion Stansfeld,  abandonné  par  son  parti,  a  dû  renoncer 
à  la  lutte  et  se  contenter  de  surveiller  la  rupture  toujours 
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plus  manifeste  entre  lord  Palmerston  et  M.  Cobden....  On 
a  vu  les  deux  tiers  de  la  majorité  et  la  moitié  de  l'opposi- 
tion défendre  les  principes  dont  M.  Cobden  faisait  contre 
lord  Palmerston  des  chefs  d'accusation. 

c  M.  Disraeli  a  dû  comprendre  que  sa  cause  était  déses- 
pérée. Le  Parlement  s'est  séparé  tranquillement  après  une 
iession  qui  n'avait  été  ni  oisive  ni  inutile,  quoiqu'elle  se 
Fût  écoulée  avec  calme.  » 

L'agitation  de  l'opinion  et  des  partis  forma  un  assez  vif 
contraste  à  la  fin  de  l'anDée  avec  le  calme  de  la  session. 
Tandis  que  lord  Palmerston,  avec  une  activité  que  n'arrê- 
taient pas  ses  78  ans,  tantôt  recueillait  des  lauriers,  comme 
à  Oxford,  où  il  reçut  le  titre  honorifique  de  docteur  en  loi 
civile  (doctor  civil  low),  tantôt  dans  des  banquets  et  des 
meetings,  réchauffait  l'enthousiasme  de  ses  adhérents, 
chaque  événement  vint  exciter  Pesprit  inquiet  du  peuple 
britannique  et  mettre  à  nu  jusque  dans  le  gouvernement 
des  divergences  qui  n'étaient  point  sans  importance. 

L'entreprise  et  Pinsuccès  de  Garibaldi  en  Sicile  réveilla 
les  passions  religieuses.  Quoiqu'on  eût  blâmé  assez  for- 
tement en  Angleterre  la  prise  d'armes  du  patriote  italien, 
les  meetings  se  succédèrent  à  Londres  et  dans  les  princi- 
pales villes  à  la  nouvelle  qu'il  était  blessé  et  prisonnier. 
Sous  le  coup  de  discours  enthousiastes  et  de  cris,  on  se 
réunit  pour  demander  à  grands  cris  la  délivrance  de  Ga- 
ribaldi, et  l'abandon  de  Rome  par  les  troupes  françaises. 
Çà  et  là  les  Irlandais  et  quelques  catholiques  anglais  ten- 
tèrent d'entraver  ces  manifestations.  A  Hyde-Park,  par 
exemple,  dans  Londres,  il  y  eut  une  rixe,  assez  vive  ;  les 
soldats  furent  obligés  d'intervenir.  On  se  fit  quelques  bles- 
sures ;  le  sang  coula.  En  revanche,  des  meetings  papistes 
eurent  lieu  en  Irlande,  où  se  renouvelèrent  les  mêmes  scè- 
nes. Parfois  l'assassinat  et  l'émeute  s'en  mêlèrent. 

La  détresse  toujours  croissante  des  districts  manufactu- 
riers amena  des  discussions  plus  importantes,  quoique 
iv  9 
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plus  calmes.  M.  Hammond,  sous-secrétaire  d'État  des  af- 
faires étrangères,  fit  parvenir  vers  la  fin  de  Tannée,  à  la 
Société  d'approvisionnement  du  coton  à  Manchester,  des 
renseignements  sur  la  quantité  de  coton  existant  alors  a 
Amérique  au  commencement  de  la  guerre  civile;  le  sud 
possédait  environ  4  200  000  battes.  Il  en  avait  été  détroit 
un  million  ;  un  autre  million  avait  été  gâté  ;  200  000  avaient 
forcé  le  blocus.  200  000  balles  pouvaient  être  exportées  si 
les  ports  étaient  rouverts.  Quant  à  la  culture  du  coton, 
elle  paraissait  désorganisée  pour  longtemps.  En  face  d'une 
quantité  de  marchandises  si  considérable ,  mais  qu'en 
ne  pouvait  se  procurer,  la  détresse  paraissait  eneon 
plus  sensible,  malgré  toute  l'abnégation  que  montrant 
les  ouvriers  à  supporter  leurs  souffrances  et  l'ingénia» 
charité  des  villes  et  des  communes  à  les  soulager.  Les  dis- 
tricts et  communes  de  Lancashire  nourrissaient  alors  ea 
effet  180  000  pauvres. 

LordPalmerston,  dans  les  meetings,  continuait  à  soutenir 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  se  mêler  d'intervenir  en 
Amérique  ;  mais  d'autres  opinions  commençaient  à  se  faire 
jour.  M.  Roebuck  s'efforçait  de  démontrer  qu'une  interven- 
tion devenait  nécessaire  pour  mettre  fin  au  conflit  qui  coû- 
tait tant  de  sang  en  Amérique  et  tant  de  misère  à  l'Europe. 
M.  Salomon  faisait  des  vœux  pour  la  nationalité  du  sud,  affir- 
mée déjà  selon  lui  par  tant  de  combats.  M.  Cobden  tentait 
d'exciter  une  agitation  en  faveur  de  la  réforme  des  lois 
maritimes,  pour  assurer  au  moins  la  liberté  du  commerce 
même  en  temps  de  guerre.  Ce  n'étaient  là  cependant  que 
des  vœux.  Le  gouvernement  de  l'Angleterre  se  refusa  i 
faire  davantage,  quand  le  cabinet  des  Tuileries  prit  l'initia- 
tive d'une  proposition  de  médiation  auprès  des  deux  cours 
de  Madrid  et  de  Londres.  Lord  John  Russell  fut  char© 
de  la  décliner. 

L'année  politique  se  termina,  en  Angleterre,  par  la  part 
que  prit  le  cabinet  britannique  à  l'arrangement  qu'im- 


ANGLETERRE.  147 

posaient  aux  grandes  puissances  la  révolution  grecque  et 
la  recherche  d'un  nouveau  roi  pour  le  trône  hellénique.  Il 
faut  reconnaître  que  l'opinion  anglaise,  distraite  par  tant 
d'autres  sujets,  ne  fut  pas  grandement  tentée  même  de 
mettre  un  prince  anglais  à  la  place  du  roi  Othon.  Elle  crai- 
gnait de  se  créer  encore  par  là  de  nouveaux  embarras.  C'est 
ce  qui  facilita  la  tâche  au  cabinet  de  lord  Palmerston  ; 
l'Angleterre  était  satisfaite,  pourvu  qu'en  cédant  les  îles 
Ioniennes  elle  obtint  au  moins  un  prince  qui  lui  fût  agréa- 
ble. Voilà  où  les  conversations  politiques  qui  se  continuent 
librement  en  dehors  des  sessions  du  Parlement  dans  les 
meetings  et  dans  les  journaux,  et  aident  plutôt  qu'elles  ne 
gênent  le  gouvernement  dans  la  conduite  des  affaires,  lais- 
saient les  choses,  à  la  fin  de  l'année  1862,  l'une  des  plus 
calmes,  malgré  de  cuisantes  souffrances,  qu'eût  encore  de- 
puis longtemps  vues  l'Angleterre. 


ÉTATS   SECONDAIRES   DE   I/EUROPE   OCCIDENTALE. 

I 


ROYAUME  DB  BELGIQUE. 


L'histoire  des  petits  États  n'est  plus  guère  que  le  reflet 
affaibli  de  celle  des  grands  :  celle  de  la  Belgique  en  1862  le 
prouve  particulièrement.  La  maladie  du  roi  Léopold,  au 
milieu  de  Tannée,  a  jeté  une  assez  vive  inquiétude  au  mi- 
lieu de  la  Belgique.  Non-seulement  le  roi,  par  un  gouver- 
nement des  plus  sages,  s'est  acquis  l'affection  du  peuple 
belge,  mais  encore  il  a  su  prendre  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope un  rôle  de  conseiller  amical  et  d'arbitre  équitable 
qui  lui  a  concilié  tous  les  souverains.  La  satisfaction  uni- 
verselle que  causa  la  nouvelle  de  son  rétablissement  fut 
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un  témoignage  de  plus  du  respect  dont  on  l'entoure  et  du 
prix  qu'on  attache  à  sa  conservation.  La  Belgique  cepen- 
dant eut  le  temps  d'envisager,  non  sans  quelque  effroi, 
l'avenir  qui  l'attend  le  jour  où  elle  perdra  celui  qu'on  a 
assez  justement  appelé  le  sage  des  rois  et  le  roi  des  sages. 

Une  des  préoccupations  les  plus  graves  de  la  Belgique 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1862  fut,  comme  en  An- 
gleterre, le  prolongement  de  la  crise  américaine.  Pays  in- 
dustriel avant  tout,  la  Belgique  devait  ressentir  un  contre- 
coup douloureux  de  la  guerre  qui  brise  les  rapports  des 
centres  manufacturiers  avec  la  contrée  productrice  des 
matières  premières.  A  Gand  la  misère  fut  extrême  :  cette 
ville,  composée  presque  exclusivement  de  filateurs  et  de 
tisserands,  expia  cruellement  la  faute  qu'elle  avait  commise 
en  ne  demandant  la  prospérité  qu'à  une  seule  source  qui, 
une  fois  tarie,  a  tari  même  la  vie.  Dans  un  désastre  aussi 
général  et  aussi  prolongé,  un  gouvernement  et  la  charité 
publique,  quels  que  soient  leur  empressement  et  leurs 
efforts,  ne  peuvent  adoucir  toutes  les  souffrances.  Espérons 
du  moins  qu'une  si  triste  expérience  déterminera  l'Europe 
à  ne  plus  mettre  l'existence  d'un  grand  nombre  de  familles 
à  la  merci  d'un  marché  unique. 

La  vie  politique  au  milieu  de  ces  préoccupations  ne  fat 
pas  très-vive.  C'est  à  peine  si  on  prêta  l'oreille  à  un  dernier 
écho  de  la  discussion  qui,  l'année  précédente,  avait  pas- 
sionné le  public  pour  ou  contre  l'unité  italienne.  En  propo- 
sant une  réduction  de  12  000  francs  sur  les  appointements 
du  ministre  belge  près  la  cour  de  Turin,  MM.  d'Anethan 
et  Dellafaille,  chefs  de  la  droite,  trouvèrent  un  moyen  de 
blâmer  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  (4  mai).  Ils 
réveillèrent  inutilement  une  question  déjà  décidée,  et 
sans  avoir  plus  de  chances  d'emporter  la  victoire.  M.  Ro- 
gier  et  M.  Frère  démontrèrent  facilement  l'imprudence  et 
l'inutilité  de  cette  attaque.  La  droite,  disaient-ils,  dût-elle 
reprendre  la  direction  des  affaires,  ne  pourrait  ni  changer 
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l'état  des  choses  ni  rompre  avec  le  royaume  italien  dont 
La  reconnaissance  est  un  fait  accompli,  un  fait  nécessité  de- 
puis longtemps  par  l'intérêt  public  et  privé,  retardé  seule- 
ment «  par  ménagement  pour  les  sentiments  catholiques 
l'une  partie  du  pays.  »  La  motion  fut  rejetée  par  28  voix 
contre  21. 

Les  ministres  préparaient,  en  ce  moment  môme,  de  nou- 
veaux avantages  au  commerce  belge  dont  ils  soutenaient 
Les  intérêts  avec  tant  de  fermeté.  Le  25  juillet,  la  Chambre 
reçut  communication  d'un  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'Angleterre.  Ce  traité,  analogue  à  celui  que  la  France  avait 
accordé  l'année  précédente,  assimilait  complètement  les 
deux  pavillons,  supprimait  réciproquement  les  droits  de 
transit  et  réduisait  les  droits  de  pilotage.  Un  régime  tran- 
sitoire sauvegardait  l'industrie  des  fabricants  de  coton 
belges.  La  discussion  de  ce  traité,  commencée  le  1 1  août, 
n'offrit  aucun  incident  remarquable.  M.  Dumortier  repro- 
duisit toutes  les  prédictions  sinistres  dont  les  amis  de  la 
protection  ont,  dans  tous  les  pays,  foudroyé  la  liberté  com- 
merciale qui  ne  s'en  porte  pas  moins  bien. 

A  la  Chambre  des  députés  comme  au  Sénat,  le  traité  fut 
adopté  avec  une  grande  majorité.  Des  modifications,  cepen- 
dant, avaient  été  reconnues  nécessaires  :  le  gouvernement 
continua  les  négociations  avec  l'Angleterre,  afin  d'obtenir 
des  concessions  en  faveur  de  l'industrie  gantoise.  On 
voulait  régler  aussi  l'éternelle  question  des  droits  sur 
l'Escaut. 

On  sait  qu'à  l'époque  où  l'indépendance  de  la  Belgique 
fut  reconnue,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  n'y  adhérè- 
rent qu'avec  la  plus  grande  répugnance.  Elles  firent  insé- 
rer dans  le  traité  une  clause  décidant  qu'un  droit  de  pas- 
sage serait  perçu  sur  tous  les  bâtiments  se  rendant  à 
Anvers  par  les  eaux  hollandaises.  Par  là  on  se  proposait 
d'affirmer  les  droits  territoriaux  de  la  Hollande,  et  d'ap- 
porter des  entraves  au   développement  commercial  de  la 
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Belgique.  Ce  droit  devait  être  perçu  par  les  autorités  hol- 
landaises. Plus  tard  les  cabinets  de  la  Haye  et  de  Bruxelles 
convinrent  qu'on  n'arrêterait  plus  les  navires  dans  leur 
marche,  et  qu'une  commission,  séjournant  à  Anvers,  per- 
cevrait le  droit  de  l'Escaut.  Le  roi  Léopold  fit  enfin  toCv 
une  loi  qui  mettait  à  la  charge  du  budget  belge  l'acquit 
de  ce  droit  si  funeste  au  commerce  de  l'unique  port  du 
royaume.  Le  gouvernement  se  trouvait  donc  obligé  <k 
payer  pour  les  nations  qui  envoient  leurs  vaisseaux  à  An- 
vers. Il  y  avait  là  une  injustice.  Les  ministres  essayerai 
d'amener  une  conférence  entre  les  Etats  intéressés  et  ré- 
clamèrent pour  la  Belgique  la  faculté  de  racheter  ce  péap. 

Mais  cette  négociation  demandait  du  temps  et  n'aboutit 
en  effet  que  l'année  suivante. 

Les  catholiques  et  les  libéraux  sont,  comme  l'on  sait,' 
toujours  prêts  en  Belgique  à  s'entreprendre  à  tout  sujet 
Les  marguilliers  de  l'humble  église  d'Uccle  souletèrat 
une  question,  qui  en  passionnant  la  Belgique  donna  nv 
preuve  nouvelle  de  la  félicité  de  ce  peuple  si  facile  à  émut- 
voir.  Par  une  pétition  portée  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, ils  protestaient  contre  l'inhumation  d'office,  dans  un 
cimetière  catholique,  d'une  personne  morte  en  rejetant  les 
secours  de  la  religion.  La  discussion  se  passionna  dans  b 
Chambre,  la  presse  libérale  et  catholique  dépensa  des  flots 
d'encre  à  ce  sujet,  et  le  peuple  perdit  son  flegme  ordi- 
naire. Dans  une  pensée  de  paix  et  de  conciliation»  h 
Chambre  renvoya  la  pétition  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  avec  demande  d'explications. 

Le  Borinage,  ce  foyer  perpétuel  d'agitations,  ne  ftt 
témoin  cette  année  que  de  grèves  passagères  et  de  légers 
désordres  aussitôt  réprimés.  Mais  une  question  militaire 
émut  plus  vivement  le  pays  et  jeta  le  trouble  dans  la  popu- 
leuse cité  d'Anvers. 

Place  forte  de  premier  ordre,  Anvers  se  trouve,  en 
cas  de  siège,   exposée  à  une  destruction  presque  cer- 
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taine  à  cause  de  son  enceinte  trop  étroite.  Trop  peu 
d'ouvrages  extérieurs  la  défendent,  et  en  1830  des  bâti- 
ments de  guerre  mouillèrent  devant  les  quais  mêmes  de  la 
ville.  La  meilleure  défense  d'Anvers,  il  est  vrai,  sera  tou- 
jours là  neutralité  de  la  Belgique.  Le  peuple  belge  le 
sent.  Mais  ce  n'est  pas  l'opinion  du  ministre  d'Angle- 
terre, lord  Palmerston,  qui,  non  content  de  couvrir  son 
pays  de  défenses,  voudrait  aussi  faire  d'Anvers,  chez 
les  Belges,  une  forteresse  contre  la  France.  Deux  années 
auparavant  il  avait  fallu  toute  l'adresse  du  gouvernement 
pour  faire  voter  les  fortifications  de  la  place,  mais  la  reine 
de  l'Escaut  ne  s'était  point  résignée.  Elargir  l'enceinte, 
donner  à  la  place  une  étendue  six  fois  plus  grande,  c'était 
.en  môme  temps  élargir,  sextupler  les  servitudes  militaires. 
On  avait  à  se  plaindre  surtout  des  incommodités  que  me- 
naçait de  causer  à  la  ville  l'élévation  du  fort  d'Austruweel. 
An  mois  de  novembre,  le  conseil  communal  présenta  une 
requête  au  roi  au  sujet  des  servitudes  delà  citadelle  d'Ans- 
trtrweel;  Sa  Majesté  s'attacha,  dans  un  long  discours,  à 
justifier  les  mesures  prises  par  son  gouvernement,  à  dé- 
*  montrer  l'insuffisance  des  anciennes  fortifications. 

«  Le  grand  objet  de  la  politique  nationale,  dit-il  en  termi- 
nant, doit  être  de  maintenir  la  neutralité  du  pays  ;  mais 
cette  politique  n'obtiendra  la  confiance  de  tous  nos  voisins 
que  lorsqu'elle  leur  donnera  la  conviction  que  le  pays  est 
réellement  fort  et  en  mesure  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  son  existence  politique.  Vous  con- 
naissez l'affectueux  dévouement  que  j'ai  toujours  porté  à  la 
ville  d'Anvers.  J'ai  toujours  cherché  à  éloigner  de  vous 
tout  danger,  et,  quand  cela  a  été  impossible,  je  l'ai  par- 
tagé avec  vous.  » 

C'était  sous  forme  patriotique  un  refus  net.  La  ville 
d'Anvers,  au  retour  de  ses  députés,  ne  cacha  point  son 
mécontentement.  L'agitation  se  manifesta  dans  la  rue. 
Le  conseil  communal  se  réunit,  et,  dans  une  séance  très- 
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orageuse,  les  deux  tiers  de  ses  membres  donnèrent  leur 
démission.  Mais  le  bourgmestre,  M.  Loos,  refusa  de  quitter 
le  poste  qu'il  occupait  depuis  vingt-cinq  ans  :  les  éche- 
vins  et  quelques  conseillers  l'imitèrent.  Ce  fut  le  signal 
d'une  sorte  d'émeute.  A  la  sortie  de  l'hôtel  de  ville  se  pas- 
sèrent les  scènes  les  plus  regrettables  :  des  groupes  tu- 
multueux insultèrent  le  vénérable  bourgmestre,  que  ne 
protégèrent  contre  les  outrages  ni  sa  vie  honorable  ni  ses 
longs  services.  Les  conseillers  démissionnaires  eurent! 
cœur  de  se  séparer  de  cette  indigne  manifestation,  et  le 
lendemain  témoignèrent  le  regret  que  leur  inspiraient  ces 
événements,  et  assurèrent  M.  Loos  du  respect  qu'ils  ne  ces- 
saient de  professer  pour  lui. 

La  Belgique  tout  entière  fut  affligée  de  ces  troubles  et 
les  Anversois  furent  vivement  blâmés  par  les  Chambres, 
qui,  au  milieu  de  ces  circonstances,  reprirent,  le  11  no- 
vembre, le  cours  ordinaire  de  leurs  travaux.  Ce  n'en  était 
pas  moins  un  symptôme  qui  avait  sa  gravité-  Contraste 
étrange  !  quelques  semaines  auparavant,  à  Bruxelles,  dus 
un  accès  de  patriotisme  ombrageux,  la  foule  avait  assailli 
à  coups  de  pierre  le  logis  d'un  publiciste  fameux,  qui' 
avait  prononcé  le  mot  d'annexion  :  à  Anvers  la  foule  | 
s'ameutait  parce  que  le  roi  fortifiait  le  boulevard  deli 
nationalité  belge. 

Quoi  qu'il  en  soit  nous  ne  comprenons  pas  plus  les  ras- 
semblements de  Bruxelles  que  les  fortifications  d'Àus- 
truweel.  Pourquoi  ces  pierres  et  pourquoi  ces  canons! 
La  France  avait-elle  déplacé  un  régiment,  et  nos  soldats 
marchaient-ils  sur  Anvers  par  le  chemin  détourné  de 
Mexico  î 
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II 


ROYAUME   DE  HOLLANDE   OU    DES    PAYS-BAS. 

L'année  1862  a  répondu  dans  le  sens  le  plus  libéral  à 
l'interrogation  sur  laquelle  finissait  Tannée  1 861 .  La  Cham- 
bre sera-t-elle  dissoute,  le  cabinet  sera-t-il  remanié  ?  Le 
ministère  Van  Heesmtra  ne  pouvait  ni  rester  au  pou- 
voir ni  dissoudre  la  Chambre  qui  devait  être  renouvelée 
par  moitié  au  milieu  de  Tannée.  On  ne  pouvait. même 
songer  à  un  simple  remaniement  du  cabinet.  Conserva- 
teurs ou  libéraux  voulaient  un  ministère  accusé.  Restaient 
les  deux  nuances  libérales,  les  modérés  et  les  progres- 
sistes. Les  dernières  années  avaient  démontré  Timpuis- 
sance  des  modérés.  Le  roi  appela  M.  Thorbecke  à  com- 
poser l'administration  nouvelle.  Homme  d'État  doué  d'une 
certaine  vigueur  d'esprit  et  de  caractère,  il  soulevait  des 
amitiés  passionnées  et  des  haines  profondes  comme  chef 
du  parti  progressiste.  Après  plusieurs  semaines  il  parvint 
à  composer  son  ministère  en  se  chargeant  de  Tintérieur. 
M.  Betz  prit  les  finances,  M.  Ollivier  la  justice,  M.  Vhlen- 
Beck,  ancien  fonctionnaire  des  Indes,  prit-  le  département 
des  colonies,  M.  Natun  les  affaires  étrangères,  M.  Jolies  la 
direction  des  cultes  réformés,  M.  Meussen  celui  du  culte 
catholique  romain,  M.  Blanken  la  guerre,  et  le  chevalier 
Huyssen  Van  Kettendyke  resta  à  la  marine. 

L'avènement  de  M.  Thorbecke  réveilla  de  suite,  comme 
une  réminiscence  affaiblie,  Tanimosité  des  conservateurs 
religieux  et  des  conservateurs  coloniaux.  Cependant  le 
temps  étant  plus  aux  affaires  commerciales  qu'aux  prin- 
cipes religieux,  l'intérêt  de  Tannée  se  concentra  particuliè- 
rement sur  les  premières,  tandis  que  le  roi  fit  au  milieu  de 
Tannée,  du  7  au  14  mai,  à  Paris,  un  voyage  d'un  caractère 
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plus  intime  encore  que  celui  de  l'an  dernier.  En  effet  deui 
traités  de  commerce,  l'un  avec  la  Turquie  au  mois  de  mars, 
l'autre  avec  la  Suisse  en  novembre,  furent  adoptés  sans 
difficultés  par  les  Chambres,  et  montrèrent  que  la  Hollande 
suit,  sous  ce  rapport,  le  mouvement  de  la  vie  européenne. 

Mais  les  colonies  sont  toujours  le  principal  intérêt  de  la 
Hollande.  On  sait  que  les  Hollandais  possèdent  dans  la 
Malaisie  les  plus  belles  colonies  du  monde.  Là  ce  peuple, 
si  petit  par  le  territoire,  mais  si  grand  par  le  caractère,  t 
su  étendre  sa  domination  sur  une  population  de  20  mil- 
lions d'hommes,  et  les  astreindre  au  travail  sans  les  sou- 
mettre à  l'esclavage.  Depuis  la  loi  du  7  mai  1859,  de  M.  Ro- 
chussen,  cette  plaie  a  disparu  dans  les  Indes  orientales. 
Le  travail  est  forcé,  mais  le  travailleur  est  libre;  il  peut 
fonder  une  famille,  il  reçoit  un  salaire,  il  peut  changer  de 
domicile;  il  est  le  débiteur  du  gouvernement,  mais  il  n'est 
le  serviteur  de  personne.  L'état  florissant  de  ces  colonies 
n'était  encore  troublé  que  par  les  révoltes  des  indigènes  de 
la  partie  sud  de  Bornéo  dans  le  Bandjermassing.  Les  Hol- 
landais vinrent  à  bout  de  la  révolte  au  milieu  de  l'année. 
Cette  guerre,  qu'ils  poursuivaient  avec  activité,  n'avait  pas 
entravé  leur  commerce.  La  publication  des  documents  sta- 
tistiques démontre,  en  effet,  l'importance  croissante  du 
commerce  et  de  la  navigation  dans  les  Indes  orientales. 
Les  importations  à  Java,  par  le  commerce  particulier,  ont 
atteint  en  1861  la  valeur  de  95  millions  de  francs.  Les  im- 
portations opérées  pour  le  compte  du  gouvernement- se 
sont  élevées  à  60  millions:  total,  155  millions.  Le  chiffre 
des  exportations  a  été  de  220  millions.  La  Hollande  conti- 
nue à  recevoir  de  ses  colonies  un  subside  qui,  allant  tou- 
jours croissant,  monte  maintenant  à  63  millions.  Ce  sont 
les  seules  colonies  qui  enrichissent  leur  métropole. 

Mais  si  la  Hollande  n'avait  plus  d'esclaves  dans  ses 
grandes  possessions,  elle  en'  avait  encore  dans  ses  petites, 
c'est-à-dire  dans  la  colonie  de  la  Guyane  à  Surinam,  dans 
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les  lies  de  Curaçao,  Saba,  Saint-Eustache,  Aruba,  Bo- 
naire,  Saint-Martin. (qu'elle  partage  avec  la  France),  pe- 
tites lies  qui  font  partie  des  Antilles,  et  dans  ses  comp- 
toirs de  la  côte  orientale  d'Afrique,  dont  Saint-Georges 
d'Elmina  est  le  principal.  Le  nombre  des  esclaves  à  Suri- 
nam a  été  évalué  à  34  000  dans  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté en  1861  par  l'ancien  ministre  des  colonies,  M.  Lou- 
don,  et  celui  des  petites  lies  à  11  272,  au  total,  à  45  272 
personnes. 

U  y  avait  déjà  dix  ans  que  Ton  poursuivait  en  Hollande 
la  solution  de  cette  grave  question  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage dans  les  Indes  occidentales.  M.  Vhlen-Beck  eut 
l'honneur  de  l'accomplir.  La  Chambre  partagea  cet  hon- 
neur avec  lui,  en  adoptant,  le  7  juillet,  son  projet.  Il  y 
avait  deux  lois,  Tune  pour  Surinam,  l'autre  pour  les  pe- 
tites îles.  Il  n'y  est  malheureusement  pas  question  des 
comptoirs  de  la  côte  d'Afrique  dont  le  territoire  et  la  popu- 
lation sont,  il  est  vrai,  mal  définis. 

Ces  deux  lois  sont  la  reproduction  des  mêmes  disposi- 
tions. En  voici  l'analyse  : 

Les  quarante-cinq  mille  esclaves  de  la  Hollande  seront 
libres  à  partir  du  1er  juillet  1863. 

Une  indemnité  est  assurée  aux  possesseurs.  Elle  est 
fixée  à  300  florins  (630  fr.),  à  Surinam,  par  tête  d'esclave, 
sans  distinction  d'Age, -de  sexe,  de  genre  de  travail,  et  dans 
les  petites  lies,  de  200  à  250  florins;  seulement  150  flo- 
rins à  Saint-Martin,  où  les  esclaves  sont  libres  de  fait  de- 
puis l'émancipation  française,  sans  que  l'indemnité  ait  été 
réglée.  La  moyenne  de  l'indemnité  dans  les  colonies  fran- 
çaises a  été  de  530  fr.;  dans  les  colonies  anglaises,  de 
630  fr.  C'est  ce  chiffre  qui  est  pris  pour  base  dans  les  colo- 
nies hollandaises.  La  dépense  totale  sera  de  15  000  810flo- 
rins  (33  201 000  fr.). 

Dans  cette  somme  est  comprise  une  subvention  de  1  mil- 
lion de  florins,  à  répartir  en  primes  pour  encourager  Km» 
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migration  de  nouveaux  travailleurs,  pour  remplacer  les 
affranchis  qui  se  refuseront  d'abord  au  travail  rural,  di- 
minuer les  salaires  par  la  concurrence,  stimuler  les  pro- 
grès de  l'agriculture. 

Pendant  dix  ans,  les  affranchis  seront  soumis  à  une 
surveillance  exercée  par  des  fonctionnaires  publics  sala- 
riés, et  auxquels  il  est  interdit  d'avoir  dans  la  colonie  un 
intérêt.  Libres  de  choisir  leur  résidence,  leur  genre  d'oc- 
cupation, leur  patron,  les  affranchis  ne  seront  pas  libres 
de  choisir  la  paresse  ;  ils  devront  contracter  un  engage- 
ment de  travail  de  un  an  à  trois  ans  sur  les  plantations,  de 
trois  mois  à  un  an  dans  les  villes,  ou  justifier  d'une  pro- 
fession par  le  payement  d'une  patente. 

On  assure  immédiatement  à  l'esclave  affranchi  un  état 
civil,  un  nom,  l'école,  le  culte,  l'accès  à  la  propriété;  c'est 
placer  devant  lui,  pour  qu'il  les  monte,  ces  quatre  degrés 
qui  séparent  la  vie  servile  de  la  vie  sociale,  la  famille,  la 
religion,  l'instruction,  la  propriété.  Cela  de  moins,  il  n'est 
qu'une  brute.  Gela  de  plus,  il  est  un  homme,  et,  après 
les  dix  ans  de  transition,  la  loi  hollandaise  le  déclare  net- 
tement habitant,  citoyen  (art.  22,  23);  elle  n'agit  pas 
comme  ces  lois  du  Nord  qui,  après  avoir  accordé  à  l'es- 
clave la  liberté,  lui  refusent  l'égalité. 

Ainsi  donc  :  1°  émancipation  immédiate,  2°  indemnité 
préalable,  3°  surveillance  avec  obligation  au  travail,  4°  im- 
migration aux  frais  de  l'Ëtat,  5°  éducation  religieuse  et 
morale,  telles  sont  les  bases  de  la  loi  du  8  août  1862: 

Quarante-cinq  mille  hommes  affranchis;  trente-cinq 
millions  de  frais  recouvrables  par  la  métropole,  tel  était  le 
bilan  d'un  progrès  accompli  sans  violence.  Le  roi  de  Hol- 
lande dut  signer  avec  une  joie  profonde  cette  loi  de  civili- 
sation. « 

Le  renouvellement  par  moitié  de  la  Chambre  des  députés 
vint  cependant,  à  la  fin  de  l'année,  ébranler  le  ministère 
qui  avait  accompli  cette  laborieuse  tâche.  Le  roi  ouvrait, 
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î  1 5  décembre,  la  nouvelle  session  par  le  discours  sui* 
ant,  qui  résumait  nettement  ce  qui  avait  été  fait  et  ce  qui 
estait  à  faire. 

c  Messieurs, 

c  C'est  un  véritable  plaisir  pour  moi  de  me  trouver  de  nou- 
eau  au  milieu  des  représentants  de  mon  peuple  et  d'être  en 
bat  de  leur  faire  des  communications  satisfaisantes. 

c  Mes  relations  avec  les  autres  puissances  continuent  à  être 
ur  le  pied  d'une  entente  amicale. 

«  Les  armées  de  terre  et  de  mer  s'acquittent  dignement  de 
eur  tâche. 

«  Cet  éloge  revient  surtout  aux  forces  de  terre  et  de  mer  aux 
judes  néerlandaises.  Malgré  les  rudes  épreuves  contre  lesquelles 
îlles  ont  eu  presque  toujours  à  lutter,  elles  ont  de  nouveau 
naintenu  leur  gloire,  en  rétablissant  notre  autorité  dans  le 
•oyaume  de  Bandjermassing. 

c  Nous  devons  une  sollicitude  particulière  à  nos  Indes;  je 
ompte  sur  votre  coopération  active,  tant  pour  réformer  diffé- 
entes  lois  et  institutions  touchant  les  colonies  que  pour  le  dé- 
eloppement  des  moyens  de  communication,  et  surtout  pour 
égler  d'une  manière  convenable  le  contrôle  des  finances  colo- 
riâtes. 

c  Les  mesures  que  la  suppression  de  l'esclavage  aux  Indes 
>ccidentales  rend  nécessaires  sont  ou  seront  prises.  Il  vous 
era  présenté  un  projet  de  règlement  pour  l'administration  des 
ndes  occidentales. 

c  Les  lumières,  que  le  Conseil  d'État,  récemment  institué, 
pportera  à  mon  gouvernement  dans  des  travaux  de  cette  im- 
ortan ce  seront  d'une  grande  utilité.] 

c  L'enseignement  primaire  est  en  plein  progrès;  la  marche 
uivie  pour  la  formation  des  instituteurs  y  a  sans  doute  con- 
ribué  grandement. 

«  Lorsque  la  loi  sur  l'enseignement  moyen  sera  votée,  vous 
.urez  à  vous  occuper  de  l'enseignement  universitaire  et  de 
'enseignement  destiné  à  ceux  qui  se  vouent  à  la  carrière  ad- 
ainistrative  aux  Indes. 

«  L'agriculture  et  la  pêche  maritime  ont  donné  de  bons  ré- 
sultats. La  récolte  promet  de  dépasser  celle  d'une  année 
noyenne. 

«  A  l'Exposition  générale  de  l'industrie  et  des  arts  à  Londres, 
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la  Néerlande  occupe  une  place  digne  d'elle.  On*  y  a  remirçë 
avec  satisfaction  les  progrès  accomplis  par  plusieurs  bruefei 
de  notre  industrie. 

«  Parmi  les  travaux  publics  qui  devront  augmenter  la  pros- 
périté nationale,  la  construction  des  chemins  de  fer  de  r&atdi 
l'amélioration  des  voies  maritimes  ne  cessent  d'occuper  maptal  j 
vive  sollicitude.  Quelques  lignes  de  ces  chemins  de  fer  : 
probablement  livrées  à  l'exploitation  dans  le  cours  de  Yutk\ 
prochaine,  n  vous  sera  présenté  un  projet  de  loi  réglante*! 
exploitation. 

c  On  est  occupé  à  préparer  les  lois  qui  devront  précéder  I 
mise  à  exécution  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

c  La  situation  des  finances  de  l'État  continue  à  être  fan* 
rable.  Malgré  les  dépenses  occasionnées  par  la  construction  il 
chemins  de  fer  et  l'émancipation  des  esclaves,  elle  permetia, 
d'amortir  encore  une  partie  de  la  dette  publique  et  de  com- 
mencer les  travaux  d'amélioration  des  grandes  voies  nan- 
tîmes. 

c  II  vous  sera  communiqué  un  plan  de  révision  graduelle  à 
notre  système  d'impôts.  Dans  ce  plan,  l'intérêt  des  commafl| 
n'a  pas  été  perdu  de  vue.  Quelques  projets  de  loi  y  relatifs  art 
déjà  prêts;  d'autres  le  seront  bientôt. 

c  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  des  délibérations  d'une  ta* 
importance.  Puisse,  sous  la  bénédiction  du  Tout-Puissant,  ieW 
bonne  entente  conduire  à  des  résultats  salutaires  !  » 

Le  ministère  ne  se  retrouva  pas  aussi  à  l'aise  devant  11 
nouvelle  chambre  que  devant  l'ancienne.  Les  conservateurs 
avaient  repris  courage.  Ils  ne  pouvaient  pardonner  parti* 
culièrement  à  M.  Vhlen-Beck.  Le  budget  colonial  jut  k 
première  occasion  du  conflit. 

L'année  précédente  M.  Rochussen  s'était  retiré  pour  avoir 
voulu  maintenir  à  Java  les  droits  de  l'Etat  qui  réglemen- 
tent le  travail  dans  les  moindres  détails.  En  1862  M.Vhlefr 
Beck  avait  suivi  un  système  contraire,  et  son  administra- 
tion visait  à  détendre  la  réglementation  du  travail  libre. 
On  accusa  M.  Vhlen-Beck  d'imprudence.  Les  libéraux, 
mêmes,  étaient  soucieux  de  la  liberté,  sans  doute, 
aussi  de  leurs  intérêts.  La  première  Chambre  repoussa, 
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fc  la  majorité  de  trente-quatre  contre  dix-sept,  le  budget 
colonial. 

M.  Vhlen-Beck  se  retira  seul;  toutefois  ses  collègues  ne 
purent  faire  adopter  eux-mêmes  leur  budget  qu'au  prix 
l'une  lutte  assez  vive  avec  l'opposition.  Le  projet  de  révi- 
■ion  des  impôts  fournit  des  armes  à  leurs  adversaires.  La 
Chambre  se  déclara  à  l'unanimité  contre  l'introduction 
W%m  income-taxe.  Elle  se  prononça  aussi  contre  le  projet 
tendant  à  imposer  le  café  et  le  thé  provenant  des  Indes  néer- 
landaises. Le  ministre  des  finances,  pour  faire  accepter 
4Km  budget ,  dut  déclarer  à  diverses  reprises  que  le  vote 
4e  ce  budget  n'engageait  aucun  député  sur  les  divers  pro- 
jets de  loi  qui  formaient  l'ensemble  de  son  plan. 
•  La  bataille  était  donc  vive  en  Hollande  à  la  fin  de  l'année, 
tt  le  ministère  ne  se  trouvait  pas  beaucoup  plus  assuré  de 
Km  existence  que  ne  l'avait  été  au  commencement  de .  1863 
"le  ministère  précédent.  Heureusement,  dans  les  Pays-Bas, 
la  sage  pratique  du  gouvernement  constitutionnel  a  de- 
puis longtemps  enlevé  tous  leurs  périls  à  ces  petites  ré- 
volutions administratives  ordinaires  aux  gouvernements 
libres  et  affermis  '. 


III 

ESPAGNE. 

Au  commencement  de  l'année  1862,  l'Espagne  termi- 
nait quelques  affaires  arriérées  en  Europe ,  pour  se  lancer 


1.  Voici  le  résultat  donné  par  le  dernier  recensement  officiel  de  la 
Hollande  et  de  ses  colonies:  avec  le  Luxembourg,  la  Hollande  contient 
3521  416  habitants;  ses  colonies  possèdent  18 175  910  habitants,  dont 
1324095  pour  Java;  1646467  pour  Timor;  12560664  pour  Sumatra, 
et  872993  pour  Bornéo.  Le  nombre  des  Européens,  presque  tous 
Hollandais,  vivant  dans  les  îles  de  la  Sonde  soumises  à  la  Couronne, 
est  de  27  330. 
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avec  ardeur  dans  une  de  ces  entreprises  qui  loi  avaient 
autrefois  rapporté  tant  de  gloire  et  tant  de  profit. 

On  se  rappelle  que,  dès  Tannée  1861,  le  nouvel  empereur 
de  Maroc  avait  demandé  des  délais  pour  payer  l'indemne 
de  guerre  consentie  par  le  traité,  et  qu'une  convention» 
gnée  à  Madrid  par  le  prince  Muley-Abbas  avait  subordonni 
l'évacuation  de  Tétuan  à  l'acquittement  d'une  premifal 
somme  de  3  millions  de  dohlos.  Cette  somme  n'avait  pas* 
core  été  versée,  et  les  révoltes  de  plusieurs  tribus  mai* 
caines  continuaient  à  causer  de  graves  embarras  au  nouvea 
souverain.  Le  3  février,  une  discussion  importante  s'eng* 
geait  sur  cette  affaire  à  la  Chambre  des  députés  à  propos 
d'une  convention  qui  reproduisait,  en  la  confirmant,  odb 
de  l'année  précédente.  M.  Salazar  y  Mazzaredo,  député  da 
provinces  basques,  attaqua  violemment  le  cabinet.  Il  s'ef- 
força, de  démontrer  que  ni  au  point  de  vue  politique,  ni* 
point  de  vue  commercial,  le  ministère  n'avait  retiré  toutk 
fruit  qu'on  aurait  pu  attendre  de  la  campagne  du  Blanc 
Peut-être  le  gouvernement  eût-il  volontiers  recommencé 
une  campagne,  si  l'Angleterre  n'était  intervenue  indirecte* 
ment  en  prêtant  au  souverain  de  Maroc  l'argent  nécessaire 
L'Espagne,  qui,  dans  le  courant  de  l'année,  reçut  3  ri- 
lions  de  dohlos ,  remit  donc  Tétuan  aux  Marocains.  Peut* 
être  aura-elle  de  la  peine  à  conserver  la  zone  cédée  autour 
de  Mélilla,  si  elle  ne  combat  pas  les  tribus  du  Riff,  conto 
lesquelles  l'empereur  de  Maroc  se  déclare  absolument  ifr 
puissant.  Dans  l'affaire  du  Maroc  ,  la  France  avait  excité 
et  soutenue  l'Espagne ,  l'Angleterre  l'avait  arrêtée. 

Vers  la  même  époque,  M.  Mon  signait  avec  M.  Thouve* 
nel  une  convention  relative  au  règlement  définitif  de  1» 
dette  contractée  par  l'Espagne  envers  la  France,  le  30 dé* 
cembre  1821,  et  une  convention  relative  aux  séquestres  et 
prises  maritimes  opérés  pendant  les  années  1823  et  1824. 
L'Espagne  était  en  partie  libérée  des  engagements  des 
mauvais  jours,  et  l'empereur  Napoléon  disait,  quelques 
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lois  plus  tard,  au  général  Concha,  ambassadeur  d'Es- 
agne,  qu'il  avait  tenu  à  mener  cette  négociation  à  terme, 
►our  n'avoir  pas  l'air  de  se  réserver  un  sujet  de  mésintel- 
igence  avec  le  gouvernement  espagnol. 

C'était  encore  la  France  qui  contribuait,  au  début  de 
'année  1862 ,  à  tourner  les  yeux  de  l'Espagne  vers  le 
Mexique,  son  ancienne  colonie,  où  elle  croyait  déjà  replanter 
ion  drapeau.  Prospère  à  l'intérieur,  victorieuse  en  Afrique, 
entreprenant  avec  deux  grandes  puissances  une  expédi- 
tion dans  laquelle  on  lui  laissait  presque  jouer  le  premier 
rtle,  l'Espagne  espérait  déjà  qu'une  heureuse  campagne  en 
Amérique  ne  contribuerait  pas  peu  à  lui  rendre  en  partie 
son  ancien  rang  parmi  les  nations  européennes,  et  quelque 
chose  de  son  antique  influence  dans  le  Nouveau  Monde. 
Ces  pensées  inspiraient  évidemment  la  reine  Isabelle  II, 
dans  sa  réponse  aux  félicitations  que  les  grands  corps  de 
l'État,  le  6  janvier,  jour  de  la  fête  des  Rois,  vinrent,  sui- 
vant l'usage,  lui  apporter.  «  Messagère  de  paix  dans  le  nou- 
veau continent,  disait-elle  avec  cette  fierté  qui  est  le  fond 
du  caractère  espagnol ,  notre  nation ,  fière  et  vigoureuse, 
va  rapporter  aux  enfants  de  cette  contrée  ébranlée  les 
germes  féconds  d'une  civilisation  plus  avancée  et  plus  par- 
faite. »  Malheureusement,  cette  expédition  du  Mexique, 
objet  de  tant  d'espérances,  compromit,  au  lieu  de  la  relever, 
la  politique  extérieure  de  l'Espagne,  et  finit  par  ébranler  le 
cabinet  du  maréchal  O'Donnell  qui  avait  duré  près  de  six 
ans.  L'Angleterre  parvint  là  encore  à  tromper  l'Espagne  sur 
ses  véritables  intérêts,  et  lui  fit  manquer  une  occasion 
qu'elle  ne  retrouvera  peut-être  plus. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  les  incidents  survenus 
au  Mexique1,  les  préliminaires  de  la  Soledad,  les  confé- 
rences d'Orizaba,  la  rupture  des  plénipotentiaires  alliés,  la 
retraite  des  troupes  espagnoles.  Il  nous  faut  voir  comment 

1.  Voir  Histoire  diplomatique,  p.  38;  voir  Mexique,  p.  390. 


168  l'année  historique. 

les  événements  préoccupèrent  dès  lors  exdnsîreni 
pays  et  les  Chambres,  et  défrayèrent  les  convers 
des  cercles  politiques  comme  les  discussions  des  < 
sans  que  pour  cela  la  lumière  se  fit  sur  leurs  cam 
crêtes.  L'Espagne  avait  manqué  l'occasion  d'agir,  eB 
consola  en  ne  laissant  point  perdre  l'occasion  de  ; 
beaucoup. 

Dès  le  25  janvier ,  des  députés  inquiets  des  Ira 
avaient  traversé  l'Océan  demandaient  des  explicatk* 
ministère  répondait  que  l'Espagne  ne  voulait  que  sa 
tion  des  outrages  reçus  et  qu'elle  n'entendait  gêner  e 
l'indépendance  des  Mexicains.  Interrogé  plus  tard  : 
convention  de  la  Soledad,  M.  Galderon-Gollantès  < 
une  réponse  catégorique,  et  se  contentait  d'apprenà 
Cortès  que  la  divergence  des  opinions,  sur  cette  co 
tion,  était  plus  grande  entre  les  deux  puissances  oc 
taies  qu'entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  général 
dans  une  lettre  datée  d'Orizaba,  le  14  avril,  comm 
déjà  une  justification  difficile  qu'il  se  préparait  à 
soutenir  de  sa  présence.  Au  mois  de  juin,  les  inform 
devenant  un  peu  plus  précises,  et  le  gouvernement 
approuvé  la  convention  delà  Soledad  ainsi  que  le  re 
quement  des  troupes,  l'opposition  attaqua  vivement 
binet.  M.  Rios-Rosas  l'accusa  d'être  tombé  dans  ta 
anglais ,  et  partit  de  là  pour  critiquer  toute  la  pol 
extérieure  du  ministère  depuis  plusieurs  années.  Iâ 
vernement  aurait  pu,  en  Italie,  sauver  le  trône  de 
çois  II,  et  il  ne  l'avait  pas  fait  :  il  rompait  avec  la  Franc 
relations  se  refroidissaient  avec  l'Angleterre  ;  il  abfl 
nait  les  intérêts  espagnols  en  Afrique  et  en  Amé 
M.  Galderon-Gollantès  tenta  de  réfuter  ces  asseï 
mais  ne  donna  point  d'explication  sur  le  point  cap 
déclara  que  l'Espagne  n'avait  point  eu  l'intention 
poser  de  gouvernement  au  Mexique,  et  qu'elle  avait 
seulement  retrouver  son  influence  morale.  Du  reste, 
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lonça  que  la  convention  de  Londres,  suspendue  mais  non 
aterrompue,  n'altérerait  point  les  rapports  avec  la  France. 
2ette  discussion,  qui  n'était  encore  qu'une  escarmouche, 
bien  qu'elle  eût  rempli  plusieurs  séances,  n'aboutit  pas. 

La  présidence  de  la  Chambre,  vacante  par  la  mort  de 
IL  Martinez  de  la  Roza,  vint  un  moment  détourner  l'at- 
tention vers  des  rivalités  particulières  et  des  ambitions 
^arsonnelles.  L'Espagne  perdait  en  M.  Martinez  un  esprit 
gibble,  distingué,  un  écrivain  fécond,  un  poète  agréable, 
.Un  orateur  brillant.  Libéral  en  politique,  il  manquait  ce- 
$ndant  de  fermeté  et  de  décision.  Il  prit  part,  à  vingt- 
quatre  ans  d'intervalle ,  à  la  promulgation  de  la  Constitu- 
.tfcttde  1612  et  aux  atteintes  portées  à  cette  constitution 
;  jur  le  fameux  statut  royal  qui  établissait  néanmoins  cer- 
;Wnas  garanties  constitutionnelles.  Après  la  restauration 
jift  Marie-Christine,  son  entrée  dans  le  cabinet  Narvaëz, 
démentit  l'unité  et  le  caractère  libéral  de  sa  vie  politique. 
Jtapuis  cette  époque,  il  semblait  s'efforcer  de  chercher 
Sdans  de  savantes  transactions  la  conciliation  difficile  de 
l'indépendance  et  du  dévouement.  M.  Mon,  ambassadeur 
'd'Espagne,  à  Paris ,  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus  ha- 
:ltfks  et  les  plus  appréciés  que  possède  l'Espagne,  l'em- 
porta sur  ses  compétiteurs,  et  vint  occuper  le  siège  de 
.  JL  Martinez  de  la  Roza. 

-    Il  fut  remplacé  près  du  cabinet  des  Tuileries  par  le  gé- 
néral Concha,  marquis  de  la  Havane,  qui  n'approuvait  pas 
:1a  conduite  du  général  Prinx.  Ce  choix  indiquait  de  la  part 
jde  l'Espagne  les  dispositions  les  plus  conciliantes.  Les 
dépêches  diplomatiques  datées  de  la  fin  de  juillet  mon- 
trent d'ailleurs  que  le  gouvernement,  comprenant  sa  faute, 
proposait  de  remettre  en  vigueur  la  convention  de  Londres. 
•Mais  la  France,  engagée  au  Mexique  dans  des  opérations 
militaires  considérables,  déclina  ces  ouvertures.  Elle  ne 
gardait  cependant  aucune  rancune  de  la  défection  de  l'Es- 
pagne, et  l'Empereur  fit  au  marquis  de  la  Havane,  lors 
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de  la  réception  officielle,  le  13  août,  l'accueil  le  pin 
cordial. 

«  Depuis  mon  avènement  au  trône,  lui  dit-il,  je  n'ai  néglif 
vous  ne  l'ignorez  pas,  aucune  occasion  de  témoigner  à  la  ni 
d'Espagne  ma  vive  sympathie,  comme  à  la  nation  espagM 
ma  profonde  estime.  J'ai  donc  été  aussi  surpris  qu'affligé  de 
divergence  d'opinion  survenue  entre  nos  deux  gouvernemed 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  choix  que  vient  de  faire  la  reine  pour 
représenter,  d'un  homme  si  connu  par  la  loyauté  et  la  nobtoi 
de  ses  sentiments,  me  fait  espérer  une  appréciation  imparti 
des  événements  qui  ont  eu  lieu.  Il  ne  dépend  que  de  la  rei 
d'Espagne,  vous  pouvez  en  donner  l'assurance,  d'avoir  toujoi 
en  moi  un  allié  sincère  et  de  conserver  au  peuple  espagnol 
ami  loyal,  qui  souhaite  sa  grandeur  et  sa  prospérité.  » 

Ces  paroles,  qui  ne  nous  semblent  voiler  aucune  arriè 
pensée,  excitèrent  cependant  les  susceptibilités  de  lareii 
le  général  Concha  dut  demander  comment  il  luifall 
interpréter  les  paroles  de  l'empereur  Napoléon.  Les  es] 
cations  furent  des  plus  satisfaisantes,  et  le  nuage  qu'ai 
cru  voir  l'imagination  espagnole  fut  aussitôt  dissipé. 

Un  succès  commun,  obtenu  par  les  armes  françaises 
espagnoles  en  Cochinchine ,  venait  encore  rapprocher 
deux  cours  de  Madrid  et  de  Paris  qu'on  avait  cru  divisé 
L'empereur  annamite  consentait  à  un  traité  qui  stipul 
d'assez  beaux  avantages  pour  les  deux  nations  belligérs 
tes.  Le  plénipotentiaire  espagnol  avait  reçu  pour  instructi 
de  ne  point  demander  de  territoire  ,  comme  la  France, 
gouvernement  pensait,  à  juste  titre ,  qu'il  avait  asseï 
faire  de  peupler  et  de  civiliser  les  magnifiques  archip 
des  Marianes  et  des  Philippines  ,  sans  se  donner  l'emb: 
ras  d'une  nouvelle  colonie.  Il  se  trouvait  amplement  i 
tisfait  par  la  protection  désormais  assurée  aux  misa 
naires  chrétiens,  par  la  clause  relative  au  commerce  autor 
entre  l'empire  Annam  et  les  Philippines  et  par  celle  < 
accordait  l'entrée  d'un  envoyé  espagnol  à  Hué.  En  As 
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ie  des  deux  pays  avait  donc  porté  de  meilleurs 
[u'en  Amérique,  et  la  civilisation  pouvait  s'en  ré- 
La  reine  choisit  ce  moment  pour  un  acte  de  clé- 
,  auquel  applaudirent  tous  les  partis.  Le  3  sep- 
elle  amnistia  les  individus  condamnés  à  la  suite  de 
arable  insurrection  de  Loja  ;  et,  ainsi  devancée  dans 
•vinces  par  cette  mesure  généreuse,  elle  commença, 
jptembre,  un  voyage  que  le  dévouement  du  peuple 
•uverains  transforma  en  véritable  ovation, 
spagne,  pays  d'exaltation  et  de  poésie,  le  souve- 
bien  moins  l'expression  du  pouvoir  et  la  représen- 
5  la  force,  que  la  personnification  des  vicissitudes 
oires  passées.  Les  Andàlous,  en  accueillant  la  reine 

II  et  le  roi  François  d'Assises,  considéraient  et 
ient  dans  ces  deux  personnages  les  représentants 
s  du  couple  illustre  qui  remplissait  le  monde ,  il  y 
e  cents  ans,  de  sa  renommée.  Le  passage  de  la 
ni  sépare  la  Nouvelle-Castille  de  l'Andalousie  donna 
iHe  scène  très-pittoresque.  La  reine  se  plaça  sous 
tes  pompeusement  décorées  :  on  vit  s'avancer  vers 
it  un  cortège  de  chevaliers  et  d'écuyers  qui  sem- 

évoqués  du  moyen  âge ,  et  qui  offrirent  à  Isabelle 
orme  clef  en  or  dessinée  dans  le  style  arabesque  le 
ir.  A  Cordoue,  à  Séville,  à  Cadix,  eurent  lieu  les 
s  plus  brillantes  ;  l'enthousiasme  montra  partout  que 
•le  mettait  la  reine  au-dessus  des  orages  politiques, 
l  était  peu  disposé  à  suivre  les  égarements  des  in- 
de  Loja,  qu'on  voyait  alors  rentrer  dans  leurs 
Malheureusement  un  fait  déplorable  montra,  peu 
ps  après,  que  l'Espagne  avait  toujours,  en  môme 
juc  les  qualités,  les  défauts  du  passé, 
octobre,  le  tribunal  de  Grenade  rendit  son  juge- 
n  instance  contre  deux  des  protestants  arrêtés 
1,  pour  avoir  colporté  une  traduction  de  la  Bib'e 
ue  vulgaire.  MM.  José,  Albama-Teva  et  Manuele  Ma^gM 
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tamoros,  furent  condamnés  l'un  à  neuf  ans,  l'autre  à  tarit 
ans  de  prison,  et  tous  deux  «  frappés  d'interdiction  perpé- 
tuelle pour  toute  profession  ou  fonction  d'enseignenMt 
avec  interdiction  de  toutes  charges  et  de  tous  droits  pd- 
tiques.  »  Les  onze  autres  prévenus  étaient  acquittés.  Ck 
jugement,  qui  nous  semble  en  retard  de  plus  d'un  siècfc 
fait  assez  voir  jusqu'à  quel  point  l'intolérance  règne 
core  dans  la  Constitution  et  dans  les  mœurs  de  ï 
pagne.  En  vain,  la  presse  officieuse  s'efforça  de 
au  blâme  de  la  presse  étrangère,  en  soutenant  qae  kl 
protestants  avaient  la  liberté  de  leurs  opinions,  maisftf 
la  Constitution  défendait  la  propagande  des  doctrines  pff» 
nicieuses;  on  n'eut  pas  de  peine  à  lui  démontrer  qu'i 
opinion  qui  ne  peut  se  manifester  ni  se  traduire 
ment  n'est  pas  libre.  Ce  que  la  presse  de  Madrid  aurait 
dire,  et  ce  qu'elle  n'a  pas  dit  assez,  c'est  que  les 
de  propagande  protestante  se  font  en  Espagne  sous  le 
tronage  britannique  ;  c'est  que  Gibraltar  est  le  point 
ralliement  et  le  centre  d'opérations  des  agents  des 
bibliques.  Il  y  a  là  une  question  d'influence  étrangère 
combattre.  Cette  circonstance  cependant  n'atténue 
les  torts  du  gouvernement  espagnol ,  la  liberté 
a  coûté  à  l'Europe  assez  de  sang  pour  qu'on  aime  à  la 
partout  reconnue. 

Le  mois  de  décembre  fut  de  beaucoup  le  plus  im 
de  l'année  :  la  discussion  sérieuse,  approfondie  de  l'expé* 
dition  du  Mexique  à  laquelle  on  se  préparait  depuis 
longtemps,  éclata  enfin,  et  la  conduite  du  général  Pria 
fut  présentée  dans  son  vrai  jour  et  attaquée  comme  ab 
devait  l'être.  L'Espagne  entendit  de  la  bouche  d'orateurs, 
tels  que  M.  Bermudez  de  Castro  et  le  marquis  de  la  Ha- 
vane, la  vérité  tout  entière. 

Ce  fut  à  propos  du  projet  d'adresse,  en  réponse  an  dis- 
cours de  la  reine  qui  ouvrit  les  nouveaux  Certes  le  1"  dé- 
cembre. Isabelle  II  avait  cependant  glissé  sur  la  question 
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îexicaine,  se  contentant  d'annoncer  que  les  difficultés  ré» 
iiltant  du  désacord  des  plénipotentiaires  seraient  bientôt 
teolues.  Elle  avait  insisté  surtout  sur  les  sentiments  ca- 
boliques  de  l'Espagne,  et  ses  efforts  pour  sauver  l'indé- 
MBsndanee  du  saint-père,  sur  la  situation  intérieure  du 
pays»  sur  l'apaisement  des  passions  politiques.  Elle  pro- 
mettait des  projets  de  lois  sur  les  travaux  publics ,  les 
judiciares  et  les  améliorations  à  apporter  au  ré- 
militaire.  Elle  terminait  par  cette  apologie  de  son 
^ègne  où  le  maréchal  O'Donnell  avait  le  tort  de  se  mirer 
jUpeu  trop  complaisamment. 

I    «  En  continuant  le  système  commencé  de  liberté  et  de 
^tolérance,  de  pratique  sincère  de  la  loi  constitutionnelle  ; 

Accoutumant  les  diverses  classes  de  la  société  à  l'exer- 
des  droits  qui  élèvent  leur  dignité,  et  au  travail  qui  est 
fr  stimulant  de  l'ordre  et  qui  accroît  la  richesse  en  incuL- 
hnon<  à  tous  les  principes  de  moral»  et  de  religion  chrétiennes, 
Ions  obtiendrons  que  le  ciel,  témoin  de  nos  efforts,  daigne 
M  bénir.  La  tranquillité  régulière,  cet  apanage  des  peu- 
ples libres  et  laborieux,  se  consolidera.  L'histoire  signa- 
.ara  l'époque  actuelle  comme  féconde  en  prospérité,  et  les 
réfonna*  gui  pourront  être  nécessaires  dans  la  législation 
ie  l'État  s'accompliront  par  l'impulsion  seule  de  l'opinion 
publique,  sans  la  surprise  et  la  violence,  cortège  ordinaire 
le  la  réaction  des  révolutions.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'attention  n'était  point  à  la  politique 
intérieure,  mais  toujours  à  l'affaire  du  Mexique,  et  surtout 
ik  la  conduite  du  comte  de  Reus,  qui,  en  voulant  se  jus- 
tofter,  provoqua  l'orage.  Le  paragraphe  de  l'adresse  con- 
cernant la  question  mexicaine  avait  été  habilement  rédigé, 
jde  manière  à  ne  froisser  aucune  susceptibilité  ;  il  regrettait 
le  désaccord  survenu  entre  les  plénipotentiaires,  mais  sans 
impliquer  ni  blâme  ni  éloge  de  la  conduite  du  cabinet.  Peu 
«atté,  le  comte  de  Reus,  qui  depuis  son  retour  s'efforçait 
<te  démontrer  combien  sa  retraite  avait  été  patriotique 
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et  politique,  formula  un  amendement  qui  approuvait  sa 
conduite. 

Il  demandait  au  Sénat  de  se  dire  satisfait  «  que  le  gou- 
vernement eût  déclaré  qu'il  n'avait  pas  tenu  au  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  que  ce  désaccord  ne  se  produisît  pan 
Il  appuya  son  amendement  d'un  long  discours  évidemmot 
destiné  à  l'Europe  tout  entière,  et  qui  avait  la  prétention  d'ef- 
facer l'impression  laissée  en  France  par  le  discours  de  M.  M- 
lault.  «  Pour  celui,  s'écria-t-il  en  débutant,  qui  d'au  delàte 
Pyrénées  a  voulu  me  tuer  avec  des  armes  illégitimes  et  indi- 
gnes, ainsi  que  Ta  faitle  ministre  impérial,  M.  Billault,  pour 
celui-là  je  pousserai  la  défense  à  fond,  de  manière  à  lui  fsire 
sentir  la  pointe  de  ma  bonne  lame  de  Tolède,  et  pour  luiç-j 
prendre  à  traiter  avec  plus  de  respect  les  généraux  etharti 
fonctionnaires  de  la  reine  des  Espagnes.  »  Après  avoir 
ajouté  qu'il  ne  parlerait  point  en  ennemi  de  la  France,  et 
encore  moins  du  souverain  de  la  France  dont  il  avait  ieçi| 
tant  de  marques  de  bienveillance,  il  reprocha  au  ptoi-j 
potentiaire  français,  M.  de  Saligny,  d'avoir  voulu  trancher 
la  question  mexicaine  à  coups  de  canon  :  singulier  reproche,., 
on  l'avouera,  dans  la  bouche  d'un  brillant  général.  11  »• 
produisit  contre  la  politique  française  les  accusations  dort 
le  publc  espagnol  était  rassasié  :  le  projet  de  rétablissent  I 
d'une  monarchie,  la  candidature  de  l'archiduc  Maxime  : 
la  protection  accordée  aux  émigrés.  Lorsque  le  dissent! 
ment  éclata,  quatre  partis,  dit-il,  s'offraient  à  son  choix* 
rester  avec  les  Français,  leur  barrer  le  passage,  attendit 
des  instructions,  rembarquer  ses  troupes  !  Il  ne  ponflft 
combattre  ses  alliés;  il  ne  voulait  pas  demeurer  inactif; 
rester  avec  les  Français,  cela  le  conduisait,  dit-il,  «  à  k 
conquête  du  Mexique,  à  la  reprise  des  restes  de  Cortèset 
à  rétablissement  du  drapeau  de  Castille  sur  le  palais  * 
Montezuma.  »  Ce  parti  lui  sembla  trop  dangereux  et  il 
avait  préféré  se  rembarquer;  mais  il  tenta  de  couvrir  sa 
retraite  de  grands  mots.  «  J'adjure,  disait-il  en  terminant 
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son  plaidoyer  qui  occupa  toutes  les  séances  du  9  et  du 

10  décembre,  j'adjure  les  hommes  d'État  de  ne  jamais  faire 

une  question  de  parti  de  nos  relations  avec  les  républiques 

hispano-américaines.  Ces  peuples  se  sont  séparés  de  la 

mère  patrie  qui,  voulant  les  faire  rentrer  dans  le  devoir 

par  la  force ,  a  rencontré  chez  eux  une  résistance  digne 

d'hommes  de  notre  race,  de  notre  sang  ;  et  aprè^une  lutte 

.sanglante,  la  mère  patrie,  gémissante  et  endolorie,  a  fini 

par  reconnaître  l'émancipation.  Depuis  lors,  nos  relations 

avec  ces  peuples  ont  été  réservées  et  froides.  Pour  que  la 

réconciliation  soit  éternelle  il  faut  que  l'Espagne,  n'oubliant 

pas  ce  qui  lui  en  a  coûté  à  elle-même  pour  se  constituer, 

Use  d'une  grande  indulgence  vis-à-vis  de  ce  peuple.  A  cette 

mission  l'Espagne  doit  employer  des  diplomates  libéraux.  » 

L'amendement  du  général  Prim  repoussé,  la  discussion 
s'engagea  sur  un  amendement  proposé  dans  un  sens  con- 
traire par  le  marquis  de  Miraflores.  Le  marquis  eut  le  mé- 
rite.de'  replacer  la  discussion  sur  son  véritable  terrain, 
c  La  question,  dit-il ,  n'est  aujourd'hui  qu'une  question 
nationale  :  elle  ne  saurait  être  une  question  de  parti.  ^ 

11  reprocha  vivement  au  comte  de  Reus  d'avoir  osé  faire 
Téloge  de  Juarez  dont  le  premier  acte  avait  été  de  ren- 
voyer l'ambassadeur  d'Espagne.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  leva  pour  combattre,  le  marquis  de  Mira- 
flores  et  rectifier  les  jugements  hasardés  du  général  Prim, 
plus  téméraire  dans  ses  paroles  que  dans  ses  actes.  Il  cher- 
cha à  atténuer  les  attaques  dirigées  contre  la  politique 
française  et  indiqua  la  marche  que  se  proposait  de  suivre 
le  gouvernement:  laisser  s'accomplir  au  Mexique  les  opé- 
rations militaires  et  ne  reconnaître  pour  gouvernement  que 
celui  qui  serait  établi  par  la  majorité  des  Mexicains. 

Ce  discours  et  celui  du  marquis  de  Novaliches,  qui  de- 
manda quelles  satisfactions  on  avait  obtenues  pour  les 
Espagnols  du  Mexique,  n'étaient  que  les  préliminaires  de 
la  lutte.  M.  Bermudez  de  Castro  serra  de  plus  près  le 
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général  Priiû,  flétrit  Juarez,  flétrit  la  politique  anglaise, 
blâma  le  comte  de  Reus  de  s'être  laissé  tromper,  et  termina 
en  représentant  les  dangers  de  la  politique  d'isetemetf 
suivie  par  le  ministère  qui  ne  pouvait  se  vanter  d'une  al- 
liance solide  avec  aucune  puissance.  [Peu  satisfait  de  la  ré- 
ponse de  M.  Calderon-Collantès,  toujours  trop  vague,  le 
comte  de  Reus  reparut  à  la  tribune  pour  y  faire  en  termes 
plus  accentués  l'éloge  de  Juarez,  ce  président  «  qui  avec 
son  modeste  frac  noir  est  à  la  tête  du  gouvernement,  dus 
un  pays  où  il  y  a  tant  de  généraux.  »  Il  reprit  encore 
l'historique  de  l'expédition  et  répéta,  sans  trop  le  démoa> 
trer,  qu'il  avait  bien  mérité  de  l'Espagne.  Mais  le  mar- 
quis de  la  Havane  fut  la  hache  de  tous  les  discours  di 
général  Prim.  Ce  personnage  avait  quitté  Paris  et  donné 
sa  démission  d'ambassadeur  pour  combattre  avec  plus  de 
liberté.  Il  passionna  la  question,  et  une  sensation  profonde 
agita  le  Sénat,  quand,  rappelant  d'anciens  souvenirs,  il  s'é- 
cria éloquemment  :  «  Le  général  Prim  a-t-il  oublié  la  dé- 
route de  Barradao  ?  Ne  sait-il  pas  que  dans  la  cathédrale 
de  Mexico  est  appendu  un  drapeau  du  régiment  de  Naples? 
Eh  bien  !  culbutant  le  général  Zaragosa  et  son  année, 
et  faisant  son  entrée  à  Mexico,  il  en  aurait  rapporté  en  Es- 
pagne le  drapeau  du  régiment  de  Naples  et  vingt  drapeaux 
mexicains.  Mais  le  comte  de  Reus  avait  apporté  au  Mexique 
une  idée  erronée,  et  c'est  cette  idée  qui  lui  a  fait  perdre  h 
gloire  militaire  et  politique  dont  il  aurait  pu  se  couvrir  et 
honorer  sa  patrie.  »  Cette  politique  de  race  soutenue  par 
le  général  Prim,  le  marquis  de  la  Havane  la  déclarait  peu 
nationale,  parce  qu'elle  était  «  de  nature  à  faire  croire  en 
Amérique  que  l'Espagne  n'avait  pas  le  droit  de  demander 
des  satisfactions.  »  Il  blâma  surtout  ses  attaques  contre  le 
France,  où  il  venait  de  juger  par  lui-même  de  quelles  dis- 
positions bienveillantes  on  était  animé  pour  l'Espagne: 
«  Dans  l'Espagne  constitutionnelle  d'Isabelle  II,  dit-il 
en  1862,  le  souvenir  de  l'Espagne  de  1808  est  presque  un 
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anachronisme.  A  quoi  bon  parler  de  nos  victoires,  si  ce 
n'est  pour  nous  exposer  à  ce  qu'on  nous  rappelle  nos  re- 
rers?  Les  circonstances  ont  changé,  et  rien  ne  serait  au- 
jourd'hui plus  impopulaire  en  France  qu'une  guerre  avec 
l'Espagne.  »  On  entendit  encore  le  marquis  de  Miraflores  ; 
et  la  discussion,  suspendue  le  24,  ne  fut  reprise  que  le  29.  Le 
maréchal  O'Donnell  voulut  lui-même  répondre  aux  vives  at- 
taques dont  la  politique  du  cabinet  avait  été  l'objet.  Mais 
il  ne  reproduisit  que  les  arguments  développés  par  M.  Cai- 
deron-Collantès  et  ne  détruisit  pas  l'effet  des  paroles  du  gé- 
néral Goncha.  L'adresse  fut  votée  parce  que  sa  rédaction 
n'inclinait  ni  d'un  côté  m  de  l'autre.  Il  était  évident  toutefois 
que  le  ministère  avait  trouvé  dans  la  question  mexicaine 
une  pierre  d'achoppement ,  et  tout  faisait  prévoir  sa  pro- 
chaine modification. 


IV 


PORTUGAL. 


Inaugurée  sous  le  coup  de  deuils  nombreux,  l'année 
1862  a  eu  pour  plus  grand  événement  un  mariage  et  pour 
incidents  des  émeutes  sans  importance,  mais  funestes  au 
développement  de  la  prospérité  intérieure. 

Les  morts  si  promptes  qui  avaient  frappé  la  famille 
royale,  si  florissante  de  jeunesse,  avaient  irrité  la  popula- 
tion au  plus  haut  point.  Louis  Ier  avait,  le  22  décembre, 
prêté  le  serment  constitutionnel  ;  le  25  il  voyait  la  foule  se 
presser  au  palais  des  Necesidades,  demandant  à  voir  le 
jeune  roi,  proférant  des  menaces  contre  le  ministère,  de- 
mandant que  le  jeune  prince  changeât  de  résidence  et  quit- 
tât un  séjour  si  funeste  à  sa  famille.  L'affection  des  Por- 
tugais pour  leurs  souverains,  exploitée  par  quelques  sédi- 
tieux, compromit  l'ordre  et  la  tranquillité.  Pendant  qu'on 
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acclamait  don  Louis  qui  se  présentait  au  balcon  et  qu'on 
annonçait  son  départ  pour  le  palais  de  Caïxas,  la  porte  de 
l'hôtel  du  ministère  était  enfoncée,  la  demeure  du  marquis 
de  Loulé  saccagée,  le  comte  de  Ponte,  gentilhomme  de  la 
chambré  du  roi,  bàtonné. 

Cet  événement  ébranla  un  instant  le  ministère  ;  tandis 
que  les  députés  promirent  appui  au  gouvernement,  Il 
Chambre  des  pairs  n'approuva  qu'à  deux  voix  de  majorité 
sa  conduite.  Le  ministère  donna  sa  démission.  Mais  ses 
adversaires  n'étaient  pas  en  état  de  le  remplacer.  M.  le 
marquis  Loulé  recomposa  seulement  son  ministère  en  gar- 
dant un  de  ses  anciens  collègues.  Mais  cette  fermentation 
ne  s'apaisa  pas.  Au  mois  de  mars  elle  se  propagea  dans 
plusieurs  provinces,  à  l'occasion  de  la  suppression  pro- 
posée des  communautés,  congrégations  ou  corporations 
religieuses  des  deux  sexes,  et  du  transfert  de  la  propriété 
foncière  des  confréries  religieuses  dans  les  fonds  du  gou- 
vernement *.  Les  3  et  4  mai  des  rassemblements  considé- 
rables de  campagnards  se  formèrent  à  Barcellos,  dans  b 
province  de  Minho,  sonnèrent  le  tocsin  et  détruisirent  les 
papiers  des  collecteurs  d'impôts.  Le  3  juin,  mêmes  scènes 
aux  villages  de  Monzon  et  Villadoras.  Le  clergé  n'était 
point  étranger  à  ces  troubles.  Le  3  juillet  encore,  le  pape 
adressait  un  bref  au  cardinal  Manuel  Rodriguez,  patriarche 
de  Lisbonne,  par  lequel,  regrettant  l'état  de  l'Église  en 
Portugal,  il  l'exhortait,  lui  et  les  évêques,  à  résister  à  tout 
ce  qui,  dans  le  royaume,  se  faisait  contre  les  droits  de 
l'Église.  En  effet,  le  parti  religieux  manifestait  son  inten- 
tion de  ne  point  faire  la  paix,  et  exploitait  la  perception 
des  nouveaux  impôts  pour  aigrir  les  esprits.  Toutefois  ces 
désordres  locaux  manquaient  d'une  direction  d'ensemble 
et  partout  on  les  réprima  facilement. 

Le  jeune  roi,  prononçant  au  mois  de  juillet  la  clôture 

1.  Voir  Année  1861. 
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de  la  session  législative,  put  dire:  *  Je  me  plais,  mes- 
sieurs, à  voir  à  la  clôture  de  vos  travaux,  Tordre  public, 
un  instant  troublé  sur  quelques  points  du  royaume,  com- 
plètement rétabli  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  recou- 
rir à  des  mesures  extraordinaires,  résultat  heureux  au- 
quel ont  contribué  hautement  la  discipline  de  l'armée,  le 
zèle  des  autorités,  ainsi  que  le  bon  sens  des  populations 
dont  vous  êtes  les  dignes  représentants.  » 

A  ce  moment  des  négociations  étaient  engagées  avec  le 
roi  Victor-Emmanuel  pour  le  mariage  du  roi  don  Louis  et 
de  la  princesse  Marie-Pie  de  Savoie,  sœur  cadette  de  la 
princesse  Marie-Clotilde  Napoléon.  La  nation  portugaise 
accueillit  avec  plaisir  cette  alliance  promptement  conclue 
pour  la  satisfaire  et  la  rassurer  sur  la  perpétuité  delà  famille 
royale  presque  détruite  par  la  mort.  Cette  union  renouve- 
lait les  anciens  liens  de  parenté  de  la  dynastie  portugaise 
avec  la  dynastie  de  Savoie,  et  paraissait  de  nature  à  rap- 
procher deux  nations,  également  de  race  latine,  d'un  ca- 
ractère à  peu  près  semblable,  s'aimant  l'une  et  l'autre, 
ayant  sur  bien  des  points  des  intérêts  communs. 

Le  4  septembre,  dans  une  séance  extraordinaire  des 
Cortès,  le  roi  don  Louis  annonça  son  prochain  mariage 
dans  le  discours  suivant  : 

«  Dignes  pairs  du  royaume, 

«  Messieurs  les  députés  de  la  nation  portugaise, 

«  C'est  toujours  pour  moi  un  jour  de  véritable  plaisir  que 
celui  où  je  vous  vois  réunis  autour  du  trône  constitutionnel, 
resserrant  entre  la  couronne  et  la  nation  les  liens  d'affection  .et 
de  mutuelle  confiance  qui  les  unissent. 

«  Aujourd'hui,  ma  satisfaction  est  d'autant  pfus  grande,  que 
je  considère  comme  heureux  pour  moi  et  comme  de  favora- 
ble augure  pour  le  pays ,  le  motif  pour  lequel  je  vous  ai  con- 
voqués extraordinairement,  conformément  aux  dispositions  du 
code  politique,  base  des  libertés  publiques.  En  vous  annonçant 
solennellement  que  j'avais  choisi  pour  épouse  la  sérénissime 
princesse  Marie-Pie  de  Savoie,  fille  de  S.  M.  le  roi  d'Italie, 


•  • 
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• 

j'étais  certain  que,  dans  votre  approbation  du  comtrat  de 
riage,  je  trouverais  une  confirmation  nouvelle  des  flatteuses 
espérances  que  mon  futur  mariage  promet  de  réaliser,  asso- 
ciant à  ma  félicité  personnelle  la  splendeur  du  trône  et  les 
vœux  de  la  nation. 

«  Les  témoignages  de  dévouement  avec  lesquels,  dans  la 
dernière  session  ordinaire,  vous  avez  accueilli  la  nouvelle  de 
mon  prochain  mariage,  et  les  démonstrations  affectueuses  par 
lesquelles  le  pays  m'adonne  de  nouvelles  et  précieuses  preuT» 
de  sa  loyauté  et  de  son  attachement  constant,  m'imposent  le 
devoir  de  vous  remercier,  ainsi  que  le  peuple  portugais,  de 
l'intérêt  que  vous  portez  à  mon  bonheur  personnel,  et  à  la 
prospérité  de  ma  dynastie.  Dignes  pairs  du  royaume  et  mes- 
sieurs les  députés  de  la  nation  portugaise,  mon  gouvernement 
vous  présentera  le  contrat  de  mariage  récemment  signé  à  Tu- 
rin, et  votre  vote,  je  l'espère,  exprimera  assurément,  en  con- 
formité avec  les  sentiments  qui,  depuis  des  siècles,  rehaussent 
le  généreux  caractère  de  la  nation,  la  sympathie  spontanée  avec 
laquelle  elle  accueille  une  alliance  qui  date  de  la  fondation  de 
la  monarchie  portugaise.  » 


Au  milieu  des  préparatifs  du  peuple  portugais  pour  lt 
réception  de  sa  nouvelle  reine,  on  eut  encore  à  regretter 
des  collisions,  comme  si  cette  année  eût  dû  offrir  le  perpé- 
tuel contraste  de  la  joie  et  des  inquiétudes.  A  Braga,  le 
6*  régiment  se  révolta,  un  major  fut  tué  dans  la  lutte  :  il 
fallut  deux  autres  régiments  pour  faire  rentrer  la  rébel- 
lion dans  le  devoir.  Des  bandes  armées  se  montrèrent 
aussi  sur  plusieurs  points,  à  Barcellos,  à  Porto.  Mais  ces 
insurrections  comme  les  précédentes  furent  vite  compri- 
mées. (16  septembre.) 

'Ces  événements  étaient  déjà  oubliés  lorsque  la  princesse 
Marie-Pie  de  Savoie  fît  son  entrée  solennelle  à  Lisbonne,  le 
6  octobre,  au  milieu  d'une  foule  immense  qui  saluait  en 
elle  la  compagne  de  son  souverain  et  la  gracieuse  image 
de  l'Italie  s'unissant  au  Portugal.  Après  la  ratification  du 
mariage  et  la  bénédiction  nuptiale,  la  capitale  se  livra 
avec  enthousiasme  aux  réjouissances,  et  le  royaume  s'as- 
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socia  au  bonheur  de  son  jeune  prince  comme  il  s'était  asso 
ziè  à  ses  afflictions. 

Une  amnistie  politique,  proclamée  le  10  octobre,  fut  la 
conséquence  obligée  de  cette  fête  nationale  et  dissipa  les 
nuages  qui  avaient,  à  plusieurs  reprises,  menacé  la  pros- 
périté du  royaume.  Le  5  novembre  les  Cortès  reprirent 
leurs  travaux.  M.  de  Loulé,  élevé  à  la  dignité  de  duc,  à 
l'occasion  du  mariage  du  roi,  donna  lecture  du  discours 
de  la  couronne.  Ce  document  rappelait  l'union  récente, 
les  troubles  de  Braga  et  la  conclusion  d'un  emprunt  sur 
la  place  de  Londres.  L'année  finit  au  milieu  du  calme  et  de 
la  confiance. 
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Chute  du  ministère  Ricasoli. — Le  roi  Victor-EmmanuelU 
à  l'occasion  du  jour  de  l'an,  disait  à  la  députation  du  Senti 
et  de  la  Chambre  des  représentants,  chargée  de  lui  offrir 
ses  hommages,  «  que  Ton  avait  beaucoup  fait  l'année  pré- 
cédente, mais  qu'il  restait  encore  plus  à  faire.  »  Il  ne* 
trompait  point.  »  Ferait-on  davantage  dans  l'année  (fi 
commençait?  C'était  le  problème  qui  restait  à  résoudre. 

Le  président  du  Conseil  des  ministres,  M.  Ricasoli,  n'fr 
vait  point  encore  complété  son  administration.  Il  restai 
chargé,  comme  l'avait  été  M.  de  Cavour,  du  ministère  def 
affaires  étrangères  et  du  ministère  des  affaires  intérieures 
Les  Chambres  croyaient  voir  dans  cette  anomalie  une  cause 
de  faiblesse  pour  lui  ;  et  il  ne  manquait  point  de  bons  es- 
prits qui  pensaient  que  l'adjonction  de  M.  Ratazzi,  le  per- 
sonnage alors  le  plus  considérable  après  lui ,  était  & 
nature  à  donner  au  ministère  les  forces  qui  lui  miD- 
quaient.  Mais  le  voyage  récent  de  M.  Ratazzi ,  à  PwÊi 
excitait  quelques  susceptibilités.  On  craignait  de  parait 
céder  à  une  pression  du  dehors  ;  et  cette  union,  ce  tofr 
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io  des  deux  hommes  politiques  les  plus  importants 
noment,  ne  paraissait  pas  pouvoir  se  conclure. 
.  Ricasoli,  dans  une  circulaire  adressée  le  4  janvier  aux 
ésentants  du  nouveau  royaume  à  l'étranger ,  et  dans 
discours  prononcé  le  15  devant  le  Sénat,  s'expliqua 
chement  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  sur  une  situation 
;  il  ne  dissimulait  point  les  difficultés,  mais  dont  il 
;  les  périls.  Il  rappela  l'ordre  rétabli  dans  l'Italie  méri- 
ale  et  en  Sicile,  les  administrations  différentes  de  l'Ita* 
ondues  en  une  seule,  l'armée  augmentée  et  habituée  * 
scipline,  les  nouveaux  impôts  votés  par  le  Parlement;. 
;orisation  donnée  par  lui  de  lever  pendant  trois  mois, 
ît  la  présentation  du  budget,  les  sommes  nécessaires  à 
arche  des  affaires;  enfin,  toutes  les  raisons  qui  étaient 
ature  à  démontrer  la  stabilité  du  ministère  et  l'affer- 
jement  du  nouvel  ordre  de  choses.  Une  cacha  point 
le  but  du  gouvernement  était  toujours  de  se  mettre  en 
ure  de  compléter  l'Italie,  mais  par  l'emploi  de  tous  les 
ens  légaux  dont  il  s'était  déjà  fait  un  devoir.  La  théo- 
formulée  par  M.  de  Cavour  «  de  l'Église  libre,  dans 
it  libre,  »  lui  paraissait  toujours  le  moyen  libéral  et 
rôme  de  résoudre  la  question  romaine,  c'est-à-dire, 
surer  l'indépendance  du  pape  et  de  donner  à  l'Italie 
apitale.  Pour  la  ville  de  Venise,  vers  laquelle  quelques 
iotes  et  quelques  partisans  de  l'Italie ,  fatigués  de  l'i- 
Je  revendication  de  Rome,  conseillaient  au  gouverne- 
it  de  tourner  ses  efforts ,  il  affirma  que  les  malheurs 
iette  cité  étaient  toujours  présents  à  l'esprit  des  minis- 
.,  comme  au  cœur  de  tous  les  Italiens,  mais  que  la 
solidation  des  forces  militaires  de  l'Italie,  dans  la  né- 
rité  où  elle  était  de  respecter  la  paix  européenne,  lui 
aissait  toujours  la  seule  garantie  prudente  et  digne 
l'avenir.  M.  Ricasoli,  en  s'adressant  à  ses  compa- 
res ,  se  déclarait  prêt,  du  reste ,  soit  à  compléter  son 
listère ,  soit  à  céder  la  place  à  de  plus  habiles^  mais»  ïl 
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voulait  qu'un  vote  légal  des  représentants  du  pay 
fît  un  devoir.  Ces  explications  publiques -et  d'autre 
nature  plus  privée  permirent  en  effet  à  M.  Rica 
continuer  sa  tâche  au  commencement  de  l'anné 
mais  sans  précisément  la  raffermir. 

Sous  cette  direction  respectable,  mais  contesMc 
quelques  progrès  ;  mais  l'état  du  pays  laissa  encoi 
sirer.  La  Chambre  des  députés  vota  les  impôts  sur 
gistrementet  sur  le  timbre  empruntés  au  système  fi 
Le  député  Brofferio  ayant  interpellé,  le  17  ,  le  mi 
sur  le  denier  de  Saint-Pierre,  levé  dans  le  royaum 
lie  et  évidemment  contre  lui,  M.  Ricasoli  répond 
aimait  mieu*  laisser  aller  à  Rome,  même  pour  ui 
vais  dessein,  quelques  insignifiantes  sommes  d'arg 
de  porter  atteinte  à  un  principe  de  liberté.  A  Naj 
général  la  Marmora,  chargé  de  la  préfecture,  fit! 
véritables  progrès  à  l'ordre  public.  Il  commeoç 
une  grande  activité  les  travaux  d'embellissemei 
devaient  transformer  une  partie  de  la  capitale 
poursuivre  par  les  carabiniers  piémontais  le  brig 
toujours  vivace,  quoique  sans  danger  réel,  dans 
de  Sora  et  dans  les  retraites  du  mont  Gargano.  I 
de  36  000  conscrits  récemment  ordonnée  s'effeeti 
la  plus  grande  partie  du  royaume,  non-seuleme 
difficulté,  mais  à  la  satisfaction  générale.  On  vit  ta 
conscrits  se  rendre  aux  chefs-lieux  de  réunion  ,  e 
bre,  et  avec  toutes  les  démonstrations  d'enthoi 
bruyant  en  usage  dans  le  pays ,  bien  que  cette  nu 
frappât  pour  la  première  fois. 

Cependant,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  p 
extrêmes  fussent  apaisées.  Tandis  que  le  gouvei 
poursuivait  encore  quelques  membres  du  haut  cle: 
leur  attachement  à  la  cause  pontificale  avait  poussi 
actes  réprébensibles  aux  yeux  de  la  loi ,  une  ass< 
du  bas  clergé,  fondée  sur  les  principes  soutenus 
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Passaglia,  faisait  dans  toute  la  Péninsule  de  senaibtes 
jrès.  À  Naples,  la  général  la  Marmora  était  obligé 
\éwir  pour  réprimer  le  brigandage  dans  la  Capitaoate. 
contre,  Garibaldi,  de  Caprera,  adressait  uiwt  lettre 
associations  nationales  de  l'Italie,  pour  les  engager  à 
ayer  des  députés  à  Gènes,  et  rappeler  le  programme 
les  avait  conduites  à  Païenne.  Sur  le  terrain  le  plus 
tant,  à  Rome,  d'une  part,  les  cardinaux  qui  compar- 
ait le  gouvernement ,  et  les  partisans  des  royautés 
hnes;  d'autre  part,  la  population  dont  la  majorité  est 
*  l'unité  italienne,  restaient  toujours  dans  cet  état 
ÉMfvation  hostile  que  la  présence  seule  des  troupes 
bçtises  empêchait  de  dégénérer  en  un  conflit. 
là  publication  des  documents  français  qui  faisaient 
Battre  les  inutiles  efforts  faits  par  le  cabinet  des  Tui- 
les auprès  de  la  cour  de  Rome  et  les  refus  péremptoires 
pape  et  du  cardinal  Antonelli1,  tendirent  encore  davan- 
fe  cette  situation  en  février.  On  était  blessé  surtout  de 
te  «seftion  opposée  par  le  cardinal  Antonelli  au  gou- 
vernent français,  que  le  Saint-Siège  pouvait  être  en 
fit  avec  le  gouvernement  de  Turin,  mais  qu'il  était  en 
fiût  accord  avec  la  population  italienne.  Le  Comité  dit 
t*rowedimento,  à  Gênes,  eut  des  séances  tumultueuses. 
Onvoqua  une  grande  réunion  des  représentants  de  tous 
associés  en  Italie  pour  le  9  mars.  Garibaldi  annonça 
!  quitterait  bientôt  Caprera  pour  venir  présider  en  Ita- 
k  l'organisation  du  tir  national  décrété  dans  toutes  les 
9S.  Quelques  paroles  de  lui,  comme  à  la  veille  des  jours 
?age,  couraient  en  -Italie.  En  attendant,  à  Florence,  à 
an,  à  Naples  et  dans  les  principales  villes  ,  une  partie 
la  population,  quelquefois  avec  l'agrément  des  mumci- 
ités,  au  moins  avec  la  tolérance  des  autorités,  faisaient 
protestations  pacifiques  contre  les  déclarations  du 

,  Voir  ci-dessus,  p.  4. 
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ministre   secrétaire  d'État  du  Saint-Siège ,  au  cri  de  : 
Vive  le  pape,  non  roi!  vive  Victor-Emmanuel,  roi  d'Italie! 
vive  l'empereur  des  Français  !  Le  baron  Ricasoli  écri- 
vit à  ses  préfets  ,  le  4  février,  pour  tâcher  de  calmer  ks 
passions  en  les  mettant  en  garde  et  contre  les  pièges  des 
réactionnaires  et  contre  les  excitations  du  parti  de  l'ac- 
tion. La  population  de  Rome  s'agitait,  quand  le  comité  ri- 
main,  qui  relève  de  Turin,  adressa  à  ses  compatriote, 
le  10  février,  une  exhortation  à  continuer  les  sacrifices  <k 
longanimité  et  de  patience  dont  ils  avaient  donné  l'es* 
pie,  afin  de  montrer  qu'ils  étaient  aussi  décidés  à  deman- 
der la  réunion  à  l'Italie  qu'à  conserver  le  plus  inaltérable 
respect  pour  le  chef  suprême  de  l'Église.  Le  peuple  ro- 
main se  borna  en  effet  à  s'abstenir  en  général  des  joies 
du  carnaval,  et  à  passer  sur  le  forum,  le  jeudi  saint, U 
revue  de  ses  forces  dans  une  manifestation  silencieuse 
que  la  police  pontificale  eût  assez  rudement  réprimée 
d'action  toujours  conciliante  de  l'armée  française. 

Cette  agitation  gagna  le  Parlement  au  commencent^ 
•  de  février.  Les  sénateurs  et  les  députés  à  Turin  étaied 
inquiets.  Les  ministres  ne  paraissaient  point  parfaiteawi 
d'accord.  M.  Ricasoli  semblait  vouloir  chercher  un  apj*; 
<Lans  le  parti  de  l'action  pour  précipiter  peut-être  au  pria* 
temps  les  événements.  Le  25  février,  on  interpella  lemhj 
nistère  au  sujet  des  résolutions  du  Comité  de  Gênes  A] 
des  faits  et  gestes  de  cette  redoutable  association  qui,  so»1 
sa  direction,  formait  comme  un  État  dans  l'Ëtat.  M.  Rk*< 
soli,  président  du  conseil,  répondit  que  le  droit  d'associa- 
tion était  reconnu  en  Italie,  et  que  d'ailleurs,  la  société  • 
question  poursuivait  le  même  but  que  le  gouvernement; 
il  déclara  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  agir  contre  efe 
tant  qu'elle  resterait  dans  la  légalité,  et  assura  qu'en  cas 
.d'infraction  de  sa  part  aux  lois ,  il  saurait  agir  conformé- 
ment à  leurs  prescriptions.  Le  vote  de  la  Chambre  des 
députés  parut  donner  son  assentiment  au  ministère  ;  mais 
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i  majorité  s'était  moins  formée  des  députés  qui  votaient 
rdinairement  avec  lui  que  de  l'appoint  des  membres  de 
a  gauche  qui  ne  lui  étaient  pas  habituellement  acquis. 
a  base  du  ministère  était  changée.  Le  ministère  avait 
•etrouvé  à  l'extrême  gauche  les  voix  qu'il  perdait  de  l'autre 
:ôté.  On  annonçait  déjà  l'arrivée  de  Garibaldi,  le  rappel 
le  Mazzini.  Le  28,  à  propos  d'une  loi  sur  le  cours  de  la 
monnaie  uniforme  d'or  dans  toute  la  Péninsule,  M.Cordova 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  parut  appuyer  avec 
insistance  sur  la  supériorité  des  moyens  pacifiques  d'ad- 
ministration et  de  gestion  pratique  à  l'intérieur  pour  la 
consolidation  de  l'état  actuel  des  choses.  C'était  la  contre- 
partie  du  discours  de  M.  Ricasoli.  La  .désunion  était  égale- 
ment dans  le  ministère.  Il  fallait  aviser. 

Ministère  Ratazzi.  —  Le  1er  mars,  M.  Ricasoli  offrit  sa 
démission;  le  roi  l'accepta,  et  chargea  M.  Ratazzi  de 
former  une  administration  nouvelle.  M.  Ratazzi  prit  à  peu 
près  dans  toutes  les  nuances  des  opinions.  Il  garda  provi- 
soirement, comme  l'avait  fait  son  prédécesseur,  l'intérieur 
et  les  affaires  étrangères.  M.  Cordova,  qui  avait  d'abord 
pris  le  ministère  de  l'intérieur,  se  contenta,  sur  la  mani- 
festation de  quelques  mécontentements  dans  la  majorité, 
au  portefeuille  de  la  justice.  On  ne  lui  pardonnait  point 
ïavoir  amené  la  dissolution  du  ministère  précédent  en  se 
Séparant  de  M.  Ricasoli.  M.  Deprétis  fut  appelé  au  ministère 
le  la  justice  ;  ancien  prodictateur  de  Garibaldi  en  Sicile, 
lomme  d'action  ert  homme  d'affaires  à  la  fois,  qui  avait  jus- 
[u'alors  siégé  à  la  gauche,  il  fut  un  signe  de  la  conciliation 
[Ue  voulait  essayer  le  chef  du  cabinet.  L'amiral  Persano, 
iii  avait  dirigé  l'escadre  italienne  sous  les  murs  de  Gaëte, 
n  1861,  prit  la  marine.  Le  ministère  des  finances  fut  donné 
M.  Quintina-Sella,  arrivé  déjà,  malgré  sa  jeunesse  et  deux 
mées  seulement  de  vie  politique,  au  premier  rang.  Le 
arquis  de  Pepoli ,  petit-fils  du  roi  Murât,  et  beau-frère 
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du  prince  de  Hohenzollern,  jeune  encore,  esprit  éclairée 
laborieux ,  se  chargea  de  l'agriculture  et  du  commerce 
M.  de  Roreto,  lieutenant  général,  eut  le  portefeuille  i 
la  guerre;  M.  Mancini,  Napolitain,  et  l'un  des  plus  lu 
biles  avocats  de  l'Italie,  déjà  mêlé  aux  événements,  fil 
struction publique;  enfin  M.  Poggi,  Toscan,  ancien  min&to 
sous  la  dictature  Ricasoli,  ministre  sans  portefeuille,  cm 
pléta  le  ministère. 

Le  8  mars,  M.  Ratazzi  exposa  les  vues  de  son  mimi- 
tère.  «  Le  principal  but  du  gouvernement,  dit-il,  serait  * 
resserrer  ses  alliances  avec  les  grandes  puissances,  A» 
bord  avec  la  France  et  l'Angleterre,  et  ensuite  de  to 
reconnaître  le  royaume  d'Italie  par  les  puissances  qui* 
rayaient  point  fait  encore.  Pour  aller  à  Rome,  il  ne  fa- 
lait  compter  que  sur  des  moyens  moraux  ou  diplomati- 
ques, en  persuadant,  d'une  part,  au  monde  catholique  J» 
le  pouvoir  temporel  n'est  pas  nécessaire  à  la  religion,  4 
d'autre  part,  en  ne  faisant  rien  qu'avec  la  France.  »  An- 
térieur, il  voulait  gouverner  avec  des  hommes  apparte- 
nant à  des  nuances  différentes ,  mais  visant  au  nt* 
but;  il  promettait  de  se  vouer  avec  zèle,  ainsi  que  ses  al- 
lègues, à  l'organisation  unitaire  de  l'Italie  et  à  son  VÊ*t 
ment  militaire;  mais,  pour  ce  qui  regardait  le  dtfflf; 
objet,  «  il  entendait  garder  l'initiative  et  la  directaij 
parce  qu'en  fait  d'armement,  elles  ne  pouvaient  étreli* 
sées  au  premier  venu,  et  qu'un  gouvernement  qui  rt 
dessaisissait  se  perdrait  lui-même.  » 

On  saisit  aisément  la  nuance  qui  distinguait  le  nouwfl 
ministère  du  précédent.  M.  Ratazzi  comptait  plus  l* 
l'emploi  des  moyens  diplomatiques  que  sur  la  puisstftf 
du  mouvement  italien.  M.  Ricasoli  avait  paru  s'appq* 
surtout  sur  l'Angleterre  ;  M.  Ratazzi  comptait  davanJJf 
sur  la  France.  Le  nouveau  ministre  faisait  également  l» 
trer  la  question  de  Rome  dans  des  voies  plus  pn£ 
ques;  il  paraissait  enfin  avoir  moins  de  confiance  dans  k 
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moyens  révolutionnaires  et  plus  dans  ceux  de  gouver- 
nement. 

La  première  épreuve  du  nouveau  ministère  fut  la  réunion 
publique  à  Gênes,  le  9  mars,  des  délégués,  des  comités 
de  Prowedimento.  Le  bruit  s'était  répandu  que  de  graves 
propositions  devaient  y  être  faites,  et  quelques-uns  attri- 
buaient la  sortie  du  ministère  de  M.  Ricasolià  l'indul- 
gence qu'il  montrait  à  ce  comité.   La  réunion  de  Gênes, 
qui  eut  lieu  les  9  et  10  mars,  au  milieu  d'une  assez  grande 
exaltation,  s'occupa  des  moyens  de  rappeler  le  célèbre 
exilé,  Joseph  Mazzini,  et  de  fondre  toutes  les  associations 
politiques  particulières  en  une  vaste  association  dite  So- 
i    ciéfté  émancipatrice.  Garibaldi  n'appuya  pas  de  sa  pré- 
i    sence  la  réunion  génoise  ;  mais,  arrivé  en  Italie,  il  partit 
i   pour  Milan,  afin  d'y  présider  l'installation  de  la  Société  du 
*  tir  national.  Une  interpellation  du  député  Gallenga,  dans 
i   la  séance  du  17  mars,  amena  encore  M.  Ratazzi  à  quel- 
1    ques  explications  sur  son  programme.  Son  ministère  n'é- 
tant pas  encore  complet ,  il  promit ,  d'ici  à  un  mois ,  de 
s'adjoindre  un  ministre  des  affaires  étrangères;  il  déclara 
que  les  lois  rendues  pour  l'incorporation  de  l'ancienne 
armée  méridionale  étaient,  pour  lui,  une  obligation   à 
laquelle  il  ne  se  soustrairait  point.  Quant  à  l'armement  de 
la  nation  et  au  droit  d'association,  il  assura,  d'une  part, 
que  le  gouvernement  était  décidé  à  ne  point  se  dessaisir  de 
l'initiative  militaire,  et,  d'autre  part,  qu'il  préparait  une 
loi  pour  régler  la  liberté  des  associations.  Au  sujet  de 
Mazzini,  il  dit  n'avoir  reçu  aucune  sorte  de  communication. 
Un  vote  de  confiance  lui  fut  donné  par  deux  cent  dix  voix 
contre  quatre-vingts. 
La  nouvelle  administration  commença  alors  à  marcher. 
F    M.  Tecchio,  ami  de  M.  Ratazzi,  fut  élu  président  de  la 
I    Chambre  des  députés.  Le  27  mars,  un  décret  qui  dis- 
&   solvait    l'ancienne   armée   méridionale    et    l'incorporait 
f    dans  l'année  régulière  mit  fin  à  un  antagonisme  qu'on 
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avait  toujours  regardé  comme  dangereux.  Les  officias 
garibaldiens  étaient  répartis  dans  l'année  de  ligne;  on 
créait  quatre  divisions  nouvelles  d'infanterie,  ce  qui  por- 
tait le  chiffre  des  régiments  italiens  à  quatre-vingts.  Al 
commencement  d'avril,  le  ministère  fut  complété,  censé 
l'avait  promis  le  président  du  conseil.  M.  Ratazzi  s'adjoigat 
le  général  Durando,  récemment  ambassadeur  et  pluskes 
fois  ministre,  pour  le  ministère  des  affaires  étrangèm; 
M.  Matteucci,  l'illustre  savant,  pour  le  ministère  de  In- 
struction publique,  et  il  remplaça  par  M.  Conforti,  avoert 
napolitain ,  M.  Cordova.  Les  circulaires  que  M.  Ritaa 
écrivit  à  ses  agents  auprès  des  puissances  étrangers 
et,  à  l'intérieur,  aux  préfets  du  royaume  d'Italie, 
vèrent  de  faire  connaître  le  but  de  l'administration 
velle.  M.  Ricasoli  semblait  avoir  voulu  peser,  à  l'aide  à 
parti  de  l'action,  sur  les  conseils  de  l'Europe  pour  amtf 
la  solution  de  la  question  de  Rome,  au  risque  de  forcer  k 
main  au  pontife.  M.  Ratazzi  comptait  davantage  sur  ré- 
sistance morale  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  k 
France,  pour  agir  sur  la  raison  et  la  volonté  du  pontife.  A 
l'intérieur,  M.  Ricasoli  avait  espéré  aussi,  de  l'agîtatitt 
des  comités  et  presque  de  leurs  concours,  l'intimidatifli 
des  adversaires  de  l'unité  et  la  répression  du 
toujours  existant  à  Naples.  M.  Ratazzi  avait  plus  de 
fiance,  pour  y  parvenir,  dans  l'emploi  des  moyens  légA 
destinés  à  consolider  administrativement  les  ccnqoftff 
déjà  faites.  Cette  politique  prudente  eut  à  lutter  confc» 
les  partis  extrêmes. 

La  récente  convocation  que  S.  S.  le  pape  Pie  IX  ifti 
faite  des  archevêques  et  évoques  de  la  catholicité  à  Bfl0* 
pour  le  mois  de  mai,  à  l'effet  de  canoniser  un  certafc 
nombre  de  chrétiens  martyrs  au  Japon,  et  l'allocution  qo'tfc 
prononçait  déjà  à  l'époque  de  la  formation  du  nouveau 9t 
nistère,  montraient  que  la  cour  de  Rome  en  était  toojo*1 
aux  refus  persistants.  Le  bruit  s'était  déjà  répandu,  sasop 
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de  cette  convocation,  que  le  pape  profiterait  de  la  réunion 
des  plus  illustres  représentants  de  la  catholicité  pour  obte- 
nir d'eux  une  déclaration  solennelle  en  faveur  du  maintien 
du  pouvoir  temporel;  comme  pour  confirmer  ces  prévi- 
sions, le  pape,  dans  son  allocution,  traitait  d'hypocrites 
les  prêtres  italiens,  déjà  assez  nombreux,  qui  écrivaient 
ou  pensaient  que  le  Saint-Siège  devait  faire  des  sacrifices 
i  l'Italie,  à  la  patrie  commune;  et  il  remerciait  les  prêtres 
[  ftdèles  qui  ne  l'abandonnaient  point,  tout  en  déclarant 
que  le  maintien  du  pouvoir  temporel  n'était  point  un 
dogme  de  foi.  En  même  temps,  dans  les  provinces  napoli- 
taines, le  brigandage,  avec  le  printemps,  menaçait  de 
reprendre  des  forces  en  trouvant  toujours  un  aliment 
dans  des  connivences  empressées  à  Rome  même.  En  face 
de'  cette  résistance  morale  et  matérielle  du  Saint-Siège  et 
des  provinces  napolitaines,  le  parti  de  l'action  s'exaltait 
dans  ses  comités.  Garibaldi,  appuyé*  ou  souffert  par  le 
ministère,  faisait  une  tournée  dans  l'Italie  du  nord  pour  y 
organiser  et  y  propager  de  ville  en  ville,  au  milieu  de 
réceptions  enthousiastes  et  de  fêtes,  la  Société  du  tir 
national,  imitée  de  la  Suisse,  et  l'habitude  du  maniement 
des  armes  à  feu. 

i  M.  Ratazzi  se  mit  en  devoir  de  marcher  entre  ces  ob- 
i  stades.  Il  fit  préparer  au  Conseil  d'État  une  loi  pour  régler 
tles  associations  et  demanda  aux  Chambres  de  voter  les 
glcris  essentielles  à  l'organisation  de  l'Italie  :  l'établissement 
r  d'une  école  normale  de  professeurs  à  Pise;  la  réforme 
postale,  consistant  dans  l'abaissement  et  l'unification  du 
tarif;  enfin  les  lois  de  finances.  Il  laissa  Garibaldi  conti- 
nuer sa  tournée  dans  les  villes  lombardes,  sur  le  terrain 
légal  de  l'organisation  du  tir,  et  reconstitua,  par  des  des- 
titutions ou  mutations,  la  magistrature  napolitaine  qui 
^.vait  montré  de  la  faiblesse  en  face  de  l'effervescence  des 
provinces  méridionales.  En  même  temps  qu'il  donnait 
gages,  le  ministre  s'efforça  de  persuader  à  la  France 
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de  faire  quelque  chose  pour  l'apaisement  des  esprits  1 
Rome,  dans  le  sens  que  les  adresses  votées  récemment  à 
Paris  par  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  avaient  indiqué.  Le 
8  avril,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Caracciolo  tenta  de 
stimuler  le  ministère,  en  dénonçant  la  recrudescence  rédk, 
en  effet,  du  brigandage  dans  la  Capitanate,  et  en  sommant 
le  ministère  de  demander  au  gouvernement  français  l'éloi- 
gnement  du  roi  François  II  de  Naples.  M.  Ratazzi  répondit 
que  le  général  la  Marmora  assurait  lui-même  qu'il  n'ivat 
pas  besoin  de  renforts  ;  il  refusa  d'établir  l'état  de  siège; 
et,  pour  l'éloignement  de  François  II,  il  rappela  les  diffi- 
cultés que  la  diplomatie  française  rencontrait  elle-même 
à  ses  désirs  dans  les  résistances  pontificales.  Après  avoir 
obtenu  le  vote  des  lois  qu'il  désirait,  M.  Ratazzi  prorogn 
les  Chambres  le  10  avril;  mais  il  fallait  faire  quelqœ 
chose. 

Voyage  du  roi  Victor-Errtmanuel  à  Naples.  —  GaribaHi 
parcourait  alors,  de  triomphe  en  triomphe  et  de  discours 
en  discours,  les  villes  de  Milan,  de  Parme  et  de  Crémone. 
A  chaque  étape,  c'était  un  enthousiasme  nouveau  dansk 
jeunesse.  Le  parti  de  l'action  répandait  l'idée  qu'il  faillit 
mettre  le  célèbre  général  à  la  tête  d'une  armée  de  votafr 
taires  pour  achever,  par  l'autorité  de  son  nom  et  de  sa  pré- 
sence, la  soumission  de  la  Capitanate  et  de  laBasilicaie,où 
bourbonniens  et  brigands  continuaient  toujours  à  prolonge 
des  luttes  sans  gloire  et  sans  utilité,  mais  toujours  inquié- 
tantes. On  savait  qu'à  Malte  et  à  Trieste  on  préparaît  de 
nouvelles  descentes  sur  les  côtes  du  Midi.  Le  roi  Victor- 
Emmanuel,  sur  la  proposition  de  son  nouveau  ministre, 
entreprit  une  visite  à  Naples  pour  achever  d'incorporer  les 
nouvelles  provinces.  M.  Ratazzi  était  persuadé  que  l'inau- 
guration d'entreprises  nouvelles,  la  construction  de  che- 
mins de  fer  à  travers  les  provinces,  l'ouverture  de  routes 
de  terre  à  travers  les  campagnes  et  sur  les  sommets  les 
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plus  déserts,  seraient  les  meilleurs  moyens  de  pacifier 
cas  contrées  en  les  civilisant.  Ainsi  l'Angleterre  avait 
autrefois,  en  desséchant  les  marais,  en  aplanissant  les 
montagnes,  en  perçant  les  bois,  dompté  les  résistances 
de  l'Ecosse.  L'épuration  de  la  magistrature,  la  fusion  de 
l'année  volontaire  dans  l'armée  régulière  avait  réussi.  Le 
ministère,  après  avoir  envoyé  des  renforts  au  général  la 
Marmora  contre  les  brigands,  devait  se  transporter  à 
Naples,  afin  d'y  agir  administrativement  sur  place,  pour 
attaquer  les  résistances  méridionales  par  un  ensemble  de 
moyens  tout  nouveaux. 

Le  roi  partit  de  Turin  le  25  avril,  et,  après  avoir  sé- 
journé à  Florence,  vint  s'embarquer  à  Livourne  pour 
ïfaples.  Par  une  bienveillante  intention  des  gouvernements  ' 
de  France  et  d'Angleterre,  les  escadres  française  et  an- 
glaise s'y  trouvaient;  elles  formèrent  comme  une  escorte 
d'honneur  au  souverain  italien  et  à  son  escadre.  Le  28,  à 
trois  heures,  le  roi  débarqua  à  Naples  et  fut  reçu  avec 
l'enthousiasme  que  cette  population  méridionale  de 
500  000  âmes  éprouve  pour  tous  les  grands  spectacles.  La 
présence  des  principaux  ministres  du  roi,  celle  de  la  plu- 
part des  ambassadeurs  étrangers,  qui  avaient  voulu  le  se- 
conder et  en  même  temps  se  rendre  compte  des  choses, 
donnaient  à  l'événement  un  caractère  plus  sérieux.  Naples, 
Joyeuse  d'avoir  comme  recouvré  ses  anciennes  habitudes 
de  capitale,  fêta,  avec  sa  municipalité,  sa  garde  nationale, 
Ses  étudiants,  son  peuple,  par  des  parades,  des  revues, 
des  illuminations  et  des  discours,  la  présence  de  son  sou- 
verain. Le  roi,  heureux  de  ces  transports,  promulgua  une 
amnistie  pour  les  délits  de  la  presse  et  de  la  garde  natio- 
nale, restitua  un  million  et  demi  de  gages  du  mont-de- 
Kûété  et  posa  la  première  pierre  d'un  pont  nouveau  et  de 
l'embarcadère  du  chemin  de  fer  qui  devait  lier  Naples 
aux  provinces  du  nord.  Le  vice-roi  d'Egypte,  qui  se  ren- 
dait alors  d'Alexandrie  en  France,  par  un  heureux.  tasuc^., 
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vint  faire  visite  au  roi  et  augmenta  l'enthousiasme  avec 
l'intérêt  du  moment.  Du  milieu  de  ces  transports  qui  aup 
mentaient  tous  les  jours,  le  roivictor-Emmanuel,  dans  use 
visite  faite  à  l'amiral  commandant  de  la  flotte  française  a 
station  à  Naples ,  écrivit  à  l'empereur  des  Français  poar 
le  remercier  avec  effusion  de  l'honneur  que  lui  avait  fait 
l'escadre  française,  des  services  qu'il  avait  rendus  à  l'Italie, 
et  se  féliciter  d'avoir  trouvé  à  Naples  de  nouvelles  raisons 
de  convaincre  l'Europe  que  l'idée  de  l'unité  reposait  air 
des  bases  solides,  et  qu'elle  était  gravée  dans  le  cœur  de 
tous  les  Italiens.  Le  5,1a  flotte  française  en  retour  donnai 
la  population  napolitaine,  rangée  sur  tous  les  rivages  à 
Pausilippe  à  Sainte-Lucie,  le  spectacle  d'un  combat  naril. 
Vers  le  soir,  pour  ne  rien  oublier  de  ce  qui  pouvait 
flatter  le  peuple  napolitain,  le  roi  alla  rendre  visite! 
l'église  de  Saint-Janvier,  où  s'opéra,  avec  la  fidélité  ordi- 
naire, le  miracle  traditionnel;  il  y  laissa  en  souvenir  m 
riche  cadeau  à  l'église.  La  nuit,  l'escadre  française  se  cou- 
vrit instantanément,  au  milieu  du  merveilleux  golfe,  <Ti* 
nombrables  feux  de  Bengale  aux  couleurs  françaises  et 
italiennes,  qui  dessinaient  les  formes  majestueuses  des 
vaisseaux  et  de  leurs  mâtures,  et  qui  furent  saluées  par  les 
cris  redoublés  de  :  Vive  Victor-Emmanuel  et  NapoléonlII! 
Vive  la  France  !  et  Vive  l'Italie  ! 

Le  12  mai,  nouveau  spectacle.  Le  prince  Napoléon,  gen- 
dre du  roi ,  vint  rendre  visite  à  son  beau-père  et  porb 
l'enthousiasme  au  comble.  Il  arrivait  le  lendemain  de  plu- 
sieurs excursions  faites  par  le  roi  à  Salerne,  à  Reggioetl 
Messine,  qui  l'avaient  reçu  avec  la  même  chaleur.  On  com- 
prend l'enthousiasme  que  la  présence  d'un  Napoléon, 
connu  par  ses  sympathies  pour  la  cause  italienne,  dot 
produire  en  un  pareil  moment.  Bien  que  le  Moniteur  fran- 
çais et  le  journal  officiel  de  Naples  eussent  publié  que  le 
prince  venait  en  visite  privée  et  n'était  chargé  d'aucune 
mission  officielle  de  la  part  de  l'Empereur,  on  ne  pouvait 
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empêcher  les  imaginations  d'entrer  en  campagne.  A  ce  mo- 
ment même,  le  gouvernement  français  appelait  à  Paris  le 
général  de  division  de  Goyon ,  connu  par  ses  sympathies 
pontificales,  pour  conférer  avec  lui  sur  l'état  des  choses. 
Déjà  on  s'imaginait  que  le  roi  d'Italie ,  d'après  des  arran- 

?  gements  convenus  à  l'avance,  reviendrait  de  Naples  par  la 
.  ville  de  Rome,  où  il  ferait  sa  triomphale  entrée,  et  l'on 

«   répandait  le  bruit  que  le  saint-père  avait  demandé  à  un 
souverain  catholique  étranger  une  frégate  pour  favoriser 

'   son  départ. 

Cependant  le  roi  Victor-Emmanuel  posait  les  bases  d'un 
contrat  avec  la  compagnie  Rothschild  et  Talabot  pour  réta- 
blissement de  1060  kilom.  de  chemins  de  fer  méridionaux, 
et  sollicitait  la  municipalité  de  Naples  de  faire  un  emprunt- 
destiné  à  concourir  aux  travaux  d'embellissements  et  d'é- 
largissement qui  devaient  faire  marcher  la  troisième  ville 
de  l'Europe  de  pair  avec  les  progrès  accomplis  alors  par 
les  principales  villes  du  continent.  Au  moment  où  la  ré- 

;     pression  du  brigandage  dans  le  midi  suivait  l'échec  d'un 

*  mouvement  réactionnaire  projeté ,  il  était  important  d'ac- 
?  compagner  ces  fêtes  d'une  reprise  d'activité  et  de  travail, 
13  vertus  solides  qui  seraient  seules  de  nature,  dans  ces 
^  provinces,  à  inaugurer  un  régime  nouveau  et  à  faire  dis- 

*  paraître  les  misérables  résultats  de  l'incurie  du  régime 
précédent.  Pour  faire  marcher  d'un  même  pas  lps  ainé- 

*  liorations  morales,  M.  Ratazzi  installa  la  nouvelle  magis- 

*  trature  ;  M.  Matteucci  accomplit  quelques  réformes  utiles 
■'  dans  l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  dans  l'orga- 
1    nisation  des  bibliothèques  et  des  académies  d'art  de  cette 

grande  capitale  du  midi.  Naples  n'avait  plus  qu'à  regretter 
la  prolongation  du  brigandage  dans  les  provinces  voisines 
de  Rome.  Le  général  Durando,  dans  une  lettre  écrite  à 
M.  Nigra  le  20  mai,  croyait  devoir  insister  sur  l'éloigne- 
ment  de  Rome  du  roi  François  II  ;  mais  une  échauffourée 
du  parti  de  l'action  dans  les  villes  de  Brescia  et  de  Ber- 
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game  vint  tout  à  coup  jeter  un  embarras  trop  significatif 
au  milieu  de  ces  fêtes  de  l'imagination  ou  de  ces  péroccu- 
pations  sérieuses  et  hâta  le  retour  du  roi  Victor-Emmanuel 
dans  sa  capitale  de  Turin. 

Affaire  de  Sarnico.  —  Le  12  mai,  le  jour  même  où,  par 
une  singulière  rencontre,  le  prince  Napoléon  débarquait 
dans  la  ville  de  Naples,  le  gouvernement,  instruit  à  temps, 
avait  saisi  à  Sarnico  des  amas  d'armes  et  de  munitions 
faits  sur  la  frontière  autrichienne,  et,  au  milieu  d'une  certaine 
effervescence  de  la  jeunesse,  saisi  deux  anciens  officiers  de 
l'armée  garibaldienne,  Cattabeni  et  Nullo,  ainsi  que  quel- 
ques autres  agitateurs.  Quand  les  prisonniers  furent  menés 
à  Brescia,  une  démonstration  populaire  eut  lieu.  Le  peuple 
tenta  d'envahir  les  prisons  et  de  mettre  les  détenus  en  li- 
berté. Mais  la  troupe  résista.  Un  conflit  eut  lieu  ;  il  y  eut 
plusieurs  tués  et  blessés.  On  avait  surpris  sûr  les  prison- 
niers la  preuve  qu'ils  avaieut  l'intention  de  se  jeter  sur  le 
Tyrol,  afin  de  tourner  la  Vénétie  et  d'attaquer  l'Autriche 
dans  la  dernière  province  italienne  qui  lui  restait.  Gari- 
baldi  avait-il  eu  connaissance  de  ces  projets?  Le  bruit 
courait  depuis  quelque  temps  qu'il  voulait  se  jeter  de  l'autre 
'côté  de  l'Adriatique,  soit  en  Grèce  pour  donner  la  main  i 
l'insurrection  démocratique  qui  menaçait  déjà  à  Nauplia 
et  à  Syra  le  roi  Othon ,  soit  sur  les  côtes  de  la  Dalmatie 
pour  inquiéter  l'Autriche  dans  ses  possessions  mêmes. 
Toujours  est-ii  que  Garibaldi,  surexcité  par  la  prompti- 
tude énergique  du  gouvernement,  prenait  sur  lui  publi- 
quement la  responsabilité  de  la  tentative  de  Sarnico  et 
agitait  déjà  ses  partisans  au  nord  pour  obtenir  la  liberté 
des  détenus. 

Le  roi  rentra  le  25  dans  sa  fidèle  ville  de  Turin,  où  l'en- 
thousiasme est  moins  grand  et  l'attachement  plus  sérieux. 
Le  gouvernement  avait  déjà  suspendu  les  exercices  du  tir 
national  de  Lorabardie,  afin  de  couper  court  à  l'agitation. 
Tous  les  gens  raisonnables  appréciaient  sévèrement  la  ten- 
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tative  avortée  qui  avait  pu ,  en  pleins  paix,  compromettre 
tout  à  coup  l'Italie  vis-à-vis  de  l'Autriche;  et  les  cris  que 
jetait  le  Comité  de  Gênes  dans  une  nouvelle  réunion  res- 
taient sans  écho  dans  la  partie  saine  de  la  population.  A 
la  réouverture  des  Chambres,  le  3  juin,  l'affaire  fut  évo- 
quée dans  le  Parlement.  Tout  était  déjà  bien  calmé.  Quel- 
ques manifestations  avaient  été  vainement  essayées  à  Milan 
et  à  Naples  par  le  parti  de  l'action.  La  justice  informait 
sur  la  tentative  étouffée  à  Brescia  et  à  Bergame.  Garibaldi, 
apaisé  lui-même,  était  à  Turin.  Il  prit  l'initiative  des  ex- 
plications devant  le  Parlement  en  adressant  une  lettre  au 
.  président  de  la  Chambre  des  députés.  Il  y  rappelait  le 
mandat  qu'il  avait  reçu  du  gouvernement  d'organiser  et 
de  propager  la  Société  du  tir  national,  et  la  promesse  qui 
lui  avait  été  faite  d'armer  toute  l'Italie  une  et  indivisible. 
H  affirmait  que  les  jeunes  gens  arrêtés  n'avaient  pas  d'au- 
tre but  que  de  s'exercer,  et  adjurait  les  partis  de  ne  point 
travailler  à  séparer  le  roi  et  la  nation,  dont  l'union  était 
le  gage  le  plus  certain  de  l'avenir  de  l'Italie.  M.  Ratazzi 
protesta  de  la  bonne  foi  qu'avait  montrée  le  ministère 
pour  achever  l'organisation  militaire  de  l'Italie.  La  justice 
était  saisie  de  l'affaire  en  question.  Elle  déciderait,  dit-il, 
de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité  des  jeunes  gens  prison- 
niers. Quant  au  droit  de  prendre  l'initiative  d'une  action 
au  dehors,  le  ministre  la  revendiqua  entièrement  pour  le 
gouvernement.  Quelques  orateurs  de  l'opposition,  entre 
autres  Crispi  et  Mazzari ,  tentèrent  de  récriminer  contre  le 
gouvernement,  au  point  de  l'accuser  d'avoir  été  de  conni- 
vence avec  la  tentative.  Le  général  Bixio  l'en  défendit;  et 
M.  Minghetti  loua  sa  fermeté.  M.  Ratazzi  reprit  encore  la 
parole  pour  protester  de  la  loyauté  et  dé  la  sincérité  de  sa 
conduite.  Il  n'avait  donné   1 1  000  francs  à  Garibaldi  que 
pour  les  frais  destinés  à  l'organisation  du  voyage  et  non 
pour  servir  à  un  autre  but.  Quelques  membres  proposaient 
une  enquête  pour  éclaircîr  le  débat.  M.  Minghetti,  com- 
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prenant  tout  ce  que  la  lumière  pouvait  avoir  peut-être  de 
dangereux ,  proposa  un  ordre  du  jour  qui  «  approuvait  la 
conduite  du  gouvernement  dans  l'espoir  qu'il  saurait,  avec 
l'autorité  des  lois,  maintenir  toujours  les  prérogatives  du 
gouvernement  ;  »  et  la  motion  fut  votée  par  189  voix 
contre  33  ;  le  ministère ,  sûr  de  la  victoire ,  usa  d'indul- 
gence envers  les  coupables. 

La  réunion  des  évêques  de  la  catholicité  à  Rome.  — 
Au  milieu  de  ces  débats,  qui  étaient  la  suite  naturelle 
de  cette  malheureuse  échauffourée,  un  événement  impor- 
tant avait  eu  lieu  à  Rome.  L'empereur  des  Français  avait 
rappelé  décidément  à  Paris  M.  de  Goyon  et  réduit  le  corps 
d'occupation  à  une  seule  division  composée  de  trois  bri- 
gades. C'était  un  acheminement  vers  des  mesures  plus  dé- 
cisives destinées  peut-être  à  hâter  la  solution  définitive  de 
la  question  romaine.  Le  Saint-Siège  crut  trouver  dans  11 
présence  des  nombreux  évêques  qui  étaient  alors  réunis  1 
Rome,  pour  la  canonisation  de  martyrs  japonais,  un  moyen 
de  réparer  cette  défaite  devant  la  chrétienté.  Quarante- 
quatre  cardinaux,  deux  cent  quarante-trois  évêques,  de  tous 
les  pays  du  monde,  étaient  alors  à  Rome.  Le  gouvernement 
de  France ,  après  avoir  vu  d'abord  avec  quelque  ombrage 
cette  réunion  dans  la  crainte  de  quelque  manifestation  au 
sujet  de  la  question  si  brûlante  de  Rome,  avait  fini  par  ne 
mettre  aucun  obstacle  au  départ  des  évêques.  Le  gouver- 
nement italien  avait  interdit  à  son  clergé  de  s'y  trouver; 
et,  en  effet,  le  clergé  italien,  sauf  les  évêques  des  terri- 
toires de  la  Vénétie  ou  du  patrimoine  du  Saint-Siège  et 
quelques  prélats. qui  avaient  rompu  avec  Turin,  n'était  pas 
représenté  dans  cette  réunion.  La  cérémonie  religieuse 
eut  lieu  le  jour  de  la  Pentecôte  avec  toute  la  splendeur 
que  l'Église  catholique  sait  déployer  dans  toutes  ses  fêtes, 
à  Rome  principalement.  Le  peuple  des  campagnes  accouru 
admira  la  longue  procession  de  la  cour  de  Rome  et  des 
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jues  de  la  catholicité.  Au  moment  où  le  pape  prononça 
anonisation,  Rome  retentit  du  son  des  cloches,  des 
ps  de  canon  et  de  la  musique  militaire  de  la  garnison 
tçaise.  Mais,  le  lendemain,  la  scène  fut  plus  sévère  et 
te  politique. 

ta  avait  déjà,  à  plusieurs  fois,  répandu  le  bruit  que  les 
ques  réunis  à  Rome  de  toutes  les  parties  de  la  catholi- 
,  avaient  l'intention  de  se  prononcer  en  faveur  du  pou- 
p  temporel  du  pape.  Des  pourparlers  avaient  eu  lieu  en 
t  entre  les  prélats,  et  deux  opinions  différentes  s'étaient 
sque  aussitôt  fait  jour  dans  l'assemblée.  Tous  les  véné- 
les  prélats  étaient  unanimes  pour  offrir  des  consola- 
is à  Sa  Sainteté  dans  les  épreuves  auxquelles  les  événe- 
îts  politiques  l'avaient  exposée,  et  pour  revendiquer 
itemerit  le  maintien  des  conditions  môme  temporelles 
essaires  à  l'indépendance  spirituelle  du  chef  de  la 
Solicité.  Mais,  tandis  que  les  uns  désiraient,  en  affirmant 
p  croyance,  faire  la  part  des  événements,  des  nécessités 
temps,  et  préparer  un  terrain  à  la  conciliation  desinté- 
5  si  opposés  qui  partageaient  l'Italie,  les  autres  ne  vou- 
;nt  entendre  à  aucune  espèce  de  concession,  même  la 
s  légère,  et  ne  prétendaient  qu'affirmer  la  violation  du 
it  du  Saint-Siège  et  revendiquer  pour  lui  la  pleine 
entière  possession  du  territoire  et  de  l'autorité  tem- 
•elle  dont  il  ne  lui  restait  plus  que  la  capitale,  encore 
'dée  par  les  troupes  françaises.  A  la  tête  des  premiers 
ilats  se  trouvait  Mgr  Dupanloup,  évoque  d'Orléans,  le 
is  éloquent  et  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du 
rgé  français.  Il  avait  rédigé  et  proposé  dans  une  assem- 
«  particulière  et  secrète  une  pièce  conçue  dans  des 
acipes  raisonnables,  et  il  y  rendait  au  moins  justice  à 
France,  qui  depuis  douze  ans  avait  été  la  gardienne  et  la 
rtectrice  du  Saint-Siège.  C'était  faciliter  au  gouvernement 
nçais  les  moyens  de  trouver  une  solution  qui  satisfît 
îs  les  intérêts  ;  mais  une  rédaction  du  cardmaX  \T\wAaàa 
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Wiseman,  qui  représentait  l'opinion  opposée,  trouva  un 
meilleur  accueil  auprès  delacour.de  Rome.  Recommandée 
par  le  cardinal  Antonelli,  elle  rallia  tous  les  suffrages, 
lorsque  l'archevêque  de  Rennes  eut  donné  l'exemple  lui- 
même  aux  prélats  français.  Pour  ne  se  point  diviser,  tons 
les  prélats  présents,  au  nombre  de  deux  cent  soixante- 
cinq,  signèrent. 

A  travers  quelques  plaintes  naturelles  de  la  part  do 
chef  d'une  église,  l'allocution  du  pape,  à  laquelle  le  mani- 
feste des  prélats  réunis  devait  servir  de  réponse,  renfe 
mait  sur  les  rapports  de  la  puissance  spirituelle  et  de  il 
puissance  civile  bien  des  assertions  contraires  auxprâ- 
cipes  de  la  civilisation  moderne.  En  dénonçant  comme  du 
erreurs  destructives  de  Tordre  religieux  et  social  les  effirt 
de  la  raison  qui  ont  pour  but  de  séparer  la  sphère  <b 
choses  divines  de  celles  des  choses  humaines,  la  révélaùi 
qui  détermine  les  croyances  des  lois  qui  règlent  les  mœuB, 
et,  en  anathématisant  les  doctrines  qui  confondent  Dh 
avec  le  monde  et  le  monde  avec  Dieu,  l'essence  diri» 
avec  l'universalité  des  choses,  le  pape  prenait  à  partie  II 
puissance  civile  qui  veut  définir  les  droits  de  l'Église  et  11 
poser  des  limites,  le  droit  humain  qui  cherche  sa  bu 
dans  l'autorité  du  nombre  ou  la  puissance  des  intérêts,* 
repoussait  enfin  l'idée  d'exclure,  sans  réserve,  1'Ëgliaed 
le  pontife  romain  de  tout  pouvoir  et  de  tout  domaine  tem- 
porels. La  réponse  lue  par  le  cardinal  Mattei,  doyen  di 
sacré  collège,  au  nom  de  tous  les  évêques  présents,  alh 
droit  à  la  question  alors  débattue. 

Après  avoir  remercié  le  pontife  d'avoir  résisté  flfc 
énergie  à  l'envahissement  de  ses  provinces,  les  évêqofl 
déclaraient  qu'ils  reconnaissaient  la  souveraineté  tempo- 
relle du  Saint-Siège  comme  une  institution  nécessaire  et 
manifestement  établie  par  la  puissance  divine.  Prenant  ai* 
habileté  pour  exemple  le  fait  même  de  leur  présence  1 
Rome,  ils  demandaient  comment  les  pasteurs  de  l'Église 
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accourir  en  sûreté  de  toutes  les  parties  de 
îr  traiter  de  si  graves  intérêts,  s'ils  eussent 
ne  un  prince  qui,  étant  prévenu  contre  leur 
îrain,  ou  étant  suspect  lui-môme,  se  fût  trouvé 
Il  fallait  donc  qu'il  pût  y  avoir  en  Europe, 
s  parties  de  l'ancien  monde  comme  un  endroit 
emeure  auguste  d'où  pût  sortir  et  s'adresser 
snt  aux  peuples  et  aux  rois  une  voix  grande 
,  la  voix  de  la  justice  et  delà  vérité,  sans  flat- 
faiblesse  pour  personne,  une  voix  que  les 
rrêtent  jamais  et  que  des  artifices  ne  puissent 
Puisqu'il  en  était  ainsi,  comment  ne  pas  res- 
ouveraineté établie  depuis  des  siècles  et  côn- 
es traités?  Reconnaissant  donc  comme  tout  à 
jue  ce  n'était  point  par  un  effet  du  hasard 
oir  temporel  était  échu  au  Saint-Siège ,  mais 
lit  été  donné  par  une  disposition  particulière 
onfirmé  par  une  longue  série  de  siècles  et  par 
lent  de  tous  les  royaumes ,  les  évêques  con- 
omme  criminels  les  spoliateurs  de  biens  ecclé- 
3S  fauteurs  de  doctrines  qui,  particulièrement 
prisaient  l'autorité  de  l'Église,  et  ils  adjuraient 
5  puissances  du  siècle  d'apprendre  et  de  com- 
i  la  cause  du  souverain  pontife  était  la  cause 
ouverains  et  de  tous  les  peuples, 
bres  de  Turin  avaient  repris  dans  leurs  séances 
urgente  des  affaires,  quand  cette  manifestation 
ge  et  de  l'Église  vint  ranimer  les  passions  poli- 
ilie.  Le  gouvernement  italien  s'aperçut  peut- 
la  faute  qu'il  avait  commise  en  ne  laissant  pas 
se  rendre  à  Rome  ;  peut-être  leur  présence,  leur 
is  une  question  qui  les  touchait  de  si  près,  au- 
fait  prendre  une  autre  tournure  à  la  discussion 
ie  déclaration  plus  modérée  des  évêques.  Néan- 
[taliens  profitèrent  de  la  faute  que  l'assemblée 
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avait  commise  en  laissant  dans  un  silence  dédaigneux  i 
rôle  que  la  France  avait  joué  dans  les  affaires  du  Sain 
Siège.  La  réponse  épiscopale  contenait  d'ailleurs,  aumilie 
d'opinions  respectables  et  de  justes  sentiments,  des  eu 
gérations  qui  offraient  prise.  Le  14  juin,  un  certain  nomhr 
de  députés,  notamment  MM.  Farini,  Minghetti,  Audi 
not,  etc.,  proposèrent  d'envoyer  une  adresse  au  roi  poŒ 
protester  contre  ce  qui  s'était  fait  à  Rome,  et  affirmer  k 
droit  de  l'Italie  sur  sa  capitale.  La  proposition  fut  votée 
séance  tenante  ;  le  lendemain,  la  commission  nommée  la 
sujet,  et  composée  de  toutes  les  nuances  de  la  Chambre, 
rédigea  une  adresse  dans  laquelle  les  députés  déclaraient 
qu'ils  étaient  résolus  à  maintenir  intact,  contre  une  déd* 
ration  illégale,  nulle  et  non  avenue,  «  le  droit  de  la  natios 
et  celui  de  sa  métropole  retenue  par  la  force  sous  une  do- 
mination qui  lui  répugne.  » 

Quelques  membres  de  la  gauche  firent  une  divers» 
assez  maladroite  à  cette  adresse,  en  tentant  une  sort» 
contre  le  ministère  et  contre  la  France.  Elle  fut  néanmoins 
votée  à  l'unanimité.  Le  roi  Victor-Emmanuel  la  reçut  k 
20  juin.  «  Les  destinées  de  l'Italie,  dit-il,  s'accomplira! 
peut-être  plutôt  qu'on  ne  le  pense.  Mes  ministres  et  moi 
sommes  décidés  à  marcher  vers  ce  but.  Les  partis  extrêmes 
peuvent  seuls  nous  en  écarter,  au  lieu  de  nous  aider  à  \'& 
teindre.  En  tout  cas,  je  compte  sur  le  pays  qui  ne  tt't 
jamais  fait  défaut.  » 

Les  affaires.  —  M.  Ratazzi,  après  cette  manifestation» 
rappela  la  Chambre  aux  soins  des  affaires  que  les  incidents 
venaient  trop  souvent  interrompre,  en  donnant  lui-même 
l'exemple  par  une  réorganisation  générale  de  tout  le  per* 
sonnel  des  préfectures.  Il  fit  voter  la  loi  sur  les  associations 
dont  la  suspension  appartint  au  gouvernement  et  la  «V 
pression  aux  tribunaux.  Il  obtint  pour  six  mois  le  voteth 
douzième  provisoirede  l'année  1862,  en  promettant  depri" 
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enter  avant  la  fin  de  la  session  le  projet  de  budget  pour 
863.  La  levée  annuelle  de  quarante-cinq  mille  hommes  des- 
bée  à  donner  à  l'Italie  une  armée  de  trois  cent  quatre-vingt 
nille  hommes,  quand  la  loi  sera  complètement  mise  en  acti- 
vité, fut  votée,  ainsi  qu'une  loi  contre  la  désertion.  L'amiral 
Persano  obtint  son  budget  pour  commencer  la  construc- 
tion de  vingt  vaisseaux  de  combat,  dont  deux  cuirassés  et 
seize  frégates.  Vainement  M.  Grispi,  à  la  tête  de  l'extrême 
gauche,  et  M.  Peruzzi  avec. les  amis  les  plus  ardents  de 
l'ancien  ministère,  essayèrent-ils  d'entraver  ces  votes. 
M.  Ratazzi,  en  ralliant  les  modérés  de  tous  les  partis, 
obtint  une  majorité  respectable.  Des  succès  diplomatiques 
des  plus  importants  vinrent  encore  affermir  la  position  du 
ministère  et  la  situation  de  l'Italie. 

Le  12  juillet,  M.  Durando  annonça  que  les  relations 
interrompues  depuis  deux  ans  avec  les  cours  de  Saint- 
fttersbourg  et  de  Berlin  étaient  rétablies,  et  que  les  deux 
gouvernements  de  Russie  et  de  Prusse  se  décidaient  à  re- 
connaître le  royaume  d'Italie.  Le  roi  pouvait  mêler  de  nou- 
velles joies  de  famille  à  ces  joies  nationales;  car  M.  Ratazzi 
le  même  jour  annonça  les  fiançailles  de  la  princesse  Pie, 
fille  de  Victor-Emmanuel,  avec  le  nouveau  roi  de  Portagal  ; 
et  il  promit  le  dépôt  des  pièces  diplomatiques  destinées 
à  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  actes  importants 
Çûi  contribuaient  à  donner  à  l'Italie  la  place  qui  lui  con- 
vient parmi  les  puissances  européennes.  Une  diversion  pro- 
duite par  la  présence  et  par  quelques  paroles  plus  qu'im- 
portunes de  Garibaldi,  à  Païenne,  vint  troubler  encore 
cette  joie,  mais  sans  répandre  encore  d'inquiétude. 

Il  était  évident  que  l'accord  qui  avait  paru  exister  entre 
Garibaldi  et  le  ministère  précédent  était  rompu  avec  celui- 
ci.  L'avantage  qu'avait  eu  décidément  M.  Ratazzi  sur  le 
Parti  d'action  dans  l'affaire  de  Brescia  et  de  Bergame,  avait 
fccore  augmenté  les  ferments  de  discorde.  Garibaldi,  après 
*oir  laissé  pour  adieux  aux  comités  démocratie^*  ta<& 
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paroles  amères  contre  le  gouvernement  et  encourageantes 
pour  les  exaltés,  s'était  transporté  à  Païenne,  sur  le  théitn 
de  ses  anciens  exploits,  au  moment  môme  où  s'y  trouvaient 
les  fils  du  roi.  Là,  acclamé  par  ceux  qu'il  avait  jadis  déli- 
vrés, visité  par  les  délégués  des  comités  démocratiques  de 
Naples,  il  s'était  peu  à  peu  exalté.  On  se  demandait  encon 
s'il  voulait  partir  pour  le  Monténégro  ou  pour  la  Grèce,  et 
des  enrôlements  clandestins  faisaient  craindre  en  toute» 
quelque  chose,  lorsqu'à  Païenne,  dans  une  réunion  i la- 
quelle assistait  même  le  préfet  de  la  ville,  il  s'emporta 
contre  le  ministère,  déclara  qu'il  était  las  de  l'inaction 
dans  laquelle  le  gouvernement  laissait  l'Italie,  et  annonça 
qu'il  ne  supporterait  pas  plus  longtemps  cette  vie  d'inertie; 
accusant  enfin  l'empereur  Napoléon  et  le  gouvernemeri 
français  de  peser  sur  l'Italie,  il  se  laissa  aller  à  de  véri- 
tables invectives  contre  le  souverain  et  le  peuple  à  qri 
l'Italie  devait  tant.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  dn  14, 
M.  Boggio  dénonça  avec  chaleur  cette  ingratitude  et  la 
dangers  que  de  telles  paroles  pouvaient  amener.  M.  Crisfi 
seul  se  hasarda  à  défendre  Garibaldi.  Le  président  du  con- 
seil, M.  Ratazzi,  vengea  l'Empereur  et  la  France  par  de 
nobles  paroles ,  en  disant  que  les  insulter  c'est  insulter 
l'Italie,  et  assura  la  Chambre  que  le  gouvernement  était 
fermement  décidé  à  agir  et  parfaitement  en  état  d'empéchtf 
toute  tentative  contraire  aux  lois  et  à  la  volonté  du  pajs. 
La  discussion  sur  les  affaires  extérieures  et  sur  la  recon- 
naissance de  la  Russie  et  de  la  Prusse  dans  le  Parlement 
couvrirent  d'abord  les  dangers  de  la  situation.  Le  génénl 
Durando  prouva  pièces  en  main  que  les  deux  gouverne- 
ments n'avaient  imposé  d'autres  conditions  au  nouveau 
gouvernement  d'Italie  que  celles  qui  découlent  naturelle- 
ment du  droit  des  gens  et  du  respect  des  traités.  La  Russie 
y  avait  ajouté  seulement  le  désir  que  le  gouvernement 
d'Italie  ne  souffrît  point  sur  son  territoire  de  réunions 
destinées  à  la  menacer,  et  qu'il  licenciât  l'école  polonaise 
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ûCuneo.  Revenant  sur  les  paroles  de  Garibaldi  qui  avaient 
Foduit  une  si  mauvaise  impression,  le  ministre  fit  en- 
Mre  entendre  des  protestations  énergiques  et  reproduisit 
&  assurances  les  plus  positives  tant  sur  les  dispositions 
lorales  de  l'empereur  Napoléon  que  sur  celles  du  cabinet 
Dglais  sur  l'Italie.  En  ce  qui  concerne  Venise,  il  constata 
projet  de  rachat  mis  en  avant  Tannée  précédente 
it  échoué,  mais  il  exprima  l'espoir  que  le  gouvernement 
«ait  lieu  de  compter  sur  la  solution  prochaine  de  la  ques- 
romaine. 
fait  jamais,  depuis  la  mort  de  Cavour ,  le  royaume  d'Ita- 
ie ne  s'était  trouvé  dans  une  position  aussi  satisfaisante.  On 
lisait  que  l'Espagne  et  l'Autriche  elle-même  ne  tarderaient 
fjNJmt  à  le  reconnaître.  Cette  dernière  puissance  ne  pouvait 
impêcher  le  représentant  de  l'Italie  de  figurer  aux  confé- 
Rnaces  réunies  alors  à  Constantinople  au  sujet  de  la  Serbie. 
$t*  cabinet  d'Angleterre  insistait  auprès  du  cabinet  des 
JFuHeries  pour  le  règlement  de  la  question  romaine,  et 
.IL  Thouvenel  et  M.  Lavalette,  le  ministre  des  affaires 
.{étrangères  de  France  et  son  ambassadeur  à  Rome,  travail- 
lant peut-être  alors  avec  MM.  Ratazzi  et  Durando  à  hâter 
.  jhfccoDclusion  de  cette  affaire.  Dans  le  Parlement  de  Turin 
jAsieurs  projets  de  lois  des  plus  importants  pour  opérer 
Jt  maintenir  l'union  des  diverses  provinces  italiennes  et 
^Panification  du  royaume,  étaient  en  discussion.  L'un  avait 
^Apport  à  la  convention  passée  par  l'Ëtat  avec  la  compa- 
gnie Rothschild-Talabot  ;  outre  la  section  lombarde  de 
icia  à  Voghera  il  embrassait  trois  chemins  napoli- 
:  1°  d'Ancône  à  Otrante,  le  long  de  l'Adriatique  par 
^escara,  Foggia,  Bari  et  Lecce  ;  2°  de  Pescara  à  Ceprano  par 
•a  et  Popoli;  3°  de  Foggia  à  Naples  par  Eboli  et  Sa- 
Un  second  concernait  l'établissement  d'un  crédit 
foncier  et  d'un  crédit  agricole,  fondés  sur  la  vente  des 
biens  de  mainmorte.  Un  troisième  établissait  une  taxe 
Universitaire  fixe,  tendait  à  diminuer  le  nombre  des  uni- 
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versités  et  à  y  relever  les  études;  un  dernier  enfin  déter- 
minait l'établissement  d'un  certain  nombre  de  canaux 
d'irrigation  dans  la  Lomelline. 

Des  rapports  envoyés  par  les  agents  diplomatiques  an- 
glais et  français  au  milieu  de  l'année,  constataient,  awc 
cette  activité  législative,  de  véritables  progrès  accomplis. 
D'après  une  lettre  de  sir  John  Hudson ,  adressée  à  tari 
Russel  le  3  mai ,  l'aspect  des  villes  de  la  Marche  et  prifr 
cipalement  d'Ancône  prouvait  une  grande  activité,  et  h 
campagne  y  contrastait  déjà  singulièrement  avec  Taspd 
toujours  désolé  des  environs  de  Rome.  La  plaine  de  &■ 
prano  à  Capoue  y  montrait  l'agriculture  aussi  avança 
qu'en  Belgique  ou  en  Angleterre.  Le  chemin  de  fer,  fit 
jusqu'à  la  frontière  romaine,  entrait  bientôt  en  circulation 
D'après  une  lettre  du  consul  français  de  Naples,  écrite  pet 
après ,  la  ville  de  Naples  était  en  général  tranquille  & 
affectionnée  depuis  la  réorganisation  de  la  4e  légion  de  h 
garde  nationale,  et  malgré  quelques  mécontentements  fo- 
mentés par  les  meneurs  bourbonniens  et  républicains  dis 
le  peuple,  au  sujet  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  fe 
l'impôt  sur  les  tabacs.  Au  milieu  du  mois  de  juillet,  kl 
deux  fils  du  roi  Victor-Emmanuel  étaient  reçus  dans  II 
ville  avec  le  plus  grand  enthousiasme.  Le  clergé  napotitaâ 
était  toujours  hostile.  La  plupart  des  évêques  étaient  hors 
de  leur  siège;  mais  les  provinces  d'Avellino,  de  Salerne,  <k 
Basilicate,  deReggio,  deCatanzaro,  deCosenza,  d'Otrante, 
les  Pouilles,  étaient  dans  une  situation  prospère  ou  satisfit 
santé.  La  terre  de  labour,  la  province  de  Benévent,  la  Ci- 
pitanate,  étaient  seules  travaillées  par  l'esprit  de  réafr 
tion,  et  surtout  désolées  par  les  restes  de  brigandage.  Ou 
le  sentait  :  ce  qu'il  fallait,  c'était  porter  là  le  travail  et  l'ac- 
tivité avec  les  voies  de  communication.  Quelques  centaines 
de  kilomètres  de  rails  solides  feraient  plus  pour  effacer  & 
limites  et  les  barrières,  accorder  les  esprits  et  faire  dispa- 
raître les  brigands,  que  les  bataillons  de  bersaglieri,  ouïes 
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batteries  de  canon.  Le  gouvernement  pouvait  compter  à 
toute  épreuve  sur  l'armée  où  les  officiers  garibaldiens  in- 
corporés avaient  déjà  pris  l'esprit  de  discipline  et  l'instruc- 
tion nécessaire.  Des  canons  et  des  fusils  étaient  comman- 
dés en  Suède  et  en  Angleterre  pour  l'armée,  et  des  frégates 
(Cuirassées  en  France  pour  la  flotte.  Pour  achever  de  répri- 
mer les  dernières  résistances  à  l'unité  italienne,  M.  Con- 
forti,  garde  des  sceaux,  proposait  sur  le  clergé  une  loi 
destinée  à  ôter  aux  censures  ecclésiastiques  toute  sanc- 
tion  matérielle  sans  l'intervention   du  magistrat  civil. 
lel  était  l'état  des  choses,  quand  on  apprit  que  Garibaldi 
irenait  de  donner  le  signal  d'une  nouvelle  levée  de  bou- 
cliers à  Marsala,  en  Sicile,  le  19  juillet,  au  cri  de  :  Rome 
BMrla  mort! 

m* 

r  * 

F  r  Garibaldi  en  Sicile  et  à  Naples.  Âspromonte.  —  L'ancien 
libérateur  de  la  Sicile  préparait  depuis  longtemps  quelque 
^ose,  et  il  paraissait  avoir  partout  des  complices.  Le  mar- 
ais de  Pallavicino,  préfet  de  Palerme,  avait  assisté  au  pre- 
Jluer  discours  prononcé  contre  l'empereur  Napoléon  dans 
ville ,  et  il  venait  d'engager  les  habitants  de  la  pro- 
tce  par  une  proclamation  à  fêter  l'anniversaire  de  Ga- 
jïibaldi.  La  Société  émancipatrice  de  Genève  s'agitait.  Les 
étudiants  de  Pavie  adressaient  une  pétition  au  Parlement 
Pour  réclamer  la  ville  de  Rome.  Dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, MM.  Mordini,  Bertholami  et  d'autres,  interpellant 
©  ministère,  disaient  tout  haut  que  le  temps  de  l'action 
itait  arrivé,  et  qu'il  fallait  achever  la  révolution  italienne. 
Dans  la  Péninsule,  çà  et  là  des  volontaires  commençaient  à 
partir.  On  craignait  chaque  jour  de  voir  s'effectuer  quel- 
que débarquement  sur  le  territoire  de  Rome.  Bientôt  une 
adresse  aux  Hongrois,  datée  de  Palerme,  appela  cette  nation 
à  l'insurrection  contre  l'Autriche  :  «  L'Italie,  disait -elle, 
vous  y  convie  au  nom  de  la  fraternité  des  peuples,  au  nom 
du  salut  commun.  »  Des  bois  de  Ficuzza  enfin,  où  l'avaient 
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rejoint  déjà  quelques  volontaires  arrivés  du  continent  et 
de  Malte,  ou  levés  même  en  Sicile,  Garibaldi  prononças» 
ordre  du  jour  à  ses  nouveaux  soldats  :  «  Vous  êtes*- 
courus  le  sourire  sur  les  lèvres,  la  joie  au  front  an  ho- 
quet des  batailles.  Vous  avez  senti  la  honte  que  l'occup- 
tion  de  Rome  fait  peser  sur  vos  fronts ,  et  vous  voulez  b 
faire  disparaître.  » 

On  ne  savait  pas  au  juste  d'abord  quel  était  le  but  i 
l'entreprise  de  Garibaldi.  L'Orient  était  agité.  La  Porte 
était  en  démêlés  assez  vifs  avec  la  Serbie,  en  guerre  Afftk 
Monténégro.  Une  insurrection  déjà  étouffée,  mais  toujoafl 
latente,  semblait  menacer  le  trône  du  royaume  de  Gîta 
Garibaldi  ne  voulait-il  que  passer  à  travers  la  Sicile  et 
Naples  pour  s'embarquer  sur  l'Adriatique,  et  de  là  se  jefc 
au  milieu  de  ces  éléments  de  combustion,  pour  occop* 
l'Autriche ,  contre  laquelle  il  voulait  lancer  la  Hong», 
afin  de  revenir  par  ce  long  détour  à  Venise?  Avait-il 4* 
sein,  comme  il  l'indiquait  ouvertement,  d'entratnffk 
royaume  de  Naples  contre  l'armée  d'occupation  franco* 
à  Rome?  Le  roi  Victor-Emmanuel  se  prononça  le  preokrî 
par  une  lettre  en  date  du  3  août,  il  mit  en  garda  i 
peuples  contre  de  coupables  impatiences  et  de  fiévrew* 
agitations.  «  Tout  appel,  dit-il,  qui  n'est  pas  celui  du  1* 
est  un  appel  à  la  révolte  et  à  la  guerre  civile.  La  responar' 
bilité  et  la  rigueur  des  lois  tomberont  sur  ceux  qui  n'écor 
teront  pas  ces  paroles.  »  En  même  temps,  le  ministère  «•* 
plaça  en  Sicile  le  marquis  de  Pallavicino  par  le  génfcJ 
Cugia,  et  fit  partir  du  nord  des  troupes  vers  le  nsb 
L'empereur  des  Français  lui-même  prit  ses  précaution* 
en  renvoyant  à  Rome  les  troupes  qui  en  avaient  été  p** 
cédemment  rappelées.  La  lutte  ne  pouvait  manquera 
dater  bientôt. 

Garibaldi,  au  moment  où  il  prit  la  résolution  d'agir,  «W** 
personnellement  à  peu  près  les  mêmes  moyens  matéw* 
dont  il  avait  disposé  deux  années  auparavant;  un  ou<W* 
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millions  fournis  par  les  souscriptions  de  ses  partisans  en 
Angleterre,  quelques  navires  frétés  par  la  Société  émanci- 
patrice  de  Gênes,  et  800  à  1000  volontaires  arrivés  presque 
en  même  temps  que  lui.  Mais  le  gouvernement  italien  dis- 
posait de  troupes  nombreuses,  et,  il  pouvait  l'espérer, 
fidèles,  dans  la  Sicile  et  dans  le  royaume  de  Naples,  sous 
le  commandement  de  deux  bons  généraux,  Gugia  à  Pa- 
ïenne, et  la  Marmora  à  Naples.  Il  avait  dessein  d'étouffer 
ta  mouvement  par  un  déploiement  de  force,  considérable  et 
habile,  destiné  à  conjurer  tout  conflit  armé  et  à  éviter  l'ef- 
fusion du  sang.  La  force  morale  avait  surtout  changé  de 
côté  ;  Garibaldi  ne  pouvait  compter  que  sur  le  prestige 
de  sa  réputation,  et  sur  la  puissance  occulte  des  comi- 
tés agités  par  Mazzini,  qui  espérait  cette  fois  profiter  des 
éléments  de  troubles  semés  par  le  dictateur.  Mais  l'opinion 
publique  de  tous  les  partisans  sensés  de  l'Italie  en  Europe, 
Bt  de  la  plupart  des  Italiens  eux-mêmes,  condamnait  l'en- 
treprise de  Garibaldi. 

If  abord  Garibaldi,  à  la  tête  d'un  noyau  de  soldats  en  gé- 
joénl  très-jeunes,  se  dirigea  lentement  à  travers  l'intérieur 
Àb  la  Sicile,  sans  entraîner  le  gros  de  la  population,  quoi- 
qu'il prît  toujours  pour  devise  l'Italie  et  Victor-Emmanuel; 
les  membres  de  la  Société  émancipatrice  échouèrent  égale- 
ment dans  les  manifestations  essayées  à  Gênes,  à  Milan,  à 
tivourne  et  à  Naples,  en  répandant  les  proclamations  de 
Garibaldi.  Le  20  août,  M.  Ratazzi  et  ses  collègues  obtinrent 
iu  roi  Victor-Emmanuel  l'autorisation  de  proclamer  l'état 
de  siège  en  Sicile  et  dans  le  royaume  de  Naples  ;  et,  pour  leur 
part,  ils  effectuèrent  la  dissolution  de  la  Société  émanci- 
patrice et  de  toutes  celles  qui  lui  étaient  affiliées  (20  août). 
Le  général  Ricotti  fut  chargé  de  surveiller  et  d'envelopper 
Garibaldi  et  ses  volontaires  en  Sicile  sous  la  direction  du 
général  Gugia.  Cialdini  fut  mis  à  la  disposition  du  général 
la  Marmara.,  si  Garibaldi  parvenait  à  passer  sur  le  con- 
tinent. La  flotte  italienne,  aidée  d'une  escadre  fran 
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et  d'une  escadre  anglaise,  croisa  dans  les  eaux  siciliennes 
et  napolitaines,  et  arrêta  les  expéditions  de  volontaires. 

Garibaldi  eut  bientôt  la  conscience  de  son  impuissance.! 
marchait  avec  difficulté  à  travers  la  Sicile  comme  au  milict 
d'un  cercle  de  baïonnettes  qui  se  resserraient  sans  s'élever 
contre  lui.  Soldats  de  Garibaldi  et  soldats  réguliers  en- 
taient d'en  venir  aux  mains.  Ricotti,  suivant  les  ordres 
qu'il  avait  reçus,  ne  cherchait  qu'à  empêcher  l'accrois» 
ment  du  corps  de  l'armée  garibaldienne,  à  lui  interdire 
l'approche  des  villes,  à  rendre  son  approvisionnement  dit 
ficile,  à  convaincre  Garibaldi  de  l'impossibilité  de  sa  tenta- 
tive, et  à  l'amener  doucement  à  y  renoncer  avant  qu'il  fit 
obligé  de  faire  soumission.  Dans  cette  singulière  marchai 
travers  la  Sicile,  l'armée  de  l'action  et  celle  du  gouverne* 
ment  éprouvèrent  déjà  leur  solidité  en  se  trouvant  pis- 
sieurs  fois  rapprochés  et  presque  en  contact.  Garibaldi  tf 
détermina  qu'un  petit  nombre  de  désertions  et  vit  * 
fondre  plutôt  que  s'augmenter  son  armée,  au  fur  et  an»* 
sure  qu'il  avança  vers  la  côte  orientale  de  l'Ile.  À  la  d* 
cente  des  montagnes  cependant,  vers  le  détroit,  GariUUt 
moitié  par  d'habiles  manœuvres,  moitié  par  l'excès  de  ofr  »^ 
nagements  du  général  Ricotti,  parvint  à  entrer  à  CataOBil^ 
en  passant  pour  ainsi  dire  à  travers  les  baïonnettes  4 
l'armée  régulière.  Mais  à  Catane,  il  éprouva  une  premih 
déception.  Il  adresse  de  là  encore  une  proclamation  i* 
Italiens,  c  A  Rome!  dit-il;  levez-vous,  preux  de48< 
de  49!  Sus,  jeunesse  ardente  de  1859  et  60!  Accoffl* 
à  la  croisade  sainte.  Je  suis  résolu  à  entrer  dans  RO0 
vainqueur,  ou  à  périr  sous  ses  murs.  »  Mais  la  municipfr 
lité  de  Catane  quitte  la  ville  avec  un  certain  nombre» 
citoyens.  Une  réponse  de  Klapka,  général  hongrois,  ** 
service  de  l'Italie,  bientôt  suivie  d'une  lettre  de  Kossnft* 
arrivent  en  même  temps  à  Catane  pour  prouver  à  G|fr 
baldi  que  les  exilés  mêmes  de  la  Hongrie  ne  conseflW    * 
point  à  leurs  compatriotes  de  s'armer  pour  une  entrepn* 
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pourvue  de  toute  chance  de  succès.  Deux  frégates  du 
uvernement  entrent  déjà  dans  le  port  de  Catane,  pour 
>quer  de  ce  côté  Garibaldi,  toujours  entouré  par  l'armée 
terre  de  Ricotti.  Le  25,  Garibaldi  se  saisit  d'un  bateau 
rcpeur  de  la  compagnie  postale  italienne,  se  jette  à  bord 
'ec  un  millier  de  compagnons,  et,  presque  sous  les  yeux 
s  deux  frégates  du  gouvernement,  passe  la  mer  et  aborde 
la  pointe  du  cap  Spartivento,  près  de  Melito,  tandis  que 
icotti  désarmait  le  reste  des  volontaires  qui  n'avaient  pu 
embarquer  avec  leur  chef. 

Dans  la  Pénipsule  on  était  presque  sans  inquiétude.  Le 
mvernement  empêchait,  malgré  quelques  résistances, 
afficher  les  proclamations  de  G&ibaldi  à  Milan,  à  Gênes 
à  Florence.  Le  général  de  Montebello,  à  Rome,  avait 
gu  assez  de  troupes  françaises  pour  occuper  tout  l'Etat 
ntifical.  Le  Saint-Siège,  rassuré  par  les  déclarations  de 
mbassadeur  M.  de  la  Valette,  protestait,  par  un  mani- 
;te  pontifical,  contre  le  projet  du  gouvernement  de  Turin 
iliéner  les  biens  ecclésiastiques,  et  déclarait  nulle  et  non 
enue  toute  exécution  de  mesures  destinées  à  y  procéder. 
Comité  national  d'ailleurs  recommandait  aux  Romains 
patience,  et  quelques  exaltés  manifestaient  seulement 
ir  sentiment  en  jetant  des  bombes  au  milieu  des  rues. 
Naples,  le  général  la  Marmora  supprimait  la  plupart  des 
îrnaux,  fermait  les  clubs,  tenait  sur  pied  la  garde  na- 
male;  et  Cialdini  était  décidé  à  repousser  une  attaque 
ns  la  Galabre  avec  moins  de  ménagements  qu'en  Sicile, 
l  l'on  avait  d'abord  espéré  enfermer  simplement  l'armée 
«volontaires. 

Garibaldi,  arrivé  à  la  pointe  de  la  Calabre  ultérieure, 
avait  d'autre  espoir  solide  de  succès  qu'en  s'emparant 
t  Reggio  pour  s'en  faire  un  centre  d'opération.  Il  avait 
:près  de  lui  ses  lieutenants  Nullo,  Missori,  son  fils  Menotti  ; 
ais  en  trois  jours  il  ne  vit  arriver  que  cinq  ou  six  cents 
lontaires.  Mordini,  Nicotéra  et  quelques  autres  &frç\i\te» 
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l'attendaient  pour  propager  le  mouvement  dans  le  tojvom; 
mais  ils  n'avaient  pas  encore  obtenu  grand  résultat.  Gari- 
baldi  tenta,  avec  le  peu  de  monde  qu'il  avait  pu  nmm* 
bler,  de  surprendre  Reggio  dont  la  municipalité  avait  it 
cemment  donné  sa  démission.  Mais  il  était  trop  tard,  fli 
était  en  force  pour  le  recevoir.  U  n'eût  plus  qu'à  se  jdff  j 
au  nord-ouest,  dans  les  montagnes,  à  travers  l'épiiNT] 
du  plateau  à  peu  près  désert  d'Aspromonte,  avec  Mftl 
dix-sept  cents  hommes.  Le  colonel  Pallavicino,  à  la  têieè 
deux  mille  quatre  cents  hommes,  fut  envoyé  contre  lui 
l'ordre  précis  de  lui  faire  poser  les  armes,  même  au  Ofljvj 
d'un  combat. 

On  peut  le  dire,  l'Italie  tout  entière  était 
sèment  affectée,  et  l'Europe  libérale  atteinte  d'une 
thique  émotion.  On  ne  pouvait  s'empêcher,  dans  Y 
même  de  l'Italie,  de  désirer  la  victoire  du  gouvernement! 
gulier,  qui  était  celle  de  l'ordre,  de  la  paix  européen*,' 
peut-être  le  salut  de  l'Italie.  On  souffrait  que  cela  dût» 
acheté  aux  dépens  d'une  belle  et  populaire  réputation 
peut-être  de  la  vie  du  célèbre  patriote.  Garibaldi  était i 
rivé,  après  de  grandes  difficultés,  au  milieu  du  plateau 
sert  qui  couronne  le  massif  d'Aspromonte.  Il  avait 
quartier  général  quelques   cabanes  en  ruine  prèf 
bois.  C'était  le  29  août.  Dès  la  veille  le  colonel  Pa 
avait  commencé  à  gravir  les  hauteurs.  Au  matin  il 
ses  forces  en  trois  colonnes  pour  attaquer  GaribftUi 
front  et  lui  couper  la  retraite  en  tournant  le  plateau. 
ribaldi  leva  son  camp  et  se  dirigea  vers  le  bois.  H  ri 
pas  d'espoir  de  résister  et  peu  de  chance  de  se 
Les  bersaglieri  arrivèrent  à  portée.  Garibaldi  arrêta 
siens,  résolu  d'abord  à  ne  point  faire  feu  ;  il  commandai 
halte  et  le  repos.  Pallavicino  avait  donné  l'ordre  d'iflt] 
cer.  On  parut  d'abord  hésiter  de  part  et  d'autre, 
jeta  encore  le  cri  de  ne  point  faire  feu.  Quelques 
cependant  partirent,  du  côté  des  troupes  régulières  d'aboli 
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lu  côté  des  volontaires.  Un  officier  piémontais  arriva 
lieu  des  balles  en  parlementaire.  Garibaldi,  en  proie  à 
don  la  plus  vive,  ordonna  de  le  désarmer.  Le  feu 
unença,  il  y  eut  douze  morts  et  une  cinquantaine  de 
is  ;  deux  balles  atteignirent  Garibaldi  :  l'une  morte  à 
sse,  l'autre  vive  au  pied  droit.  Les  bersaglieri  se  pré- 
rent;  les  deux  troupes  furent  bientôt  mêlées  au  mi- 
'une  vive  émotion  mêlée  de  reproches  et  d'attendris- 
it. 

ibaldi,  assis  près  d'un  tronc  d'arbre  pendant  qu'on 
it  sa  blessure,  demanda  pour  lui  la  permission  de 
arquer  sur  un  vapeur  anglais,  et  pour  ses  compa* 
la  liberté.  Pallavicino  promit  de  faire  parvenir  ce 
u  gouvernement,  mais  répondit  qu'il  n'avait  mission 
e  combattre  et  de  vaincre.  On  se  mit  en  devoir  de 
porter  le  patriote  blessé.  Réguliers  et  volontaires  des- 
rent  les  hauteurs  d'Aspromonte  :  les  premiers  gar- 
es autres,  mais  avec  honneur,  à  distance  ;  tous  s'oc- 
tt  des  blessés.  On  arriva  ainsi  à  Scylla  sur  la  côte. 
Snéral  Cialdini  annonça  à  Garibaldi  qu'il  avait  ordre 
faire  embarquer  sur  un  vaisseau  piémontais  pour  le 
dre  à  Gênes,  à  la  Spezzia,  et  que  ses  lieutenants  et  sol- 
itaient  prisonniers  de  guerre.  La  nouvelle  de  la  triste 
de  cette  folle  entreprise,  punie  par  l'abandon  et  par 
nmune  douleur  pour  les  Italiens  de  voir  Garibaldi 
§  par  une  balle  italienne,  causa  comme  on  pouvait 
tendre  quelque  trouble  dans  le  nord  de  l'Italie.  Il  y 
telques  tentatives  d'émeutes  à  Milan,  à  Gênes,  à  Na- 
au  cri  de  :  A  bas  le  ministère!  vive  Garibaldi!  Le  ge- 
la Marmora  à  Naples  fit  arrêter  plusieurs  députés  qui 
snt  compromis.  L'armée  tint  ferme  à  Milan,  à  Brescia 
rênes,  avec  la  garde  nationale,  contre  les  tentatives 
ilèvement.  On  eut  à  déplorer  quelques  morts  d'hom- 
•ar  suite  de  charges  de  la  troupe  et  de  coups  de  poi- 
.  partis  de  la  multitude.  Mais  tout  fut  promptement 


208  l'année  historique. 

apaisé.  Garibaldi,  le  2  septembre,  arriva  souffrant  de  si 
blessure  à  la  Spezzia,  juste  cinq  jours  avant  l'anniversaire 
de  celui  où  il  était  entré,  Tannée  précédente,  triomphant 
dans  la  ville  de  Naples. 

Encore  un  changement  de  ministère.  —  Garibaldi  pri- 
sonnier était  presque  aussi  embarrassant  pour  le  gouw* 
nement  que  révolté.  L'Europe  s'intéressait  maintenant  à- 
sa  santé  plus  encore  qu'à  celle  d'un  souverain.  Les  mé- 
decins les  plus  célèbres  d'Italie,  de  France  et  d'Angletem 
étaient  à  sa  disposition.  C'était  pour  lui  une  consolatki 
touchante.  Le  ministère  délibéra  sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  l'amnistier  ou  le  juger. 

Après  avoir  fait  preuve  de  force  le  gouvernement  potnraï 
bien  évidemment  montrer  de  la  clémence.  Mais  cornu» 
M.  Ratazzi  comptait  se  servir  de  son  succès  pour  obtenir 
pacifiquement  de  la  France  ce  qu'il  n'avait  pas  vouli 
recevoir  de  Garibaldi  au  prix  d'une  guerre,  une 
nistie  si  prompte  risquait  de  paraître  un  jeu.  D'autre  part, 
juger  Garibaldi  était  fort  embarrassant;  il  n'avait  vooli 
rien  autre  chose  que  ce  que  le  gouvernement  lui-mi 
demandait;  seulement  il  l'avait  poursuivi  par  d'antm 
moyens.  La  difficulté  d'ailleurs  était  de  trouver  des  jug» 
Le  Sénat  italien  ne  s'en  souciait  pas  ;  les  Cours  de 
tion  de  Milan,  de  Turin,  de  Naples  se  renvoyaient  la 
mission.  Pendant  qu'on  délibérait,  le  calme  rentra  da* 
les  esprits  avec  une  promptitude  extraordinaire.  Les 
ciétés  furent  dissoutes,  les  manifestations  en  faveur  (h 
vaincu  d'Aspromonte  cessèrent  promptement.  Le  bonhflOf 
souriait  d'ailleurs  à  Victor-Emmanuel.  On  célébrait  akff 
à  Turin  le  mariage  du  roi  de  Portugal  avec  la  princesse  Pi 
de  Savoie,  seconde  fille  du  roi  d'Italie  (27  septembre).  I* 
roi  de  Portugal  était  représenté  par  le  prince  de  Carigntf» 
le  roi  d'Italie>  la  famille  royale,  le  prince  Napoléon,  la pri* 
cesse  Clotilde,  la  princesse  Mathilde  assistaient  à  la  céré-  - 
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lie.  Le  roi,  les  princes  et  les  ministres  accompagnèrent 
ouvelle  reine  jusqu'à  Gênes,  où  elle  s'embarqua  pour 
>onne.  L'heureux  roi  d'Italie  avait  tous  les  succès,  privés 
ublics,  qu'il  pouvait  désirer.  Il  pouvait  amnistier, 
î  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  avait  cependant 
out  à  cœur,  en  effaçant  la  trace  de  ce  qui  s'était  passé, 
aire  faire  un  pas  à  la  question  de  Rome,  c'est-à- 
à  ce  qu'il  croyait  être  la  consolidation  du  royaume, 
ts  avoir  prononcé  d'abord  (15  septembre)  en  faveur  de 
baldi  une  amnistie  qui  fut  ensuite  étendue  à  tous  ceux 
par  voie  de  presse  ou  à  main  armée  avaient  concouru 
tte  entreprise ,  le  ministère  italien,  par  l'organe  de 
)urando  (8  octobre),  adressa,  en  effet,  au  sujet  de  Rome, 
dépêche  au  gouvernement  français.  Dans  ce  document, 
."binet  de  Turin  examinait  à  son  point  de  vue  les  résul- 
de  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises, 
nettait  la  pensée  que  la  protection  accordée  au  Saint- 
je  par  l'empereur  Napoléon,  encourageait  la  cour  pa- 
»  à  refuser  tout  accommodement.  Il»accusait  le  gouver- 
nent romain,  couvrant  de  son  égide  la  conspiration 
t  l'ancienne  famille  de  Naples  était  le  foyer ,  de  faire , 
réalité ,  des  actes  de  guerre  contre  l'Italie.  La  défaite 
Jaribaldi,  suivie  de  son  amnistie,  était  une  preuve  de 
►rce  du  nouveau  royaume  ;  mais  le  cabinet  de  Turin 
ouvait  oublier  que  Garibaldi  avait  cherché  après  tout, 
les  armes,  ce  que  le  ministère  lui-même  demandait 
tes  voies  diplomatiques;  ne  serait-ce  pas  l'affaiblir  de- 
l'Italie  que  de  ne  pas  lui  faciliter  les  moyens  d'ac- 
plir  ce  que  l'Italie  désirait?  En  conséquence,  M.  Du- 
lo  pensait  que  le  moment  était  venu  pour  la  France 
appeler  le  corps  d'armée  qui  gardait  le  saint-père.  Le 
irernement  italien,  disait-il  en  finissant,  est  prêt  à  exa- 
er  les  propositions  qu'on  lui  ferait  en  vue  de  garantir 
lépendance  du  Saint-Siège  dès  que  l'occupation  étran- 
?  aurait  cessé. 
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C'était  une  mise  en  demeure  de  se  prononcer  envoyée 
au  gouvernement  français.  Le  remplacement  en  France  de 
M.  Thouvenel  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  aux  affaires  étrafr 
gères ,  porta  un  premier  coup  aux  espérances  de  l'Italie. 
La  dépêche  française  du  26  octobre  les  ruina  complètement 
«  Le  cabinet  de  Turin,  répondit  le  nouveau  ministre,  s'était 
placé  sur  un  terrain  où  les  intérêts  traditionnels  de  la 
France  non  moins  que  les  exigences  actuelles  de  sa  poli- 
tique lui  interdisaient  de  le  suivre.  »  C'était  annoncer  assez 
clairement  que  la  France  désirait  garder  encore  le  stok 
quo ,  et  tenter  de  nouveaux  essais  de  conciliation  entre 
Rome  et  Turin.  Cette  réponse  frappa  du  môme  coup  le 
ministère  Ratazzi,  qui  s'était  cru  deux  fois  au  moment  de 
résoudre  la  question  romaine. 

Le  chef  du  cabinet  italien  prit  bravement  son  pari 
Habileté  ou  courage,  calcul  ou  franchise,  il  convoqo 
aussitôt  le  Parlement  italien  qui  se  rouvrit  le  18  novem- 
bre. On  pouvait  s'attendre  à  voir  les  discussions  se  res- 
sentir de  l'événement  d'Aspromonte  et  de  la  réponse  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys.  M.  Ratazzi  ne  les  engagea  quepoor 
exposer  nettement  ce  qu'il  avait  espéré,  ce  qu'il  avait 
voulu,  et  mettre  le  Parlement  à  même  de  confier,  s'il  h 
désirait,  les  affaires  en  d'autres  mains,  ou  à  dire  quelle 
politique  il  voulait  lui  voir  suivre.  M.  Buoncompapri, 
chef  de  la  droite,  risqua  plus  de  blâmes  sur  le  passé  qtfB 
ne  fit  de  propositions  pour  l'avenir.  Ce  n'était  point  m; 
discours  ministre.  MM.  Massari  et  Nicotéra,  de  la  gauchv 
déclarèrent  vouloir  que  le  pouvoir  passât  en  d'antres 
mains.  11  s'en  fallut  de  peu  que  M.  de  Césare  ne  demi* 
dât  la  mise  en  accusation  du  nouveau  ministère.  Mais 
la  politique  qu'ils  représentaient  avait  peu  de  chance  alort 
auprès  du  peuple  italien.  M.  Ratazai  ne  trouva  pas  là  seu- 
lement une  belle  occasion  de  se  défendre.  Il  vit  MM.  tir 
fieri,  Boggio  et  surtout  M.  le  marquis  Pepoli,  rendre  il* 
brillant  hommage  à  son  abnégation  et  à  son  patriotisme. 
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i  eut  plus  d'une  fois ,  pendant  cette  discussion  qui  dura 
x  jours,  le  regret  de  constater  que  les  questions  de  pér- 
ime, les  petits  antagonismes,  les  rivalités  mesquines 
uaient  un  trop  grand  rôle.  «  L'Italie ,  dit  avec  raison 
.  Boggio,  n'aura  jamais  Rome  tant  qu'elle  donnera 
exemple  de  désaccord  et  de  mésintelligence  entre  les  par- 
s politiques;  affirmer  le  droit  de  l'Italie  sur  Rome  sans 
tre  en  mesure  de  les  faire  valoir ,  c'est  une  faute  grave, 
De  des  erreurs  les  plus  fatales.  »  En  somme,  quoique  au- 
an  des  orateurs  n'eût  produit  les  éléments  d'un  pro- 
ramme  nouveau  qui  assurât  mieux  l'avenir  de  l'Italie, 
L  Ratazzi  put  s'assurer  qu'il  n'avait  pas  plus  que  son  pro- 
cesseur l'appui  d'une  majorité  compacte.  Les  partisans 
ï  l'ancien  ministère  Ricasoli,  les  hommes  du  parti  de  l'ac- 
Dn  étaient  contre  lui.  Il  avait  remplacé  M.  Ricasoli ,  et  il 
avait  pas  mieux  fait  que  lui,  disait-on;  au  contraire,  sous 
i,  une  balle  italienne  avait  frappé  Garibaldi.  En  présence 
ï  ces  difficultés,  le  roi  Victor-Emmanuel  prit  la  sage  re- 
lation de  confier  les  affaires  à  un  ministère  purement 
Iministratif  pris  en  dehors  des  partis  et  des  notabilités 
>litiques,  et  qui  s'occuperait  exclusivement  del'organisa- 
>n  intérieure* de  l'Italie  et  de  la  consolidation  du  royaume. 
.  Ratazzi  laissait  volontiers  la  place,  La  coalition  des  par- 
tans  de  M.  Ricasoli  et  de  la  gauche  ne  permit  pas  ce- 
indant  à  M.  Torrearsa,  chargé  d'abord  par  le  roi,  de  com- 
wer  un  ministère.  Les  amis  de  M.  Ricasoli  entrèrent 
ins  la  nouvelle  administration.  Mais  la  situation  leur  im- 
«a  la  loi  que  Victor-Emmanuel  avait  cru  alors  nécessaire 
son  nouveau  cabinet. 

Le  nouveau  ministère  formé  le  8  décembre  était  com- 
)sé  de  la  manière  suivante  :  M.  Farini,  président  du  con- 
U;  M.  Pasolini,  affaires  étrangères  ;  M.  Peruzzi,  intérieur; 
.Minghetti,  finances;  M.  Pisanelli,  grâce  et  justice; 
enabréa,  travaux  publics;  Della-Rovere,  guerre;  Rini, 
arine  ;  Amari,  instruction  publique;  Manna,  acjTùuV- 
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ture  et  commerce.  Le  programme  proposé  par  M.  Farini 
(le  11)  parut  assez  incolore;  il  devait  son  avènement 
au  mécontentement  qu'avait  produit  l'insuccès  de  la* 
politique  romaine  du  précédent.  M.  Farini  ne  parla  ni 
de  Venise  ni  de  Rome.  Il  parla ,  pour  l'intérieur  ,  du  res- 
pect de  la  loi  dans  les  mêmes  termes  que  l'aurait  fait 
M.  Ratazzi.  La  circulaire  adressée  par  M.  Pasolini,  aux 
puissances  étrangères,  où  il  promettait  de  se  consacrera 
l'organisation  de  l'Italie  et  au  maintien  de  ses  alliances, 
n'en  dit  pas  davantage.  La  majorité  de  la  Chambre,  satis- 
faite cependant  d'avoir  un  peu  écouté  ses  rancunes,  se 
sépara  en  votant  pour  trois  mois  la  levée  des  douzièmes 
provisoires. 

Cette  session  célèbre  avait  été  ouverte  le  1-8  février  1861; 
prorogée  du  23  juillet  au  3  novembre  186 1 ,  et  du  21  août  ai 
26  octobre  1862.  La  Chambre  élective  avait  tenu  329  séances 
publiques  ;  elle  s'était  ajournée  du  13  avril  au  31  mai  1862. 
Le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Chambre  421  projeta 
de  loi,  dont  12  avaient  été  retirés  ;  195  avaient  été  approu- 
vés; 1  avait  été  repoussé; — 129  interpellations  avaient  été 
adressées  aux  ministères  :  les  plus  importantes  de  ces  in- 
terpellations avaient  absorbé  52  séances.  On  avait  lui 
résumé  de  1928  pétitions  :  570  avaient  été  l'objet  d'un  rap- 
port. Le  Parlement  n'avait  pas  moins  montré  d'indépen- 
dance en  face  des  ministères;  Cavour,  Ricasoli,  Ratazâ 
et  Farini  s'étaient  succédé  en  peu  de  temps.  Mais  ce  n'é- 
tait peut-être  pas  le  meilleur  moyen  d'avancer  les  affaires 
de  l'Italie.  L'année  1862  particulièrement,  qui  avait  en- 
fanté trois  ministères ,  avait  été  la  moins  brillante  pour 
l'Italie,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  sans  résultat  pour  la  con- 
solidation du  nouveau  royaume. 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

La  réforme  fédérale,  le  différend  à  propos  de  la  Hesse,  le 
traité  de  commerce  conclu  au  nom  du  Zollverein  par  la 
Prusse  avec  la  France,  sont  les  trois  principaux  objets 
commues  à  tous  les  Etats  de  la  confédération  qui  aient  oc- 
cupé l'Allemagne  en  1862.  La  diète  de  Francfort  et  les  prin- 
cipaux gouvernements  de  la  confédération  ne  s'en  sont  pas 
seuls  mêlés,  les  nombreuses  sociétés  ou  réunions  politiques 
qui  couvrent  l'Allemagne  y  ont  pris  part.  Tout  cela  n'a  pas 
manqué  de  donner  une  certaine  vie  au  delà  du  Rhin ,  mais 
sans  avancer  beaucoup  les  questions  agitées. 

La  réforme  fédérale.  —  Il  faut  remonter  jusqu'au  20  oc- 
tobre 1861,  si  l'on  veut  trouver  le  point  de  départ  des  efforts 
bits,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  en  1862,  par 
les  gouvernements  allemands,  pour  réformer  la  constitution 
fédérale.  Organe  des  Ëtats  moyens,  dits  de  Wurtzbourg, 
M.  de  Beust,  ministre  saxon,  avait,  au  nom  de  ces  gouver- 
nements, rédigé  un  projet  dont  le  but  était  de  les  soustraire 
à  la  prépondérance  des  deux  grandes  monarchies  d'Au- 
triche et  de  Prusse  entre  lesquels  ils  sont  ballottés. 

Le  projet  n'était  pas  précisément  simple.  Pour  donner 
satisfaction  à  l'opinion  qui  demandait  la  reconstitution  li- 
l&ale  de  la  diète,  M.  de  Beust  demandait  l'adjonction  de 
1  élément  représentatif  à  cet  aréopage  de  diplomates  appelé 
a  décider  en  dernière  instance  sur  certains  intérêts  corn- 
as à  tous  les  Ëtats  allemands,  et  particulièrement  sur 
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l'organisation  offensive  et  défensive  du  territoire  fédéral. 
Cette  adjonction  se  composerait  de  délégués  des  Chambres 
des  Ëtats  au  nombre  de  128,  et  formerait  une  sorte  de 
diète  populaire  à  côté  de  la  haute  diète  composée,  comme  on 
sait,  des  fondés  de  pouvoir  des  princes.  Ainsi  reconstituée, 
cette  double  assemblée  serait  maintenue  dans  d'assez  étroi- 
tes limites,  pour  qu'elle  ne  portât  point  préjudice  à  l'au- 
tonomie, soit  des  gouvernements,  soit  des  Chambres  des 
Ëtats  fédérés.  Elle  cesserait  d'être  un  corps  permanent 
pour  se  transformer  en  conférence  qui  se  réunirait  <ten 
fois  par  an,  pendant  un  mois,  alternativement  à  Hambourg 
et  à  Ratisbonne.  A  ses  sessions  participeraient  les  ministres 
des  affaires  extérieures  des  Ëtats  ou  groupes  d'Etats  ara- 
quels  appartenaient  les  17  voix  qui  formaient  alors  le  con- 
seil restreint  de  la  diète.  Mais  la  grande  nouveauté  que 
voulait  introduire  M.  de  Beust  dans  la  confédération  était 
la  transformation  du  pouvoir  exécutif.  La  présidence  des 
réunions  bisannuelles  de  la  diète,  reconstituée  sur  ses  non- 
velles  bases,  alternerait  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Ces 
deux  puissances  et  une  troisième,  composée  de  l'ensemble 
des  autres  confédérés,  formeraient  un  comité  exécutif  qui 
serait  permanent ,  de  même  que  l'administration  de  h 
guerre  en  laquelle  se  transformerait  le  comité  militaire. 
Enfin  un  tribunal  fédéral  connaîtrait  des  conflits  entre  les 
gouvernements  des  divers  Ëtats  et  leurs  Chambres. 

Ce  projet  n'avait  contenté  ni  les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin,  ni  la  grande  majorité  des  populations  alle- 
mandes ,  ni  Yassociation  nationale  (national  Verein).  Dès 
le  5  novembre,  le  premier  ministre  autrichien  avait  pré- 
senté ses  objections.  Selon  lui  :  1°  le  projet  saxon  altérait 
d'une  façon  désavantageuse  les  rapports  internationaux  de 
la  confédération  germanique,  puisqu'avec  la  diète  perm* 
nente  et  fixe  cesserait  auprès  d'elle  la  représentation  des 
puissances  étrangères  ;  2°  il  détruisait  l'équilibre  entre  li 
Prusse  et  l'Autriche,  en  admettant  à  la  diète  les  délégués 
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de  toute  la  monarchie  prussienne,  tandis  que  les  provinces 
allemandes  de  la  monarchie  autrichienne  y  enverraient 
seules  les  siennes.  Enfin  cette  organisation,  plus  compli- 
quée encore  que  celle  qui  existait,  augmenterait,  au  lieu  de 
diminuer,  la  lourdeur  de  la  démarche  et  la  lenteur  des  ré- 
solutions de  la  confédération.  Le  comte  de  Rechberg,  en 
conséquence,  demandait  le  maintien  de  la  diète  à  Francfort; 
il  préférait  à  la  présidence  alternative  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse,  une  combinaison  qui  admettrait  encore  une  troi- 
sième présidence.  En  tout  cas,  il  n'abandonnerait  la  pré- 
sidence exclusive  qui  lui  avait  été  déférée  par  les  Ëtats 
allemands  qae  dans  l'hypothèse  où  Ton  admettrait  aux 
bénéfices  de  la  confédération  ses  provinces  non  allemandes. 
Sur  ces  bases  seulement,  qui  respecteraient  la  position  de 
première  puissance  de  l'Autriche,  le  gouvernement  autri- 
chien se  montrait  prêt  -  à  entrer  en  négociations  pour  la 
réforme  fédérale. 

Le  ministre  de  Prusse,  quelques  jours  après,  n'avait 
pas  manqué,  par  une  dépêche  du  20  décembre,  de  montrer 
qu'il  se  plaçait  à  un  point  de  vue  tout  opposé  à  celui  des 
deux  diplomates.  D'après  M.  le  comte  de  Bernstorff,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Prusse,  la  réforme  fédé- 
rale ne  devait  point  consister  à  affermir,  à  étendre  les  at- 
tributions de  la  diète;  mais,  au  contraire,  à  les  affaiblir,  à 
imiter  son  pouvoir  et  surtout  à  lui  ôter  toute  possibilité 
l'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  des  Ëtats  fé- 
iérés.  Le  défaut  capital,  disait-il,  de  toute  la  constitution 
fédérale  était  dans  cette  circonstance  qu'elle  n'avait  pas 
maintenu  le  caractère  purement  international  de  la  diète. 
Le  comité  exécutif,  le  tribunal  fédéral  et  les  autres  propo- 
sitions de  M.  de  Beust  lui  paraissaient  inadmissibles, 
comme  étant  de  nature  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer 
ce  mal.  Le  ministre  prussien  ne  niait  pas  cependant  qu'il 
n'y  eût  avantage  à  une  fusion  plus  intime  des  intérêts,  des 
forces  ou  des  institutions  des  Ëtats  fédérés.  Seulement,  il 
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ne  croyait  pas  trouver  cette  union  plus  intime  dans  la  ré- 
forme de  la  diète  et  de  la  confédération,  mais  au  contraire, 
dans  l'union  plus  étroite ,  au  sein  de  la  confédération  et 
au-dessous  de  la  diète,  des  Etats  rapprochés  par  des  sen- 
timents ,  ou  par  des.  intérêts  semblables  ;  et  il  s'appuyait 
sur  l'article  1 1  du  statut  f édératif  qui  permet  aux  mem- 
bres de  la  confédération  de  s'unir  entre  eux,  autant  que 
leur  association  n'est  pas  contraire  au  but  de  l'ensemble. 
On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  ce  ne  fût  là  un  retour 
adouci  à  l'union  restreinte  d'Erfurth,  par  laquelle  la  Prusse 
avait  voulu  en  1850  remplacer  la  diète  qui  avait  été  on 
instant  balayée  par  la  tempête  de  1848.  Le  cabinet  de  Ber- 
lin ajouta  encore  à  l'effet  produit  par  cette  dépêche  tf 
contestant  à  l'Autriche  que  l'honneur  de  la  présidence  W 
constituât  le  droit  de  première  puissance  en  Allemagne. 

Ce  conflit  produisait  au  commencement  de  l'année  m» 
assez  vive  émotion.  La  Prusse,  disaient  les  personnes 
officiels  de  l'Autriche  et  des  États  moyens,  revient  aux  an- 
ciennes aspirations  de  Gotha;  l'œuvre  de  M.  Radowitzest 
reprise.  La  Prusse,  qui  déjà  procédait,  par  des  convention 
militaires,  avec  quelques  voisins,  à  sa  fortune  future, 
voulait  la  pousser  plus  loin.  C'est  ainsi  qu'elle  exploitait^ 
efforts  de  l'association  nationale  et  des  fauteurs  d'un  pari* 
ment  souverain  à  Francfort,  avec  un  pouvoir  central  niw 
lantles  forts  et  les  faibles  sous  le  sceptre  d'une  démocrifc 
unitaire.  Elle  rêvait  l'hégémonie  de  l'Allemagne,  et  dans 
quel  moment?  Lorsqu'on  voyait  le  roi  en  lutte  avec  s» 
parlement,  et  le  gouvernement  qui  ambitionnait  d'étendre 
son  action  diplomatique  et  militaire  sur  une  partie  del'A^ 
lemagne,  commencer  d'abord  par  élever  une  barrièredf 
vant  les  idées  des  confédérés  en  soumettant  l'entrée  te 
journaux  allemands  en  Prusse  à  l'impôt  du  timbre. 

Le  cabinet  autrichien  profita  avec  habileté  de  ce  mécfl- 
tentement,  et  adressa  à  la  cour  de  Prusse  (14  février)  tf* 
drotestation  à  laquelle  se  rallièrent  les  royaumes  de  Bavière, 
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ie  Wurtemberg,  de  Hanovre  et  de  Saxe.  Ces  États  se  pro- 
îoncèrent  de  la  manière  la  plus  nette  contre  la  prétention 
innoncée  par  la  Prusse  de  transformer  complètement  le 
sens  de  l'acte  fédéral  en  ne  lui  laissant  qu'un  caractère  pu- 
rement international,  de  scinder  la  Confédération  en  deux, 
au  moyen  d'une  union  particulière  et  restreinte  à  un  cer- 
tain nombre  d'Ëtats,en  un  mot,  de  créer  une  Confédération 
dans  la  Confédération.  Ils  rappelaient  à  la  Prusse  que  ses 
prétentions  d'aujourd'hui  étaient  complètement  en  désac- 
cord avec  les  principes  qu'elle  professait  au  congrès  devienne, 
où  elle  avait  contribué  pour  sa  part  à  fonder  la  Confédéra- 
tion germanique.  Ils  faisaient  ressortir  lj  danger  d'une 
combinaison  qui  placerait  une  partie  de  l'Allemagne  dans 
ses  rapports  avec  l'autre  sur  le  môme  pied  où  la  conféra- 
Bon  tout  entière  était  placée  à  l'égard  des  autres  puis- 
sances. Ils  terminaient  en  exprimant  l'espoir  que  le  cabi- 
tetde  Berlin  abandonnerait  des  prétentions  qui  menaçaient 
Union  de  l'Allemagne.  Le  ministre  d'Autriche  particuliè- 
einent  terminait  en  reconnaissant  l'opportunité  d'une 
éforme;  mais  il  estimait  que  cette  réforme  devait  avoir 
our  base  le  developpement.de  la  constitution  actuelle,  et, 
armi  les  améliorations  que  le  pacte  fédéral  était  susceptible 
e  recevoir,  il  indiquait  en  première  ligne  la  création  d'un 
ouvoir  exécutif,  plus  efficace  au  sein  de  la  Confédération 
t  l'admission  dans  la  Diète  des  délégués  des  assemblées 
sprésentatives  des  Etats  confédérés. 
'La  protestation  de  l'Autriche  était  aussi  habile  que 
iette  î  en  repoussant  les  prétentions  prussiennes,  ell^met- 
ait  le  cabinet  de  Berlin  en  demeure  de  prouver  la  sincérité 
^  ses  désirs  libéraux  de  réforme.  L'adhésion  de  quatre 
'tais  importants  de  l'Allemagne  lui  donnait  un  certain 
•oids.  M.  de  Berastorff  répondit  presque  immédiatement 
26  février)  en  termes  qui  montraient  assez  sa  mauvaise 
Umsur.  Il  déclara  que  la  protestation  de  l'Autriche  n'a- 
git ni  fondement  ni  prétexte,  que  l'union  restxràite  ^om- 
it      .  Vi 
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vait  s'opérer  dans  la  confédération  loyalement,  par  cessio: 
ou  succession,  sans  porter  atteinte  à  la  Confédération,  et 
la  condition  seulement  d'une  décision  de  l'assemblée,  su 
la  répartition  des  voix.  Dans  l'opinion  du  gouverne 
ment  prussien,  le  programme  autrichien  exposerait  Fexis 
tence  de  la  Confédération  à  des  dangers  beaucoup  pin 
sérieux  que  le  projet  de  réforme  énoncé  dans  la  précédent! 
note  prussienne.  M.  de  Bernstorff  terminait  en  annonças! 
que,  sans  répondre  par  une  protestation  à  cet  ex  posé,  il 
se  croyait  obligé  de  réserver  son  opinion  sur  cet  important 
sujet,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  soumit  un  plan  de  réformes  net- 
tement définies,  qui  ne  fussent  point  en  opposition  radicak 
avec  les  principes  qui  servaient  de  base  à  la  politique 
prussienne. 

Ce  conflit  assez  vif  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  sur 
l'objet  principal  des  préoccupations  allemandes,  laissa 
après  lui  des  rapports  fort  tendus  entre  les  cabinets  <k 
Vienne  et  de  Berlin,  et  surtout  entre  l'opinion  des  des* 
pays.  Le  mouvement  continua  en  dehors  de  la  diplomatie. 
Le  Parlement  prussien,  par  plusieurs  motions,  engageai» 
gouvernement  à  persévérer.  Une  réunion  de  Vunionnab' 
nale  (national-verein)  du  14  mars,  à  Berlin,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Benningsen,  fit  une  nouvelle  manifestatk* 
contre  l'Autriche,  les  États  de  Wurtzbourg,  et  la  doobh 
note  de  Dresde  et  de  Vienne  en  faveur  de  la  formation  <k 
l'État  fédéral  unitaire  ;  et  elle  somma  le  Gouvernent 
prussien  de  prendre  plus  résolument  la  cause  en  mais* 
Dans  une  nouvelle  assemblée  (4  mars)  de  V union  nationA 
à  Berlin,  un  orateur,  en  rappelant  l'adhésion  du  duché i 
Saxe-Weimar  et  de  celui  de  Bade  à  la  politique  prussiens* 
se  flatta  de  voir  diminuer  déjà  l'opposition  de  l'opini* 
entre  l'Allemagne  du  nord  et  celle  du  sud.  Le  gouverna* 
ment  prussien,  encouragé,  avança  au  moins  toujours  daas 
le  nord  vers  l'union  restreinte  qu'il  poursuivait  sur  fa 
objets  déterminés  a\ec  \es  petite  États  ses  voisins.  Ai**> 
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au  mois  d'avril,  un  des  traités  à  peu  près  semblable  à 
celui  qui  avait  uni  militairement  le  duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  à  la  Prusse,  intervenait  entre  cette  puissance  et 
les  petits  États  de  Saxe-Altembourg  et  de  SaXe-Weimar. 
En  revanche,  il  est  vrai,  une  ancienne  association  politi- 
que, celle  de  la  ligue  nationale  allemande  (Deustch  natio- 
naUBund),  se  réveilla  dans  la  Saxe  pour  défendre  la  Confé- 
dération contre  l'État  fédératif ,  et  fortifier  la  Diète  existante 
en  ajoutant  seulement  à  ses  moyens  d'action.  Là  Nouvelle 
gazette  du  Hanovre,  exposant  au  moins  l'opinion  du  gou- 
vernement, adhéra  à  ces  principes  en  déclarant  qu'elle 
n'accepterait  en  aucun  cas  un  système  qui  ferait  d'une 
partie  de  l'Allemagne  (les  Prussiens)  les  enfants  légitimes 
de  la  maison  et  d'une  autre  les  enfants  déshérités,  où  les 
ans  auraient  la  direction  et  les  honneurs  tandis  que  les  au- 
tres perdraient  avec  la  dignité  l'avantage  de  faire  eux-mêmes 
leurs  affaires.  Ainsi  l'opinion  resta  partagée  comme  la  di- 
plomatie. 

La  Diète,  en  attendant,  continua  l'examen  de  quelques 
mesures  pratiques  destinées  à  réunir,  à  fondre  davantage 
les  usages  civils  et  les  mœurs  de  l'Allemagne.  Le  code 
de  commerce  avait  déjà,  l'année  précédente,  été  discuté 
et  rédigé;  et  les  États  de  l'Allemagne  y  adhéraient  succes- 
sivement les  uns  après  les  autres  ;  il  en  était  de  même  de 
l'unité  des  poids  et  mesures.  La  Diète  élaborait  en  même 
temps  un  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  dans  les  différents  États  de  la  Confé- 
dération. Cependant,  la  plupart  des  Etats  ne  voulaient 
point  accorder  en  général,  à  l'adoption  de  ces  projets,  le  ca- 
ractère impératif,  et  les  soumettaient  à  l'adoption  de  leurs 
Chambres  ;  c'est  ce  que  le  duché  de  Bade  déclarait  à  pro- 
pos d'un  projet  de  code  de  procédure  civile  uniforme;  et 
sur  des  points  qui  touchaient  surtout  à  la  politique,  les 
vieilles  rivalités  se  faisaient  jour.  La  commission,  par  ex 
pie,  chargée  par  la  Diète  d'étudier  le  système  des  fo; 
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tioDs  des  côtes  du  nord,  réunie  à  Hambourg  au  milieu  de 
Tannée,  eut  grand  peine  à  se  constituer.  On  était  d'accord 
pour  évaluer  à  5  à  600  000  thalers  la  dépense  nécessaire. 
L'embouchure  de  l'Ems  paraissait  un  des  endroits  les  plus 
favorables  à  des  travaux  de  défense.  Mais  la  Prusse  et  le 
Hanovre  se  disputaient  encore  pour  avoir  des  ouvrages  de 
défense  et  des  vaisseaux  cuirassés,  Tune  dans  son  port  de 
la  Jahde  et  l'autre  dans  le  port  hanovrien  de  Geestemunde. 

On  ne  pouvait  nier  cependant  que  le  peuple  allemand 
ne  fût  toujours  travaillé  du  vif  désir  d'arriver  par  une  voie 
ou  par  une  autre  à  l'unité  plus  complète  qu'il  désire.  Les 
fêtes  célébrées  au  milieu  du  mois  de  juillet  par  l'association 
nationale  du  tir  fondée,  l'année  précédente,  par  le  prince  de 
Saxe-Cobourg,  en  furent  une  preuve.  La  ville  de  Francfort 
avait  été  choisie  pour  la  célébration  de  cette  fête.  La  ville 
fédérale  doubla  tout  à  coup  sa  population.  Des  arquebu- 
siers venus  des  bords  de  la  Baltique  aux  crêtes  des  Alpes, 
et  de  la  forêt  Noire  à  celle  de  Bohême,  arrivèrent  au  ren- 
dez-vous. Le  prince  de  Saxe-Cobourg  ouvrit  le  tir  parla 
remise  d'un  drapeau  national  au  Sénat  de  la  ville  de  Franc- 
fort et  par  un  discours  où  il  adjurait  tous  les  assistants 
de  rester  fidèles  au  serment  qu'ils  avaient  juré  de  défendre 
la  patrie.  Les  cris  de  Vive  V Allemagne  !  Vive  la  patrie  aJfe- 
mande!  suivirent  cette  cérémonie  et  se  renouvelèrent  cha- 
que jour  dans  les  rencontres  des  arquebusiers  des  diffé- 
rentes parties  de  l'Allemagne ,  avec  les  cris  de  vive  les 
Tyroliens  et  les  Saxons,  les  Bavarois  et  les  Souabes,  les 
Allemands  du  nord  et  les  Allemauds  du  sud ,  ceux  de  la 
rive  gauche  et  ceux  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Dans  un 
banquet  de  quatre  mille  couverts,  l'avocat  démocrate  Met* 
voulut  même  faire  tourner  la  fête  en  une  manifestation 
politique,  mais  il  n'y  réussit  point. 

Il  saute  aux  yeifx  que  l'opposition  de  l'Autriche  et  delà 
Prusse,  des  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne,  est 
la  principale   cause  qui  entrave   l'accomplissement  des 
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désirs  du* peuple  allemand.  Les  deux  puissances,  toujours 
\    hostiles  depuis  1859,  ne  se*  trouvèrent  d'accord  en  1862 
que  sur  deux  points  de  politique,  à  l'intérieur  sur  l'affaire 
w    de  la  Hesse,  à  l'extérieur  dans  le  conflit  avec  le  Danemark 
r    sur  le  Holstein.  Mais  sur  le  point  capital,  la  réforme  de  la 
confédération  comme  sur  le  traité  de  commerce  franco- 
prussien,  elles  montrèrent  jusqu'au  bout  leur  antagonisme. 
L'Autriche  reprit  à  ce  sujet,  au  mois  d'août,  le  dialogue 
.interrompu.  Elle  s'était  entendue,  dans  des  conférences, 
'     avec  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg,  sur 
on  projet  nouveau.  Le  13  août,  deux  notes  diplomatiques 
fe  en  prévinrent  la  cour  de  Berlin  et  la  Diète  de  Francfort. 

*  Ce  nouveau  projet  de  réforme  avait  pour  but  de  faire  de  la 
ei  'diète  actuelle  une  sorte  de  chambre  haute  et  d'y  adjoindre 
c-  une  assemblée  représentative,  qui  serait  composée  des 
**  délégués  des  Chambres  législatives  des  divers  États  confé- 
251  dérés.  C'était  rajeunir  et  élargir  la  diète  en  ^'approchant 
!Sldu  but  de  1848.  Le  projet  comprenait  en  outre  l'-institu- 
rt  tion  d'une  Cour  fédérale  qui  connaîtrait  de  tous  les  diffé- 

^  rends  constitutionnels  entre  les  souverains  et  leurs  peuples, 

*  et  qi  i  rendrait  des  arrêts  définitifs  dans  toutes  les  contes- 
*É "tations  relatives  aux  rapports  intérieurs  et  aux  intérêts 
*'  '  particuliers  des  différents  États.  A  la  Diète,  le  représentant 
c  de  la  Prusse  (13  août),  M.  d'Osedom  prit  la  parole,  séance 
?  tenante,  pour  exposer  ses  objections  contre  l'œuvre  collec- 
'  tive  de  l'Autriche  et  des  États  secondaires  qui  lui  étaient 
?  dévoués.  Selon  M.  d'Usedom,  la  Diète  n'était  point  compé- 
L  tente  en  ce  qui  concernait  la  question  législative  qu'il  s'agis- 
L    sait  de  résoudre;  le  premier  but  d'ailleurs  que  l'Allemagne 

*  devait  se  proposer  c'était  de  créer  un  pouvoir  exécutif  plus 

*  fort  et  de  constituer  une  véritable  représentation  natio- 
■    nale.  Malgré  l'opposition  de  la  Prusse,  la  Diète  décida 

qu'elle  passerait  à  la  discussion  sur  le  projet  de  réforme 

-    autrichien.  Mais,  avec  la  prudence  et  la  sage  lenteur  qui  lui 

^ont  habituelles,  elle  voulut  se  réserver  le  temps  de  réflé- 
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chir  en  ajournant  ses  délibérations  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre. En  attendant,  le  Gouvernement  prussien,  moins  in- 
décis sur  cette  question  que  sur  les  autres,  répondit  à 
l'Autriche  en  relevant  la  forme,  selon  lui  insolite,  de  son 
entente  préalable  avec  plusieurs  Etats  allemands,  et  de  11 
présentation  du  projet  à  la  Diète.  Puis  se  prononçant  sur 
le  fond  des  choses,  il  déclara  qu'un  tribunal  fédéral  n'était 
possible  que  dans  un  Ëtat  fédératif  doué  d'un  pouvoir  exé- 
cutif unitaire,  et  qu'une  réforme  fédérale  était  impossible 
sur  les  bases  de  la  Diète  actuelle  ;  du  reste  il  assura  que, 
ne  perdant  pas  de  vue  la  fondation  d'un  Ëtat  fédéral  res- 
treint, sous  la  direction  diplomatique  et  militaire  deb 
Prusse,  il  serait  fait,  en  temps  opportun,  des  ouvertures 
positives  pour  arriver  à  ce  résultat  par  voie  convention- 
nelle. 

Jusqu'au  mois  d'octobre,  l'opinion  agita  librement  b1 
question  dans  nombre  de  congrès  et  de  réunions  politi- 
ques. On  sait  que,  tous  les  étés,  l'Allemagne  se  couvre <k 
congrès.  Politiques,  économistes,  jurisconsultes,  ouvriers, 
négociants,  naturalistes,  y  accourent.  Un  congrès  d'écooo*  I 
mistes  eut  lieu  en  1862,  à  Weimar,  pour  y  traiter  de  h  | 
liberté  industrielle  et  professionnelle,  de  la  réforme  doua- 
nière et  de  l'amélioration  du  Zollverein.  Un  congrès  de  ju- 
risconsultes se  rassembla  à  Vieone  pour  traiter  de  la  ré- 
forme de  la  législation  en  Allemagne.  Le  congrès  de Munii 
eut  pour  but  de  se  prononcer  sur  le  traité  franco-prussia. 
Il  n'est  pas  un  de  ces  congrès  où  l'on  ne  fasse  d'ordinal 
des  vœux  pour  l'unité  de  la  patrie  allemande  ;  mais  te 
réunions  des  associations  politiques  sont  celles  qui  sont 
toujours  les  plus  importantes  sur  les  questions  pendantes. 
LeurS  délibérations  et  leurs  résolutions  prouvèrent  cepen- 
dant que  les  partis  qui  se  sont  formés  en  Allemagne  snrb 
question  de  la  réforme  fédérale  n'étaient  pas  plus  près  de 
s'entendre  que  les  diplomates  mis  à  la  tête  de  ses  gouver- 
nements. 
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L'association  nationale  ou  National-verein,  fondée  il  y  a 
trois  ans  avec  l'agrément  de  la  Prusse,  et  ayant  ordinaire- 
ment pour  président  M.  Benningsen  du  Hanovre,  est  la  plus 
ancienne  de  toutes  et  la  plus  puissante.  Elle  compte  vingt- 
cinq  mille  associés.  La  fondation  d'un  Ëtat  fédéral  en  Alle- 
magne sous  l'hégémonie  de  la  Prusse  était  son  but  primitif. 
Mais  les  tendances  rétrogrades  affichées  par  le  nouveau 
roi  en  Prusse  et  le  peu  de  zèle  avec  lequel  il  poursuivait  les 
plans  du  Nationcd-verein,  avaient  rendu  la  Prusse  et  l'asso- 
ciation suspectes ,  et  cette  dernière  môme  moins  confiante 
en  elle-même.  Ce  mécontentement  avait  été  l'origine  de 
deux  nouvelles  associations  politiques.  Les  députés  d'un 
certain  nombre  de  Chambres  particulières  des  États  s'é- 
taient réunis  dans  le  mois  de  juin  de  l'année  courante. 
C'étaient  en  général  des  démocrates.  On  y  comptait  MM.  Ho- 
verbeeck  et  Unruh  du  Parlement  de  Prusse,  Metz  de  Darm- 
atadt,  et  Bundschli  de  Bade.  Leur  but  était  de  fonder 
entre  eux  une  assemblée  annuelle,  sorte  àevor-parlament, 
OÙ  l'on  travaillerait  librement  à  l'unité  de  l'Allemagne  dans 
les  voies  de  l'ancien  Parlement  de  Francfort.  Ils  avaient 
convoqué  également  à  s'entendre  avec  eux  les  députés  libé- 
raux du  Reicbsrath,  de  Vienne;  mais  ceux-ci  et  quelques 
autres  des  chambres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  s'en 
étaient  séparés  et  avaient  résolu  de  former  aussi  une  sorte 
de  vor-parlament  à  part,  dont  les  tendances  devaient  être 
évidemment  différentes.  Les  deux  assemblées  eurent  lieu 
à  Weimar  et  à  Francfort,  le  môme  mois  que  celle  du  Na- 
tional-verein  à  Cobourg.  '    * 

La  réunion  de  l'assemblée  de  Weimar  eut  lieu  la  pre- 
mière. Elle  peut  être  considérée  comme  la  plus  avancée  et 
comptait  cent  vingt  membres  presque  tous  représentants  ; 
quelques-uns  appartenaient  à  l'ancien  Parlement  de  Franc- 
fort. M.  Fries  de  Weimar  était  président.  Un  comité  per- 
manent, qui  devait  s'installer  immédiatement  à  Francfort, 
fut  nommé,  Les  résolutions  suivantes  furent  adoptées  : 
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que  la  convocation  de  députés  élus  par  le  peuple  pour  un 
Parlement  central  était  urgente  ;  que  l'institution  d'un  tri- 
bunal fédéral  était  dangereuse  pour  la  liberté,  et  l'assem- 
blée de  délégués  projetée  insuffisante;  que  le  passage  de 
la  confédération  d'États  à  l'Etat  fédéral  était  seul  satisfai- 
sant pour  l'Allemagne;  qu'un  pouvoir  central  et  un  Par- 
lement central  étaient  les  deux  points  auxquels  il  fallait 
tenir,  enfin  qu'aucun  peuple  allemand  ne  pouvait  être 
exclu  de  cet  État  fédéral,  mais  que  si  l'Autriche  n'y  adhé- 
rait pas  pour  ses  États  allemands,  l'uDité  pouvait  avoir 
lieu  sans  elle,  l'annexion  de  ses  États  non  allemands  étant 
complètement  incompatible  avec  les  besoins  nationaux  du 
>peuple  allemand. 

Cette  réunion  avait  eu  un  assez  grand  succès.  On  loi 
trouvait  des  principes  plus  allemands  et  plus  patriotiques 
que  ceux  du  National-Verein,  qui  commençait  à  paraître 
trop  dévoué  à  la  Prusse.  C'est  ce  qui  accentua  davantage 
les  résolutions  prises  à  Cobourg,  le  6  octobre,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Benningsen.  On  y  décida  que  rassemblée 
considérait  toujours  comme  subsistant  dans  toute  sa  force 
la  loi  fondamentale  constituante  de  Francfort  et  qu'il  était 
du  devoir  de  tous  les  citoyens  et  de  tous  les  gouvernements 
de  travailler  à  remettre  en  vigueur  cette  constitution.  Les 
souscriptions  qui  avaient  été  faites  par  l'association,  pour 
la  création  d'une  flotte  fédérale,  et  dont  le  produit  avait 
été  jusqu'ici  versé  aux  mains  de  la  Prusse,  devaient  rester 
désormais  à  la  disposition  de  la  caisse  de  l'association,  qm 
avaft  recueilli  cette  année  56110  fl.  La  plus  avancée  de 
toutes  les  propositions  fut  celle,  adoptée  cependant  avec 
une  restriction  raisonnable,  qui  avait  pour  but  de  contri- 
buer par  tous  les  moyens  légaux,  et  particulièrement  en 
favorisant  l'instruction  militaire  de  la  jeunesse,  à  la  trans- 
formation des  institutions  militaires  actuelles,  et  à  la  réa- 
lisation du  système  du  peuple  armé ,  organisé ,  et  prêt  ï 
marcher» 
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L'assemblée  de  Francfort  se  tint  la  dernière.  Elle  avait 
une  physionomie  très-différente  des  deux  autres  réudions. 
"La  noblesse,  la  haute  bureaucratie,  le  clergé  même,  y 
trouvaient  leur  place  au  milieu  des  libéraux.  Elle  comptait 
six  cents  citoyens.  On  y  remarquait  MM.  Maurice  Mohl, 
député  wurtembergeois,  M.  Von  der  P/orten,  ancien  mi- 
nistre de  Bavière,  et  M.  Weiss,  président  actuel  de  la 
Chambre  des  députés  de  ce  royaume;  elle  prit  le  nom  d'As- 
semblée de  la  Grande- Allemagne,  en  opposition  avec  les 
deux  autres  associations,  dont  l'une,  celle  de  Cobourg, 
prenait  toujours  dans  la  politique  prussienne  son  principal 
pivot,  et  dont  l'autre,  celle  de  Weimar,  sans  exclure  l'Au- 
triche, pensait  pouvoir  s'en  passer.  Le  but  de  l'association 
était  aussi  de  travailler  à  la  réforme  fédérale  de  l'Alle- 
magne, mais  par  d'autres  moyens.  Contrairement  aux  deux 
autres,  cette  réunion  proclama,  après  avoir  formé  son 
bureau  et  élu  M.  Weiss  piésident,  que  tous  les  Etats  alle- 
mands devaient,  en  restant  dans  l'union  fédérale,  contri- 
buer à  la  création  d'un  fort  pouvoir  central  avec  représen- 
tation nationale;  que  le  projet  autrichien  d'une  assemblée 
de  délégués  des  Chambres  allemandes  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  premier  pas  fait  dans  la  voie  des  réformes, 
à  la  condition  d'une  réunion  plus  large  et  de  sessions 
périodiques;  qu'enfin  les  législatures  des  différents  Etats, 
à  l'exclusion  de  la  constitution  de  1849,  chère  au  National- 
Vereiriy  fixeraient  le  mode  d'élection  des  délégués. 

La  diplomatie  eut  le  àernier  mot  sur  la  question  à  la  fin 
de  l'année.  Le  18  décembre,  M.  Von  der  Pforten,  envoyé 
de  Bavière  à  Francfort,  fit  en  effet  son  rapport  au  nom  de 
la  Diète  concernant  la  proposition  d'une  assemblée'  de 
délégués  (deleguirte  versamjnlung).  La  majorité  de  la 
commission  recommanda  la  mesure  comme  opportune, 
désirable,  et  proposa  de  charger  le  comité  de  l'élaboration 
de  propositions  détaillées.  Mais  la  minorité,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvait  la  Prusse,  s'opposa  à  ce   qu'il  fût 
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donné  suite  à  la  motion  ;  et  l'assemblée,  avec  sa  prudence 
habituelle,  renvoya  le  vote  à  cinq  semaines,  c'est-à-dire  à 
Tannée  suivante. 

Le  traité  de  commerce  franco-prussien. — Depuis  plusd'on 
an,  le  gouvernement  prussien,  au  nom  du  Zollverein,  pour- 
suivait avec  le  gouvernement  français  la  conclusion  labo- 
rieuse d'un  traité  de  commerce  destiné  à  continuer  l'œuvre 
libérale  que  la  France  avait  inaugurée  par  son  traité  avec 
l'Angleterre.  Ce  projet  était  devenu  naturellement  entre  les 
différents  Etats  de  l'Allemagne,  dans  le  sein  et  en  dehors  du 
Zollverein,  l'objet  d'une  vive  polémique  à  laquelle  I4  poli- 
tique n'était  point  étrangère.  Outre  l'opposition  que  faisait 
naturellement  un  peu  partout  l'opinion  protectionniste,  i 
l'application  des  doctrines  de  la  liberté  commerciale,  l'Au- 
triche, qui  était  en  dehors  de  Zollverein,  s'en  montrait  peu 
satisfaite,  et  les  Etats  moyens  unis  à  Wurtzbourg  étaient 
plus  ou  moins  disposés  à  se  joindre  à  elle,  afin  de  disputer 
cette  nouvelle  victoire  à  la  Prusse.  Durant  les  négocia- 
tions, l'agitation  avait  déjà  commencé.  Elle  n'arrêta  pas  le 
gouvernement  prussien.  Le  30  mars,  un  traité  de  com- 
merce, un  traité  de  navigation,  une  convention  pour  la 
garantie  réciproque  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
furent  signés.  On  pouvait  regarder  cet  événement  comme 
un  grand  bienfait.  Depuis  quelques  années,  le  commerce 
entre  la  France  et  l'Allemagne  prenait  un  accroissement 
rapide.  De  1857  à  1859,  la  moyenne  des  années  avait 
atteint  pour  les  échanges  le  chiffre  de  340  millions.  En  186Û, 
il  s'était  élevé  à  435  millions.  Il  était  d'autant  plus  naturel 
pour  les  gouvernements  allemands  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  ces  relations,  que  le  commerce  germanique,  en 
restant  en  dehors  du  mouvement  de  la  liberté  commer- 
ciale, pouvait  s'exposer  à  compromettre  les  résultats  déjà 
acquis.  Cependant,  la  soumission  du  traité  par  la  Prussei 
l'approbation  des  divers  Etats  qui  font  partie  de  l'union 
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douanière,  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu  aux  dis- 
cussions les  plus  vives.  L'adoption  du  régime  de  la  liberté 
des  échanges  devait  en  effet  donner  le  coup  de  grâce,  dans 
la  majeure  partie  des  pays  germaniques,  aux  mille  en- 
traves qu'une  législation  surannée  imposait  encore  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce.  On  voit  combien  d'intérêts  divers 
étaient  en  jeu  à  la  fois,  et  tous  de  nature  à  prolonger  les 
discusfions. 

Dès  avant  que  le  gouvernement  prussien,  par  une  com- 

*  munication  du  4  avril,  instruisît  les  divers  gouvernements 
b  allemands  de  la  teneur  du  traité,  le  débat  avait  commencé. 
ît     Le  7  avril,  M.  de  Bernstorff  croyait  devoir  réfuter  les  ob- 

ç  jections  que  la  cour  de  Vienne  avait  faites,  dès  la  fin  de 

-g  Tannée  précédente,  à  la  conclusion  du  traité,  et  chercher 

-4  à  démontrer  que  l'Autriche  elle-même  participerait  aux 

4  bienfaits  du  traité.  De  fait,  la  position  commerciale  dé  l'Au- 

yg  triche,  une  fois  te  traité  signé,  était  assez  désavantageuse, 

#  la  France  se  trouvant  plus  favorisée  qu'elle  dans  la 
Bi  confédération.  Dès  le  7  mai,  le  comte  de  Rechberg  trans- 
it mit  à  la  cour  de  Berlin  un  mémorandum  et  une  note  des- 
t  tinés  à  entraver,  s'il  se  pouvait,  l'adhésion  des  Etats  du 

•  Zollverein  au  traité,  par  des  raisons  d'intérêt  à  la  fois 
commercial  et  politique.  Le  traité,  disait  le  mémorandum, 
était  un  préjudice  et  une  dérogation  aux  obligations  fon- 
dées sur  "le  traité  précédemment  conclu  (en  1853)  avec  le 
Zollverein.  Il  rompait  tout  espoir  d'un  rapprochement 
entre  l'Autriche  et  l'union  douanière,  en  la  séparant  de 

.  fait  et  en  principe  de  l'Allemagne.  Dans  le  cas  où  le  traité 
.  se  conclurait,  l'Autriche  se  verrait  obligée  d'élever  des 
i  droits  différentiels,  c'est-à-dire  de  constituer  une  nouvelle 
-  barrière  entre  elle  et  ses  voisins  germaniques.  L'Autriche 
redoutait  d'autant  plus  toutes  ces  conséquences,  que,  fidèle 
B  à  la  pensée  qui  tend  à  établir  la  liberté  complète  d'échan- 

*  ges  avec  la  Prusse,  elle  était  toute  disposée  à  prêter  vo- 
lontiers et  énergiquement  la  main  à  toutes  les  réformes 
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utiles,  qui,  sans  précipitation  funeste ,  pourraient  la  rap- 
procher de  ce  but. 

Le  comte  de  Bemstorff,  le  28  mai,  s'efforça  de  réfuter 
les  observations  tirées  des  termes  du  traité  signé  en  1853, 
et  celles  qui  tendraient  à  interdire  à  la  Prusse  et  au  Zoll- 
verein  de  conclure  des  traités  avec  des  puissances  tierces. 
L'adhésion  du  royaume  de  Saxe  et  celle  du  duché  de  Saxe- 
Meiuingen,  faites  vers  la  moitié  de  juin,  à  la  suite  d'un 
vote  à  l'unanimité  dans  les  Chambres  de  ces  deux  pays, 
commença  à  prouver  que  les  Etats  où  ne  dominaient  point 
des  préjugés  ou  des  intérêts  contraires  apportaient  à  cette 
grande  affaire  un  jugement  sain  et  libéral.  La  Saxe  sur- 
tout considérait  son  adhésion  comme  le  plus  grave  évé- 
nement pour  elle  de  la  session.  «  Notre  gouvernement, 
dit  le  président  de  la  Chambre  dans  son  discours  final, 
mérite  la  reconnaissance  du  pays  pour  avoir  adhéré  sans 
hésitation  et  sans  aucune  restriction  au  nouveau  traité.  » 
Mais  alors  la  lutte  prit  un  singulier  caractère  de  vivacité. 
Ce  fut  comme  une  bataille  entre  i  e  nord  et  le  sud,  entre  les 
libre-échangistes  et  les  protectionnistes  à  coups  de  notes 
diplomatiques,  de  résolutions  de  congrès  commerciaux  et 
de  votes  des  Parlements. 

La  lutte  en  bataille  rangée  qui  eut  lieu  en  France  à  ce 
sujet  quelques  années  auparavant  ne  peut  pas  donner  une 
idée  de  cette  mêlée  multiple  et  variée  qui  eut  lieu  sur  tous 
les  points  de  l'Allemagne  à  la  fois.  Tandis  que,  dans  un 
nouvel  échange  de  notes  du  21  juin  et  du  5  juillet,  M.  de 
Rechberg  persistait  dans  sa  désapprobation,  et  M.  de 
Bemstorff  dans  sa  défense,  la  Diète  de  Saxe-Cobourg  Gotha 
adopta  le  traité,  et  un  congres  libéral  des  industriels 
et  commerçants  du  Hanovre,  pour  peser  sur  le  gouverne- 
ment qu'on  croyait  mal  disposé,  adhtra  également  à  ses 
conditions.  L'Autriche  se  voyait  déborder.  M.  de  Rech- 
berg tenta  un  grand  coup  pour  échapper  à  une  défaite 
complète. 
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Toutes  les  déclamations  mises  en  œuvre  par  les  adver- 
saires du  traité  contre  la  France,  cet  ennemi  héréditaire,  à 
qui  Ton  sacrifiait  une  partie  de  l'Allemagne,  ayant  été  épui- 
sées, l'Autriche  n'avait  plus  qu'à  se  convertir  à  la  liberté  de 
commerce,  et  à  demandera  entrer  dans  le  Zollverein  pour 
y  débattre  au  moins  les  concilions  du  traité.  Par  une  dé- 
pèche en  date  du  10  juillet,  M.  de  Rechberg  offrit  d'entrer 
avec  tous  les  États  delà  couronne  dans  le  Zollverein,  qui  se- 
rait prolongé  de  dix  ans,  à  la  condition  de  modifications  à 
introduire  dans  le  traité  fait  avec  la  France.  L'offre,  si  l'on 
faisait  abstraction  des  arrière- pensées  politiques,  pouvait 
paraître  séduisante.  C'était  ouvrir  à  l'industrie  germanique 
les  portes  d'un  marché  de  40  millions  de  consommateurs. 
Mais  en  demandant  l'admission  préalable  de  l'Autriche 
dans  le  Zollverein,  M.  de  Rechberg  montrait  assez  les  ten- 
dances qu'il  devait  chercher  à  faire  prévaloir  dans  le  traité 
de  commerce  avec  la  France,  et  dans  ceux  qui  pourraient 
suivre.  L'Autriche  sollicitait  son  admission  dans  le  Zoll- 
verein, non  pour  avancer  avec  lui,  mais  pour  le  retenir 
avec  elle.  M.  de  Bernstorff  vit  le  piège,  aperçu  môme  de 
suite  dans  le  nord,  où  plusieurs  réunions  se  déclarèrent 
contre  l'union  commerciale  avec  l'Autriche,  et  il  répondit 
le  20  par  un  refus  absolu.  Dans  le  traité,  disait  le  ministre 
prussien,  le  cabinet  prussien  ne  s'était  déterminé  par  au- 
cun motif  de  politique  extérieure;  les  conditions  posées  par 
l'Autriche  étaient  absolument  contraires  au  traité,  et  la 
Prusse  était  décidée  à  rester  fidèle  à  la  parole  donnée.  En- 
fin, le  gouvernement  prussien  était  résolu  à  ne  pas  prolon- 
ger le  terme  fixé  en  1865  à  l'existence  du  Zollverein.  Le 
vote  du  traité  par  les  Chambres  de  Berlin  et  sa  ratification 
par  la  France  et  la  Prusse  dans  le  mois  d'août,  parurent 
couper  court  aux  efforts  de  l'Autriche,  jusqu'à  ce  que  les 
trois  États  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre  eus- 
sent fait  parvenir  à  Berlin  leur  refus  d'accéder  au  traité. 
Il  y  avait  quelque  temps  que  l'Autriche  travaillait  à  ce 
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résultat.  Des  conférences  entre  les  ministres  de  ces  diffé- 
rents Ëtats  et  des  réunions  libres  d'industriels  et  de  com- 
merçants avaient  eu  lieu  à  Vienne  et  à  Munich.  Le  refus  des 
trois  États  fut  motivé,  en  partie  par  le  désir  que  l'Autriche 
ne  fût  pas  exclue  commercialement  de  l'Allemagne,  en 
partie  par  des  réclamations  particulières  contre  quelques- 
unes  des  conditions  du  traité  défavorables  à  chacun  d'eux. 
Le  duché  de  Nassau,  que  l'Autriche  avait  voulu  entraîner 
dans  la  même  résistance,  adopta  vainement  le  traité; 
'appui  de  trois  des  plus  puissants  Ëtats  secondaires 
offrait  à  l'Autriche  une  nouvelle  base  d'opération. 

Le  21  août,  en  effet,  le  ministre  impérial  cherchai 
établir,  par  une  circulaire  adressée  à  la  Prusse  et  aux  Etats 
allemands,  que  le  cabinet  de  Berlin,  étant  dégagé  par  suite 
de  l'opposition  de  ses  alliés  de  ses  obligations  comme  Etat 
du  Zollverein  envers  la  France,  la  Prusse,  n'avait  plus 
aucun  motif  de  se  soustraire  aux  obligations  du  Zollverein 
envers  l'Autriche  ;  et  il  terminait  en  proposant  de  fixer  un 
,terme  pour  entrer  en  négociations.  La  Saxe,  qui  avait 
adhéré  au  traité,  mais  qui  joue  volontiers,  par  suite  de  ses 
hésitations,  le  rôle  d'intermédiaire,  lui  vint  en  même 
temps  en  aide.  Par  des  dépêches  en  date  du  même  jour,  21, 
M.  de  Beust  exprima  le  souhait  qu'on  soumît  à  un  exa- 
men commun  les  ouvertures  du  gouvernement  autrichien, 
et  le  regret  que  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  n'eussent  pas 
accédé  au  traité  avec  la  France.  Au  nom  de  son  gouver- 
nement, il  offrit  sa  coopération  amicale  pour  arranger  ce 
double  différend  qui  menaçait  à  la  fois  l'union  douanière 
et  la  fédération  politique.  L'Autriche  avait  trouvé  enfin  le 
moyen  d'arrêter  les  progrès  de  la  politique  commerciale 
de  la  Prusse,  Depuis  ce  moment,  en  effet,  la  Prusse  com- 
mença à  désespérer  de  voir  son  traité  adopté.  En  sep- 
tembre, le  Sénat  de  Francfort  adhéra  au  traité,  mais  la 
Hesse  Grand-Ducale  s'y  refusa.  Le  gouvernement  de  Nassau 
ne  promit  de  signer  le  traité  que  si  tous  les  Ëtats  du  Zoll- 
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rerein  en  faisaient  autant  ;  ces  deux  Ëtats  prirent  en  fa- 
veur de  l'Autriche  la  situation  qu'avait  adoptée  le  royaume 
le  Saxe*  Le  grand-duché  de  Bade  proposait  la  réunion 
l'un  Parlement  douanier  chargé  d'aplanir  les  différends  exis- 
tants; mais  le  gouvernement  du  Hanovre,  différant  cepen- 
dant en  cela  de  l'opinion  de  son  pays ,  déclara  que  l'union 
désirée  des  Ëtats  du  Zollverein  pourrait  être  le  plus  sûre- 
ment atteinte  en  adhérant  aux  pourparlers  proposés  par 
l'Autriche. 

Au  moment  où  le  ministère  Bernstorft,  pendant  le  mois 
d'octobre,  entra  en  conflit  avec  le  Parlement  prussien ,  le 
débat  pris  d'assez  vives  proportions  en  Bavière,  centre  de 
la  résistance  du  Zollverein.  Tandis  qu'un  congrès  com- 
posé de  383  délégués,  de  164  chambres  de  commerce , 
adoptait,  à  la  majorité  de  100  voix  contre  96,  une  propo- 
sition tendant  à  ce  que  le  Zollverein  adhérât ,  dans  tous 
les  cas,  au  traité  de  commerce  prussien  en  maintenant, 
autant  que  possible ,  les  relations  douanières  avec  l'Au- 
triche,  une  assemblée  des  comités  de  l'union,  dite  de  la 
Grande-Allemagne,  réunie  à  Francfort,  déclara  :  1°  qu'elle 
adhérait  au  refus  opposé  par  plusieurs  Ëtats  du  Zollve- 
rein d'approuver  ledit  traité  ;  2°  qu'elle  était  favorable  à 
l'entrée  de  l'Autriche  entière  dans  le  Zollverein*;  3°  qu'une 
révision  des  tarifs  du  Zollverein  ne  saurait  être  engagée 
qu'avec  la  participation  de  l'Autriche. 

A  la  fin  de  l'année,  les  choses  étaient  dans  le  même  état; 
deux  échanges  de  notes  sur  cette  grande  affaire  le  prou- 
vaient assez.  Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Prusse  (12  novembre),  M.  de  Bismark,  déclarait  au 
gouvernement  de  Wurtemberg  que  le  refus  de  son  allié 
d'adhérer  au  traité  franco-prussien  était  considéré  par  lui 
comme  l'expression  delà  volonté  du  Wurtemberg  de^  ne  plus 
rester  en  union  douanière  avec  la  Prusse  après  la  période 
actuelle  du  Zollverein.  En  retour,  le  cabinet  de  Munich, 
e  31  décembre,  faisait  savoir  à  Berlin  qu'il  persistait  dans 
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ses  déclarations  précédentes,  et  qu'il  demandait  la  réiu 
d'une  conférence  qui  discuterait  les  propositions  ai 
chiennes  et  reprendrait  les  négociations  ayec  la  Fra 
L'Allemagne  restait  toujours  sous  le  coup  de  la  déclara 
du  cabinet  de  Berlin  qui  l'avait  mise  en  demeure  d'o 
entre  la  ratification  du  traité  du  2  août  ou  la  dissolutio 
Zollverein  au  1er  janvier  1866.  Ainsi,  au  moment  oi 
Etats  allemands  se  divisaient  sous  prétexte  de  détenu 
une  plus  grande  unité  politique,  ils  étaient  en  voii 
perdre  l'union  douanière  fondée  par  le  Zollverein.  S 
Prusse  seule  maintenait  en  effet  son  traité  avec  la  Fra 
cène  serait  plus  qu'un  traité  franco-prussien;  et  la  Pn 
perdrait  en  1866  l'hégémonie  commerciale  que  de; 
trente  ans  elle  exerçait  sans  conteste  en  Allemagne. 

Affaire  de  la  Hesse  électorale.  —  On  se  rappelle  le  s 
de  contestation  élevé  depuis  si  longtemps  entre  l'élea 
de  Hesse  et  ses  sujets.  Pour  la  quatrième  fois,  au  moi: 
jauvier  de  cette  année  1862,  les  députés  élus  en  vertu  d 
constitution  octroyée  par  l'électeur  en  1852,  et  mod 
par  celle  de  1860,  avaient  redemandé  la  constitution  U 
ment  consentie  de  1831  et  la  loi  électorale  de  1849.  F 
la  quatrième  fois,  la  Chambre  avait  été  dissoute  ;  et  ce  cor 
qui  durait  depuis  dix  ans,  menaçait  de  passer  à  l'état  c 
nique  quand  les  changements  survenus  en  1861,  daL 
gouvernement  autrichien ,  lui  ouvriront  une  issue  plu: 
vorable. 

En  devenant  constitutionnelle,  en  affectant  une  polit 
plus  libérale,  l'Autriche  devait  cesser  d'envisager  la  q 
tion  de  la  Hesse  du  même  point  de  vue.  Elle  essaya: 
gagner  la  Prusse  de  vitesse  par  les  propositions  fai 
Francfort  au  sujet  de  la  réforme  fédérale  ;  pouvait 
maintenant  se  contredire  elle-même  en  continuant  à  1 
pour  l'électeur  contre  ses  sujets.  On  vit  en  effet,  po 
première  fois,  s'entendre  les  deux  gouvernements  sur 
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question  qui  avait  failli  les  mettre  aux  prises  avant  la  con- 
vention d'Olmutz.  Le  3  mars ,  une  note  collective  austro- 
prussienne  était  soumise  à  la  Diète  germanique  et  renvoyée 
au  comité  des  affaires  de  la  Hesse.  Les  deux  puissances 
invitaient  l'électeur  à  opérer  dans  le  régime  constitutionnel 
qui  régissait  ses  Etats,  des  modifications  de  nature  à  sa- 
tisfaire aux  vœux  du  pays  et  aux  prescriptions  fédérales. 
Il  y  avait  probabilité  que  la  Diète  piît  une  résolution  con- 
forme à  la  proposition  des  deux  cours ,  ce  q*  i  pouvait 
mettre  l'électeur  dans  une  situation  embarrassante. 

Frédéric  Guillaume  1er,  tout  en  ayant  contre  lui  les  deux 
grandes  puissances  allemandes,  crut  pouvoir  encore  résis- 
ter. Dans  l'espoir  de  régler  au  moins  le  conflit  seul  avec 
ses  sujets  et  d'enlever  à  la  Diète  l'occasion  de  s'ingérer 
dans  les  affaires  de  son  État,  il  rendit ,  le  26  avril  ,  un  res- 
crit  par  lequel  il  ordonnait  qu'il  fût  procédé  aux  élections 
d'après  la  loi  électorale  de  1860.  Tout  citoyen  qui  désirerait 
prendre  part,  soit  comme  électeur,  soit  comme  candidat,  de- 
vrait reconnaître  la  constitution  de  1860,  modificative  de 
Celle  de  1852,  mais  également  repoussée  par  le  peuple.  Les 
commissaires  chargés  de  présider  aux  opérations  électo- 
rales qui   contreviendraient  à  cette  cispositioa  seraient 
passibles  d'une  amende  de  40  à  90  tbalers.  Cette  mesure 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  transporter  le  conflit  de  17- 
lectorat  à  la  Diète  fédérale.  Nombre  d'électeurs  n'ayant  pas 
manqué  en  effet  de  protester  devant  la  Diète  contre  cet 
ordre  arbitraire,  l'envoyé  de  Prusse,  heureux  de  trouver 
une  occasion  de  reprendre  l'avance,  prit  la  protestation 
sous  sa  protection.  Le  3  mai,  les  deux  envoyés  d'Autriche 
et  de  Prusse  déclarèrent  le  rescrit  illégal,  invitèrent  l'é- 
lecteur aie  retirer,  et  s'entendirent  pour  envoyer  avec  une 
note  collective  le  général  prussien  Willisen  à  Cassel ,  en 
vue  de  le  décider  à  céder  à  leur  invitation.  Le  ministre  du 
roi  de  Prusse,  toujours  pressé  de  dépasser  dans  cette 
affaire  le  zèle  même  de  Vienne,  déclara  que  si  cette  mission 
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échouait,  le  roi  de  Prusse  consulterait  exclusivement  les 
intérêts  de  la  Prusse,  lesquels  étaient  directement  compro- 
mis par  le  caractère  précipité  des  mesures  du  gouverne- 
ment électoral. 

On  ne  pouvait  croire  que  le  chef  d'un   petit  État  de 
800  000  âmes,  ayant  contre  lui,  non-seulement  deux  gou- 
vernements, mais  le  droit,  s'avisât  de  résister.  Le  conseil 
des  ministres  de  Frédéric-Guillaume  Pr  étant  cependant 
décidé  à  ne  céder  sur  aucun  point,  l'électeur  refusa  de  re- 
cevoir le  général  prussien.  C'était  braver  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Diète.  Dès   que  la  Diète  en  fut  informée, 
10  mai,  elle  décida,  à  la  majorité  de  1 1  voix,  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  seraient  prises  pour  empêcher  la  mise 
en  vigueur  du  rescrit  d'élection,  qui  préjugeait  l'issue  des 
délibérations  de  la  haute  assemblée  sur  la  question  consti- 
tutionnelle, et  pour  réduire  l'électeur  à  accepter  les  propo- 
sitions de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  que  la  Diète  faisait 
siennes.  Déjà,  les  4*  et  7*  corps  de  l'armée  fédérale,  com- 
posés du  contingent  de  la  Prusse  qui  n'était  pas  fâchée  de 
se  mettre  en  avant  pour  l'action,  se  disposaient  à  la  fois  A 
venger  la  dignité  de  la  Prusse  blessée  par  l'accueil  fait  à 
son  envoyé  et  à  prêter  main  forte  à  la  Diète. 

C'était  le  premier  décret  que  la  Diète  eût  porté  encore 
contre  un  souverain.  L'électeur  n'avait  aucun  moyen  de 
se  soustraire  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Dans  la  plupart 
des  districts  de  l'électorat,  les  élections  ne  pouvaient  avoir 
lieu;  presque  toutes  les  villes  protestaient  l'une  après 
l'autre.  L'envoyé  de  la  Hesse  à  Francfort  déclara,  le  29  à 
la  Diète,  que  l'électeur  attribuant  un  caractère  prohibitif  à 
la  résolution  de  la  Diète  mettait  à  néant  les  mesures  or- 
données  au  sujet  des  élections.  Mais  avant  de  se  décider 
l'électeur  s'était  fait  une  nouvelle  querelle  par  le  refus  de 
recevoir  le  général  Williseu.  Le  20  même,  un  ultimatums- 
rivait  de  Berlin  à  Cassel,  exigeant  pour  réparation  le  ren- 
voi du  ministère.  Restait,  au  milieu  de  ces  incidents,  à 
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vider  la  question  qui  allait  au  fond  de  l'affaire,  c'est-à-dire 
celle  de  la  constitution  de  la  Hesse.  Le  23  mai,  la  Diète  de 
Francfort  la  décida  en  adoptant  la  résolution  austro-prus- 
sienne du  3  mars,  tendant  au  rétablissement  de  la  consti- 
tution de  1831.  L'électeur,  sans  compter  l'opinion  publique, 
avait  toute  l'Allemagne  contre  lui.  Voilà  où  avait  abouti  une 
résistance  obstinée  de  dix  ans  de  l'électeur  contre  les  vœux 
presque  unanimes  et  maintes  fois  répétés  de  ses  sujets. 
Frédéric  Guillaume  Ier  céda  enfin;  par  une  décision  da- 
tée du  même  jour  que  la  résolution  de  la  Diète,  il  se  résigna 
au  rétablissement  de  cette  constitution  tant  désirée,  avec  la 
modification  que  la  Diète  approuverait.  Il  ne  restait  plus 
à  l'électeur  qu'une  concession  à  faire ,  celle  du  renvoi  de 
son  ministère,  qui  paraissait  d'ailleurs  la  conséquence  de 
l'acte  précédent.  Les  États  de  la  Confédération  germanique 
les  plus  opposés  à  l'ingérence  intéressée  de  la  Prusse  dans 
cette  affaire,  insistaient  auprès  de  l'électeur  pour  qu'il 
ôtât  ce  dernier  prétexte  d'intervenir  à  son  puissant  voisin. 
Ije  ministère  donna  sa  démission  qui  fut  acceptée  par  l'é- 
lecteur, le  31  mai. 

Mais  on  sait  que  les  constitutions  dépendent  surtout  de 
la  manière  dont  elles  sont  pratiquées.  Pour  répondre  à 
la  situation,  l'électeur  devait  faire  choix  d'un  ministère 
dévoué  aux  idées  qui  avaient  triomphé.  Le  général  de  Los- 
berg  proposa  d'abord  au  roi  un  cabinet,  composé  en  effet 
de  personnages  favorables  aux  idées  pour  lesquelles  la  po- 
pulation avait  si  longtemps  combattu.  Mais  il  restait  une 
difficulté  dont  la  contestable  bonne  volonté  de  l'électeur 
pouvait  triompher.  Ce  n'étaient  point  les  constitutions  ni 
les  lois  électorales  qui  avaient  manqué  à  la  Hesse.  Le  mou- 
vement de  1 849  lui  en  avait  encore  donné  une  postérieure 
à  celle  de  1831  ,  et  antérieure  à  celle  que  l'électeur  avait 
donnée  en  1852,  puis  modifiée  en  1860.  Les  citoyens  les 
plus  avancés  de  la  Hesse  allaient  maintenant  jusqu'à  rede- 
mander la  constitution  de  1849 ,  qui  substituait  une  seule 
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Chambre  aux  deux  de  la  constitution  de  1831,  et 
pourvue  d'une  loi  électorale  plus  démocratique.  Les 
vernements  de  la  Confédération  craignaient  cette  corn 
tion  autant  que  celle  de  1860,  contre  laquelle  ils  s'ét 
déclarés  et  tenaient  pour  le  rétablissement  pur  et  si 
de  la  constitution  de  1831.  L'électeur  espérait  profit 
toutes  ces  tendances  contradictoires  pour  traîner  ei 
en  longueur.  Déjà,  le  gouvernement  prussien  do 
Tordre  aux  régiments  du  contingent  fédéral  de  se  a 
en  marche,  quand  ,  le  21  juin,  l'électeur  enfin  fit  pai 
un  manifeste  qui  annonçait  décidément  la  remise  ei 
gueur  de  la  constitution  du  5  janvier  1831  et  celle 
loi  électorale  de  1849.  Mais,  par  un  dernier  retou 
pour  se  ménager  au  moins  une  satisfaction,  il  nomm 
ministère  composé  des  partisansles  plus  décidés  de  la co 
tution  abolie.  Le  gouvernement  prussien  envoya  aux  tro 
l'ordre  de  s'arrêter,  mais  en  faisant  ses  réserves,  si  le 
veau  ministère  n'appliquait  pas  sincèrement  la  cons 
tion.  Il  eut  en  effet  l'occasion  de  mettre  à  profit  cette 
serve.  En  effet,  l'électeur  de  Hesse,  après  avoir  longte 
tardé  à  faire  faire  les  élections,  réunit  les  Chambre: 
mois  d'octobre  mais  leur  refusa  le  droit  de  voter  le  bue 
Le  ministère  hessois  était  encouragé  par  l'exemple  qui 
donnait  alors  M.  de  Bismark  en  Prusse.  Quel  fut  l'étoi 
ment  de  l'électeur,  lorsque  le  cabinet  de  Berlin  lui  tn 
mit  les  invitations  les  plus  pressantes  de  se  renfei 
dans  la  constitution.  Il  obéit.  Mais  quelle  confiant 
peuple  hessois  pouvait-il  avoir  dans  ces  deux  gouve 
ments  ? 

II 

PRUSSE. 

L'année  1862   ne  s'ouvrait  pas  sous  de  très-heur 
auspices  pour  le  gouvernement  constitutionnel  de  Pru 
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Les  élections  venaient  de  renouveler  la  Chambre  des  dé- 
putés en  y  renforçant  le  parti  progressiste  ou  démocra- 
tique; le  roi  Guillaume  Ier  avait,  publiquement  et  d'une 
manière  assez  peu  constitutionnelle,  exprimé,  à  ce  sujet, 
son  mécontentement.  Le  parti  libéral  comptait  dans  la  nou- 
velle Chambre  253  membres  dont  100  appartenaient  aux 
progressistes.  L'ancien  parti  conservateur  ou  féodal  n'avait 
guère  conservé  que  16  de  ses  membres.  Il  était  probable 
.  que  le  parti  féodal,  irrité  de  sa  défaite,  se  servirait  de  l'in- 
fluence qu'il  avait  dans  la  Chambre  des  seigneurs  et  à  la 
cour  pour  prendre  sa  revanche.   Comment  le  ministère 
Àuerswald-Berstorff,  composé  d'éléments  d'ailleurs  hété- 
rogènes, féodaux  et  libéraux,  ferait- il  pour  se  maintenir 
entre  des  tendances  si  contraires  ?  et ,  s'il  ne  le  pouvait, 
comment  le  roi  le  remplacerait-il  ?  Telle  était  la  questiou. 

Le  discours  d'ouverture  prononcé  par  le  roi,  le  14  jan- 
vier, établit  le  terrain  sur  lequel  devait  avoir  lieu  la  lutte. 
Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

f  Illustres,  nobles  et  chers  Messieurs 
des  deux  Chambres  de  la  Diète, 

i  Vos  travaux  commencent  dans  un  moment  grave, 
t  La  volonté  de  Dieu  ayant  placé  sur  ma  tête  la  couronne 
avec  le  fardeau  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  j'ai  consacré  en 
lieu  saint  ce  droit  royal  qui  m'appartient, 
c  La  situation  du  pays  est,  eu  général,  satisfaisante. 
«  L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  témoignent  d'une 
activité  progressive. 

c  Les  chemins  de  fer  ont  essentiellement  contribué  à  équi- 
librer, dans  les  diverses  provinces,  l'abondance  et  la  disette  de 
produits  du  sol. 

c  La  mission  expédiée  dans  l'Asie  orientale  a  déjà  heureuse- 
ment accompli  la  plus  grande  partie  de  sa  tâche  par  la  conclu- 
sion des  traités  avec  la  Chine  et  le  Japon. 

«  Le  Code  de  commerce  allemand  sera  bientôt,  je  l'espère 
*vec  confiance ,  le  bien  commun  de  la  plus  grande  partie  de 
1  Allemagne. 
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c  D'une  importance  plus  grande  sont  d'autres  projets  que 
vous  soumettra  mon  gouvernement.  Ils  vous  prouveront  que, 
fidèle  à  mes  principes,  j'ai  toujours  présent  aux  yeux  le  déve- 
loppement de  notre  constitution. 

c  Les  projets  qui  tendent  à  transformer  les  institutions  ac- 
tuellement existantes  attestent  que  mon  gouvernement  ne 
recule  pas  devant  des  réformes  qui  sont  fondées  sur  les  besoins 
réels  et  sur  le  bien-être  de  toutes  les  classes,  dont  il  faut  tenu 
compte  avec  une  égale  justice. 

c  L'exécution  de  la  loi  du  29  mai  dernier,  relative  à  Ja  péré- 
quation de  l'impôt  foncier,  a  fait,  par  le  concours  empressé  et 
loyal  des  propriétaires ,  et  malgré  de  grandes  difficultés  à 
vaincre ,  des  progrès  si  beureux ,  qu'il  est  permis  d'attendre 
en  temps  opportun  l'achèvement  du  travail  de  répartition. 

c  Les  finances  de  l'État  sont  dans  une  situation  satisfaisante. 
L'accroissement  continuel  de  plusieurs  branches  de  recettes 
permet  d'espérer  qu'une  partie  notable  des  crédits  supplémen- 
taires alloués  l'an  dernier  pour  les  dépenses  de  l'organisation 
de  l'armée  sera  couverte  par  cet  excédant  de  recettes. 

«  Le  budget  de  l'État,  établi  avec  un  soin  consciencieux, 
constate,  pour  l'exercice  courant,  un  nouvel  accroissement  de 
recettes,  ce  qui  fournit  les  moyens  de  subvenir  à  des  dépenses 
nouvelles  dont  l'utilité» est  reconnue,  et  de  réduire  le  crédit 
supplémentaire  qu'impose  la  réforme  de  l'armée. 

«  En  fixant  les  besoins  financiers  pour  l'armée  réorganisée, 
on  a  observé  les  règles  de  la  plus  stricte  économie.  Vouloir 
aller  au  delà,  ce  serait  compromettre  la  valeur  militaire, 
l'existence  de  l'armée,  et  en  conséquence  la  sécurité  delà 
patrie. 

«  En  suite  de  la  réorganisation ,  mon  gouvernement  vous 
proposera  un  projet  relativement  à  certaines  modifications  de 
la  loi  du  3  septembre  1814  sur  le* service  militaire.  Ce  projet 
est  destiné  à  satisfaire  aux  besoins  qui  se  sont  fait  sentir  de- 
puis cette  époque  dans  notre  établissement  militaire,  ainsi  qu'à 
donner  une  base  légale  aux  ordonnances  existantes  relative- 
ment à  l'obligation  du  service  maritime. 

c  Mes  efforts  sérieux  et  incessants  pour  amener  une  révision 
conforme  aux  besoins  de  l'époque  de  l'organisation  militaire 
de  la  Confédération  allemande  n'ont  pas  encore  eu  jusqu'à 
présent,  à  mon  grand  regret,  un  résultat  satisfaisant.  Toutefois 
mon  gouvernement  s'attache  à  préparer,  par  voie  d'arrange- 
ment particulier  avec  des  États  allemands,  une  plus  grande 
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iformité  des  institutions  militaires.  La  convention  conclue 
ns  cette  vue  avec  le  gouvernement  de  Saxe-Cobourg-G-otha 
ra  soumise  à  votre  approbation  constitutionnelle. 
«  De  la  même  manière,  mon  gouvernement  consacre  une 
llicitude  incessante  à  l'importante  affaire  de  la  défense  des 
tes  allemandes  et  du  développement  de  notre  flotte,  pour  la- 
dite s'est  manifestée  partout  une  si  heureuse  sympathie,  dont 
tnoignent  les  dons  patriotiques  recueillis  en  Prusse  et  au 
là  de  nos  frontières. 

c  I^e  besoin  d'une  réforme  générale  de  la  constitution  fédé- 
le  a  été  expressément  reconnu,  tout  récemment,  même  dans 
s  régions  des  gouvernements  allemands.  Fidèle  aux  traditions 
itionales  de  la  Prusse,  mon  gouvernement  ne  se  lassera  pas 
agir  en  faveur  de  réformes  qui,  répondant  à  la  puissance 
spective  réelle  des  États,  tendent  à  concentrer  plus  énergi- 
îement  les  forces  de  la  nation  allemande  et  à  mettre  la  Prusse 
1  état  d'agir  avec  l'autorité  nécessaire  en  faveur  des  intérêts 
3  la  patrie  commune. 

t  Je  regrette  vivement  que  le  conflit  constitutionnel  dans  la 
esse-Électorale  ne  soit  pas  encore  aplajii  ;  cependant ,  même 
a  présence  des  derniers  événements,  je  veux  conserver  l'es- 
oir  que  les  efforts  de  mon  gouvernement,  tendant  au  rétablis- 
îment  de  la  constitution  de  1831,  sauf  les  modifications  exigées 
arles  lois  fédérales,  seront  couronnés  de  succès. 
«  Mon  gouvernement  et  le  gouvernement  impérial  d'Autri- 
he  sont  entrés,  sur  l'invitation  du  gouvernement  danois,  dans 
63  négociations  confidentielles ,  afin  de  préparer  une  base 
réliminaire  pour  l'entente  entre  la  Confédération  et  le  Dane- 
mark, relativement  à  la  question  des  duchés, 
c  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  continuer,  d'accord  avec 
ton  gouvernement,  la  législation  commencée  à  une  grande 
poque.  De  même  qu'alors  ces  réformes  devaient  ouvrir  au 
atriotisme  prussien  un  plus  vaste  champ  d'action,  j'attends 
ijourd'hui  le  même  résultat  de  la  continuation  de  cette  lé- 
gation. 

c  Le  développement  de  nos  institutions  doit  être  toujours 

i  service  de  la  force  et  de  la  grandeur  de  notre  patrie.  Jamais 

ne  permettrai  que  le  développement  progressif  de  notre  vie 

tlitique  mette  en  question  ou  menace  le  droit  de  la  couronne, 

puissance  et  la  sécurité  de  la  Prusse.  » 

Ce  discours,  bien  que  plein  de  morgue,  produisit  une  im- 
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pression  généralement  satisfaisante,  ^e  roi,  contrairement 
à  ses  prédilections  connues,  n'avait  paru  pencher  d'aucun 
côté.  Selon  son  habitude,  il  avait  tenu  à  accentuer  forte- 
ment les  droits  et  les  prérogatives  de  la  couronne.  C'était 
l'objet  del'exorde  et  de  la  péroraison  de  la  harangue  royale. 
Cette  revendication  faite  du  principe  monarchique,  il  avait 
flatté  les  instincts  unitaires  de  son  peuple  au  sujet  de  la 
réforme  fédérale  et.  ses  instincts  démocratiques  dans  le 
conflit  hessois.  Pour  la  question  brûlante  de  la  réforme 
de  l'armée,  il  espérait  la  faire  passer  à  la  faveur  des  éco- 
nomies réalisées  dans  les  finances  par  la  .mesure  de  la  pér- 
équation de  l'impôt  votée  dans  la  session  précédente. 

L'élection  à  la  présidence  de  la  Chambre  de  M.  Grabow  , 
chef  de  parti  constitutionnel  modéré,  fut  la  seule  réponse 
faite  cette  année  au  discours  de  la  couronne.  M.  Gratxrw 
lui-même  commenta  son  élection  avec  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Nous  tous  ici  présents,  Messieurs,  c'est  ma  conviction  in- 
variable ,  nous  ne  saurons  jamais  séparer  la  fidélité  envers 
l'auguste  représentant  de  noire  royauté  de  la  fidélité  envers  le  | 
peuple.  Nous  tous,  c'est  une  croyance  inébranlable,  nous  tien- 
drons pour  sacré  le  droit  constitutionnel  de  la  couronne,  an- 
quel  uoiTd  maître  royal  a  donné,  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
la  sanction  religieuse,  en  présence  de  deux  autres  éléments 
du  pouvoir  législatif  et  des  témoins  convoqués  à  cet  effet. 
Nous  tous  aussi,  nous  voulons  sauvegarder  et  consolider  les 
droits  jurés  de  notre  peuple,  qui  sera  toujours  de  cœur  et 
d'âme,  avec  amour  et  fidélité,  dans  les  bons  comme  dans  les 
mauvais  jours,  aux  côtés  de  l'auguste  maison  de  Hohenzollern. 

*  Mettons-nous  donc  à  l'œuvre,  de  concert  avec  la  couronne, 
en  concorde  dans  note  propre  sein,  pour  l'achèvement  ulté- 
rieur de  la  constitution,  pour  le  développement  d'une  législation 
qui  a  été  commencée  dans  une  grande  époque. 

a  Puissions-nous  réussir,  en  fondant  d'une  manière  solide  et 
définitive  l'état  constitutionnel  en  Prusse,  à  écarter  les  doutes 
et  les  contradictions  qui  s'opposent  encore  à  nos  vœux  pour 
l'unification  de  l'Allemagne,  partagés  aujourd'hui  par  tout  le 
peuple  allemand.  * 
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Pour  gouverner  entre  la  cour  et  la  Chambre  libérale,  le 
inistère  comptait  accentuer  un  peu  ses  tendances  au 
'ogres  dans  la  confédération,  et  faire  même  quelques  con- 
fions à  l'intérieur  pour  effectuer  la  réforme  militaire 

laquelle  la  cour  tenait  le  plus.  C'est  ainsi  que  M.  de 
ernstoff  et  M.  Auerswald,  membres  libéraux  du  minis- 
tre, pouvaient  tenter  de  marcher  avec  M.  de  Roon  et 
îs  autres  ministres  qui  se  rapprochaient  le  plus  du  parti 
éodal. 

Les  réponses  bientôt  publiées  de  M.  de  Bernstorff  au 
niuistre  de  Saxe,  M.  de  Beust,  et  au  ministre  d'Autriche, 
W.  de  Rechberg  *,  au  sujet  de  la  réforme  fédérale,  étaient 
le  nature  à  désarmer  sinon  à  satisfaire  complètement  le 
parti  unitaire  prussien,  en  majorité  dans  la  Chambre. 
Le  ministre  répandait  le  bruit  qu'il  lui  serait  facile  d'ar- 
river à  un  accord  avec  l'Autriche  pour  obtenir  de  l'électeur 
ieHessele  rétablissement  de  la  constitution  de  1831.  Ici 
M  paraissait  marcher,  quoique  d'un  pas  différent,  dans  la 
Dême  voie.  Le  ministère,  pour  tâcher  d'établir  l'accord  à 
'intérieur,  présenta  trois  lois  destinées  à  régler  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  à  réformer  l'administration  de  la 
H)lice  rurale  dans  les  six  provinces  orientales,  et  à  résoudre 
*  question  militaire,  depuis  longtemps  pendante. 

La  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  était  certaioe- 
lent  une  garantie;  mais,  en  exigeant  l'accord  des  deux 
hàmbres,  de  la  Chambre  des  seigneurs  et  de  celle  des 
iputés,  pour  la  mise  en  accusation  d'un  ministre,  elle 
ivenait  presque^  illusoire  dans  l'état  d'hostilité  présente 
s  deux  grands  corps  de  l'État.  La  loi  sur  la  police  ru- 
le  des  six  provinces  orientales,  qui  faisait  disparaître  un 
rt  an  nombre  de  privilèges  féodaux  devant  l'administra- 
>n  royale,  était  généralement  approuvée.  La  loi  qui  mo- 
iait  les  ordonnances  de  1814  sur  l'obligation  du  service 

..  Voir  plus  haut,  p.  217. 
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militaire,  en  portant  atteinte  à  la  vieille  institution  de  la 
landwebr,  excitait  de  graves  susceptibilités,  quoique  le 
ministre  s'efforçât  de  faire  ressortir,  des  nouvelles  dispo- 
sitions sur  la  réserve,  l'avantage  du  deuxième  ban,  dont 
le  service  serait  réduit  de  trois  ans. 

En  se  livrant,  dans  les  commissions,  à  l'examen  de  ces 
lois,  la  Chambre  des  députés  donna  jour  à  ses  tendances 
par  quelques  propositions,  qui  étaient  de  nature  à  mettre 
le  ministère  en  demeure  de  se  dessiner  plus  nettement. 
Une  motion  demanda  la  reconnaissance  du  royaume  d'Ita- 
lie; une  seconde  exprima  le  désir  de  connaître  les  voies  et 
moyens  qu'emploierait  le  gouvernement  pour  arriver  au 
rétablissement  de  la  constitution  de  1831  dans  la  Hesse 
électorale..  Eufin,  au  moment  où  Ton  publiait  les  notes 
échangées  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  au  sujet  de  la  ré- 
forme fédérale,  les  trois  fractions  de  la  Chambre  présen- 
tèrent chacune  une  motion  qui  imposait  au  gouvernement 
le  devoir  de  procéder  à  une  réforme  de  la  constitution  sur 
des  bases  plus  ou  moins  larges  et  radicales,  selon  que  les 
membres  étaient  plus  ou  moins  avancés.  M.  de  Bernstoff 
s'efforça  de  tenir  tête  à  ces  motions  et  interpellations  de 
toutes  sortes  ;  il  montra  sa  bonne  volonté  sur  tous  les  points, 
mais  demanda  que  l'initiative  des  voies  et  moyens  fût 
laissée  au  gouvernement.  Mais  les  partis  s'exaltèrent  da- 
vantage. Les  progressistes  accusèrent  M.  de  Bernstorff de 
tiédeur  ou  de  faiblesse  ;  les  journaux  du  parti  de  la  croa 
s'élevèrent  avec  violence  contre  cette  Chambre  révolution- 
naire, qui  voulait  entraîner  le  gouvernement  dans  de  péril- 
leuses entreprises. 

Au  commencement  de  mars,  on  en  vint  tout  à  fait  aux 
prises.  M.  de  Bernstorff,  obligé  de  s'expliquer  au  sujet  de 
la  réforme  fédérale,  repoussa  les  deux  motions  les  plus 
hardies,  comme  émanées  de  principes,  sur  le  gouverne- 
ment prussien  et  le  gouvernement  fédéral,  qui  ne  sau- 
raient concorder  avec  son  propre  point  de  vue  ;  il  déclara 
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fil  approuvait  la  première,  qui  avait  trait  à  une  confe- 
ction plus  restreinte,  où  la  direction  suprême  militaire 
>partiendrait  à  la  Prusse,  et  où  une  représentation  corn- 
une  des  Etats  participerait  à  la  législation  et  exercerait 
1  contrôle  constitutionnel  sur  le  gouvernement  fédéral, 
ais  aussitôt  une  réunion  des  représentants  de  l'union  na- 
vnaU  à  Berlin,  tout  en  déclarant  vouloir  marcher  de 
racert  avec  le  gouvernement  prussien,  blâma  ses  len- 
$urs,  ses  hésitations  diplomatiques,  et  se  prononça  en 
iveur  des  motions  plus  démocratiques,  destinées  à  lui 
lire  prendre  pour  appui  les  forces  populaires  et  le  déve- 
appement  des  institutions  libérales.  Il  y  avait  déjà  une 
livergence  marquée  sur  cette  question  ;  mais,  après  tout, 
die  était  encore  dans  le  domaine  de  la  théorie,  quand  une 
proposition  sur  les  affaires  intérieures,  et  particulièrement 
de  finances,  fit  éclater  l'incompatibilité. 

A  la  suite  de  la  présentation  du  budget,  M.  Hagen, 
député,  fit  une  motion  tendant  à  spécialiser  davantage  les 
chapitres  du  budget.  Cette  question  avait  quelque  analogie 
avec  celle  qui  s'était  récemment  présentée  au  Corps  légis- 
latif français.  Le  ministre  des  finances,  M.  de  Patow,  n'était 
pas  très-éloigné  de  satisfaire  à  cette  demande  d'un  con- 
trôle plus  détaillé  des  dépenses  ;  il  exprima  seulement  le 
désir  de  ne  pas  appliquer  au  budget  alors  présenté  le  sys- 
tème nouveau,  et  d'en  reculer  seulement  l'exécution  au 
budget  de  Tannée  suivante.  C'était  un  compromis.  Mais 
h  Chambre,  en  vue  des  réformes  militaires  toujours  en 
Voie  d'exécution,  croyait  avoir  intérêt  à  hâter  la  pratique 
ie  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Quand  on  vota,  le  6  mars, 
a  Chambre  approuva,  par  une  majorité  de  171  contre 
143,  la  spécialisation  immédiate.  Ce  différend,  peu  tranché 
m  apparence,  détermina  la  crise. 

Au  fond,  ce  n'était  là  qu'un  prétexte.  Il  y  avait,  dans  le  mi- 
listère,  deux  partis  et  deux  courants  qui  s'entrechoquaient 
ontinuellement;  tandis  que  MM.  d'Auerswald  et  de  Paiow 
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appartenaient  à  la  gauche  du  parti  libéral  modéré,  le  cou 
Schwerin  n'en  représentait  que  le  centre  gauche.  MM. 
Bethman-Ho.weg  et  Von  der  Heydt  touchaient  a*u  pi 
féodal,  auquel  le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Roon,  < 
partenait  complètement.  De  là  ces  hésitations,  ces  mesu 
contradictoires,  qui  donnaient  prise  aux  libéraux  et  i 
féodaux.  Du  moment  où  le  parti  libéral  du  ministère 
trouvait  plus  même  d'appui  dans  une  Chambre  devei 
plus  libérale,  le  ministère  était  condamné.  Les  minist 
offrirent  en  masse  leur  démission  au  roi.  Guillaume 
avait  cru,  avec  la  susceptibilité  qui  lui  était  habituelle, 
prérogative  menacée;  il  aima  mieux  se  séparer  de 
Chambre  que  de  son  ministère  ;  et^  deux  jours  après,  il  pi 
nonça  la  dissolution  du  Parlement ,  qui  accueillit  la  n 
sure  aux  cris.de  :  Vive  le  roi!  afin  de  témoigner  au  mo 
de  ses  sentiments  monarchiques. 

Cette  mesure,  quoique  parfaitement  constitutionnel 
présentait  l'inconvénient  d'avoir  été  prise  à  l'occasii 
d'une  question  qui  était  de  nature  à  exalter  les  susceptib 
lités  des  populations.  Quelle  attitude  prendrait  le  roipoi 
avoir  une  Chambre  plus  à  son  goût?  Les  membres  les  pli 
libéraux  du  ministère  conseillèrent  à  la  couronne  de  fair 
quelques  concessions  propres  à  conjurer  une  recrudes 
cence  d'opposition.  Guillaume  Ier  crut  qu'il  imposerait  i 
vantage  par  la  fermeté.  MM.  d'Auerswald,  Schwerin,  d 
Patow,  donnèrent  définitivement  leur  démission.  Le  r( 
appela  donc  à  la  présidence  du  ministère  le  prince  i 
Hohenlohe,  président  de  la  Chambre  des  seigneurs,  etren 
plaça  les  ministres  sortants  par  M.  de  Jagow,  présidente 
police  à  Breslau,  à  l'intérieur;  le  comte  Lippe,  à  lajuj 
tice,  et  M.  Vonder  Heydt,  aux  finances.  Le  ministère  éta 
plus  homogène,  mais  plus  conservateur. 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  se  firent  les  élections.  I 
gouvernement  ne  négligea  rien  pour  se  les  rendre  fave 
râbles.  Le  roi,  dans  une  proclamation  contre-signée  p: 
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îs  ministres,  recommanda  l'application  rigoureuse  des 
rincipes  de  la  loi  en  matière  de  liberté  électorale,  mais  en 
ivitant  les  autorités  à  donner  des  explications  non  équi- 
Dques  sur  ses  intentions.  Il  se  réclama  de  ses  idées  libe- 
lles, mais  en  même  temps  conservatrices,  et  protesta  de 
3n  désir  d'assurer  à  la  constitution  toute  son  efficacité, 
îais  aussi  de  sauvegarder  dans  toute  leur  étendue  les 
roits  de  la  couronne.  Le  22  mars,  le  ministre  de  l'inté- 
ieur  adressa  à  tous,  les  fonctionnaires  administratifs  une 
irculaire  qui  n'était  point  aussi  sage;  il  sommait  le  parti 
onservateur  de  s'unir  pour  combattre  à  outrance  le  parti 
lémocratique  ou  progressiste,  et  réclama  des  fonction- 
îaires  l'appui  le  plus  énergique  dans  la  lutte.  Les  autres 
ministres  adressèrent  à  leurs  subordonnés  des  circulaires 
analogues.  Cette  tentative  d'exercer  une  certaine  pression 
sur  l'opinion  publique  ne  réussit  point;  plusieurs  fonc- 
tionnaires se  refusèrent  à  transmettre  ces  circulaires  ou  à 
leur  obéir.  Les  universités  même  de  Berlin  et  de  Bonn 
contestèrent  au  ministre  le  droit  d'adresser  aux  profes- 
seurs des  instructions  sur  leurs  devoirs  de  citoyen.  Les 
adversaires  du  ministère  se  donnèrent  le  mot  pour  voter 
unanimement  pour  tous  les  députés  qui  avaient  voté  la 
proposition  Hagen.  Le  ministère  avait  été  tout  à  fait  contre 
son  but;  un  esprit  d'opposition  froid,  mais  ferme,  se  ré- 
pandit dans  tout  le  corps  électoral.  Le  gouvernement  ayant 
décrété  d'opérer  la  réduction  de  la  rente  4  1/2  en  4  pour 
100,  pour  améliorer  les  finances,  les  premières  villes  du 
>ays,  la  capitale  en  tête,  manifestèrent  leur  opposition 
le  la  manière  la  moins  équivoque,  en  demandant  le 
emboursement  des  rentes  qui  étaient  en  leur  possession 
u  moment  où  le  ministre  des  finances  en  demandait  la 
onversion. 

Le  ministère  voyant  qu'il  avait  fait  fausse  route,  chan- 
ea  d'attitude;  il  expliqua  ou  modifia  ses  circulaires ,  et 
[.  Von  der  Heydt  le  premier,  donnant  l'exemple  des  con- 


246  l'année  historique. 

cessions,  invita  son  collègue  de  la  guerre  à  faire  des  éco- 
nomies sur  son  budget.  Après  une  petite  résistance  dans 
le  conseil  du  roi,  un  décret  annonça  une  réduction  de 
l'effectif  et  la  suspension  de  la  surtaxe  de  guerre  votée  en 
1859  sur  les  impôts  directs.  Enfin,  M.  Von  der  Heydtlui» 
môme,  afin  de  rendre  plus  effectif  le  contrôle  de  la  Chambre, 
promit  la  spécialité  budgétaire  pour  l'année  même  1862. 
Le  nouveau  ministère  s'appropriait  une  partie  du  pro- 
gramme de  la  Chambre  dissoute.  Malheureusement  ses 
promesses  n'avaient  plus  l'air  maintenant  que  d'une  ma- 
nœuvre électorale.  Il  n'était  pas  probable  que  les  électeurs 
fussent  disposés  à  s'en  remettre,  pour  la  réalisation  de  ce 
programme,  aux  nouveaux  convertis  du  cabinet.  L'événe- 
ment le  montra  en  effet.  Maintenu  par  l'opinion  publique, 
le  ministère  ne  gêna  en  rien  la  liberté  des  élections.  Les 
réunions  préparatoires  se  tinrent  sans  entraves  ;  les  jour- 
naux purent  discuter  en  toute  liberté  les  personnes  et  les 
professions  de  foi  des  candidats.  La  participation  active 
des  électeurs  au  mouvement  dépassa  toutes  les  espérances. 
La  victoire  des  adversaires  du  gouvernement  fut  complète. 
Sur  les  166  membres  progressistes  de  l'ancienne  Chambre, 
165  furent  réélus  ;  le  centre  gauche  compta  80  à  1 00  membres, 
le  parti  libérai  modéré  50  ;  en  tout  286  députés  pour  toutes 
les  fractions  libérales.  En  face  da cette  majorité  compacte, 
la  Chambre  ne  comptait  plus  que  30  membres  du  parti 
catholique,  25  Polonais  et  11  députés  ministériels  propre- 
ment dits.  Aucun  des  ministres  n'avait  été  élu.  I*a  nation 
avait  répondu  d'une  manière  catégorique  à  cette  sorte  de 
provocation  risquée  par  le  ministère  :  «  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  Prusse  veut  du  pouvoir  royal  ou  du  pouvoir  parle- 
mentaire. » 

Rien  ne  faisait  croire  que  le  nouveau  ministère  pût  se 
trouver  vis-à-vis  de  la  nouvelle  Chambre  dans  une  condi- 
tion meilleure  que  l'ancien.  Il  chercha  cependant  à  accom- 
plir quelques  actes  libéraux  qui  pussent  le  faire  bien  venir. 
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1  se  montra  disposé  à  reconnaître  le  royaume  d'Italie.  Il  si- 
gna décidément  (1**  avril)  avec  le  gouvernement  français,  au 
iom  du  Zollverein,  le  traité  de  commerce  depuis  longtemps 
m  cours  de  négociations,  et  parvint  à  s'entendre  avec  le 
cabinet  de  Vienne  pour  obtenir  de  la  diète  de  Francfort 
on  acte  qui  obligeât  l'électeur  de  Hesse  à  restituer  à  ses 
sujets  la  constitution  de  1831.  Il  parut  même  s'apprêter 
ï  exécuter,  en  son  propre  et  privé  nom,  l'arrêté  fédéral, 
en  prenant  prétexte  d'un  conflit  particulier  de  la  Prusse 
ivec  l'électeur1.  Le  roi  cependant  était  trop  mécontent  des 
Sections  pour  qu'on  pût  obtenir  de  lui  d'ouvrir  en  personne 
a  session.  Le  président  du  conseil  prononça  donc  en  son 
îom  le  discours  suivant  : 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé  d'ouvrir  en  son  nom  les  Chambres. 
ae  gouvernement  croit  de  son  devoir  de  ne  solliciter  votre 
concours,  dans  la  session  qui  va  commencer,  que  pour  l'eipé- 
lition  des  affaires  les  plus  urgentes. 

«  La  situation  des  finances  de  TËtat  devient  de  plus  en  plus 
latisfaisante.  Le  gouvernement  n'a  pas  eu  besoin  de  recourir 
aux  crédits  supplémentaires  prévus  dans  le  budget  de  1861, 
pour  faire  face  aux  exigences  de  la  réorganisation  de  l'armée. 
Les  excédants  de  recettes  de  l'année  ont  plus  que  suffi  aux  dé- 
penses. 

c  S.  M.  le  roi,  voulant  alléger  le  pays,  a  approuvé  l'abandon 
des  impôts  extraordinaires  à  partir  du  1er  juillet. 

«  Vous  verrez  par  les  budgets  pour  les  années  1862  et  1863, 
qui  vous  seront  présentés  sans  retard ,  que  le  déficit  dans  les 
recettes  sera  non-seulement  tout  à  fait  comblé  par  les  réduc- 
tions dans  l'administration  militaire ,  par  des  économies  dans 
le  service  de  la  dette  publique  et  par  l'augmentation  des  re- 
cettes, mais  encore  qu'il  restera  des  ressources  applicables  à 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

«  Les  détails  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  le  bud- 
get de  1863,  qui  vous  seront  soumis,  montreront  que  le  gou- 
rernement  est  toujours  disposé  à  accéder  aux  propositions 
icceptables  des  Chambres. 

1.  Voir  plus  haut,  p.  233. 
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c  Quant  aux  travaux  relatifs  au  nouveau  règlement  de 
l'impôt  foncûr,  la  commission  en  est  déjà  arrivée  à  la  fixation 
provisoire  de  la  cote  des  diverses  classes. 

«  Le  gouvernement  a  pu  introduire  momentanément  de  nou- 
velles économies  daus  le  budget  militaire;  mais,  pour  ne  pas 
nuire  à  la  bonne  organisation  de  Tannée,  ces  économies  ne 
sauraient  être  maintenues  que  jusqu'au  moment  où  l'impôt 
foncier  fournira  au  Trésor  de  nouvelles  ressources. 

«  Si,  d'une  part,  le  gouvernement  montre  par  ces  mesures 
qu'il  veut  donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés  dans  les  ses- 
sions précédentes,  il  croit  pouvoir  espérer  que,  d'autre  part, 
les  Chambres,  tenant  compte  de  l'organisation  et  des  besoins 
de  l'armée,  se  montreront  justement  préoccupées  de  l'indépen- 
dance et  de  la. sécurité  de  la  patrie,  qui  reposent  sur  la  valeur 
et  la  force  de  notre  armée. 

c  De  concert  avec  ses  alliés  du  Zollverein ,  le  gouvernement 
du  roi  a  reconnu  en  principe  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement 
d'assurer  aux  produits,  à  la  navigation  et  au  commerce  du 
Zollverein,  les  droits  des  nations  les  plus  favorisées  parla 
France,  mais  que  les  progrès  de  l'économie  politique  exigeaient 
une  transformation  complète  des  tarifs  existants  dans  le  sens 
du  libre-échange.  On  avait  dû  prévoir  que  la  perspective  d'une 
transformation  semblable  ferait  naître  des  préoccupations.  Mais 
nous  sommes  heureux  de  constater,  dès  à  présent,  que  ces 
préoccupations  commencent  à  se  dissiper  devant  une  plus  juste 
appréciation  des  avantages  qu'offrira  l'extension  du  marché. 

«  Plusieurs  gouvernements  du  Zollverein  ont  déjà  adhéré 
au  traité.  De  ce  nombre  est  la  Saxe,  où  cependant  le  nombre 
et  l'importance  des  industries  nationales  réclament  des  ména- 
gements particuliers  pour  les  intérêts  des  industriels.  Nous 
avons  l'espoir  que  Jes  autres  membres  de  l'association  doua- 
nière, tout  en  restant  fidèles  aux  principes  qui  sauvegardent 
les  intérêts  matériels  du  Zollverein.  conneront  leur  adhésion  à 
une  mesure  qui  paraît  destinée  à  donner  une  impulsion  nou- 
velle au  développement  industriel  de  l'Allemagne. 

«  Les  négociations  avec  le  gouvernement  danois  sont  restées 
sans  résultat.  Elles  seront  couronnées  de  succès  si  le  Danemark 
se  décide  à  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  vis-à-vis  de 
l'Allemagne  par  la  convention  de  1852. 

«  Au  sujet  de  la  reforme  fédérale,  le  gouvernement  du  roi 
maintient  les  principes  qui  ont  été  jusqu'à  présent  la  règle  de 
sa  conduite. 


PRUSSE.  249 

t  Quant  à  la  question  hessoise,  la  Prusse  est  parvenue,  par 
ses  efforts  persévérants,  à  faire  partager  à  presque  tous  1;  s 
gouvernements  allemands  sa  conviction  qu'il  est  nécessaire  de 
rétablir  dans  l'Ëlectorat  la  constitution  de  1831,  sauf  quelques 
dispositions  qui  sont  en  contradiction  avec  les  règlements  fédé- 
raux. Les  gouvernements  de  Prusse  et  d'Autriche  sont  tombes 
d'accord  sur  les  proposition  à  présenter  à  la  Diète,  dont  l'ap- 
probation est  attendue.  Relativement  aux  récentes  ordonnan- 
ces électorales,  qui  sont  m  contradiction  avec  ces  proposi- 
tions et  froissent  profondément  les  sentiments  des  populations, 
le  gouvernement  du  roi,  aussi  bien  que  1  invitation  de  la  Diètf , 
s'opposent  à  ce  qu'elles  soient  mises  en  vigueur.  Le  gouverne- 
ment aura  d'ailleurs  soin  de  hâter  une  solution  favorable  à  la 
constitution  de  1831.  Un  incident  particulier  s'est  produit  à 
ce  sujet.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  attend  encore  les  ex- 
plications du  gouvernement  de  Hesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
dignité  de  la  Prusse  sera  sauvegardée. 

c  Le  gouvernement  demandera  pour  les  sciences  et  les  arts 
de  nouvelles  ressources  que  vous  voterez  volontiers. 

t  Le  gouvernement  poursuivra  sa  marche  avec  fermeté, 
sans  se  laisser  influencer  par  aucun  parti,  et  maintiendra  les 
principes  bien  connus  que  le  roi  a  formulés  lors  de  son  avène- 
ment au  trône  et  qu'il  a  recommandés  depuis,  à  plusieurs  re- 
prises, aux  conseillers  de  la  couronne. 

«  Fidèle  à  ces  principes,  le  gouvernement  sauvegardera 
consciencieusement  les  droits  de  la  couronne  ainsi  que  les 
droits  constitutionnels  de  la  représentation  nationale  ;  mais  il 
kpère  aussi  que  vous  lui  prêterez,  Messieurs,  votre  concours 
Nr  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  maintien  de  l'honneur  et  de 
«dignité  de  la  Prusse,  ainsi  qu'au  développement  de  toutes  les 
Tanches  de  son  activité  pacifique.  > 

Ce  discours  ne  manquait  ni  de  modération  ni  d'habileté, 
e  ministère  prenait  soin  de  se  prévaloir  des  actes  li- 
<raux  qu'il  accomplissait,  et  des  concessions  qu'il  faisait 
i  pays,  particulièrement  sur  les  finances.  Malgré  tous  ces 
îsirs  de  plaire,  on  voyait  cependant  que  la  cause  la  plus 
'ave  de  discorde  entre  le  roi  et  ses  sujets  subsistait.  Le 
'ojet  de  réforme  du  système  militaire,  première  source 
'  ces  fâcheux  démêlés,  n'était  qu'ajourné.  Après  la  nomm- 
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tion  de  M.  Ëberhard  de  Stallberg,  comme  préside 
Chambre  des  seigneurs,  et  de  M.  de  Grabow  à  la  C 
des  députés,  on  s'occupa  du  projet  d'Adresse  quifu 
par  M.  de  Sybel.  Il  respirait  un  profond  dévouen 
monarque  et  au  principe  monarchique,  et  donnait  ; 
probation  générale  à  la  politique  étrangère;  mais  il 
énergiquement  la  pression  que  le  ministère  avai 
exercer  sur  les  élections,  et  suppliait  le  roi  de  so 
son  gouvernement  à  toute  influence  illibérale  ;  il  si 
nait  ainsi  : 

c  Très-illustre  et  très-gracieux  roi, 

c  Le  peuple  prussien  désire  ardemment  qu'on  rende 
nécessaires  à  l'achèvement  de  notre  constitution,  qu'on 
de  l'État  et  de  l'école  des  influences  hiérarchiques  et  p 
et  qu'on  supprime  par  voie  constitutionnelle  la  résistant 
des  éléments  législatifs  a  jusqu'ici  opposée  à  toute  t 
dans  le  sens  fédéral. 

«  Loin  de  vouloir  toucher  aux  prérogatives  de  la  a 
nous  ne  saurions  au  contraire  mieux  les  garantir  et  les 
qu'en  manifestant  à  Votre  Majesté,  avec  la  plus  profon 
rence,  la  conviction  qu'aucun  gouvernement  qui  ne  f< 
droit  sous  ce  rapport  aux  vœux  du  pays  ne  serait  ca 
faire  prospérer  les  intérêts  de  la  couronne  et  du  pa 
serait  surtout  impossible  dans  cette  Prusse  dont  la  p 
repose  sur  l'énergie  morale  et,  partant,  sur  le  dévoue 
l'enthousiasme  de  son  peuple. 

«  Dans  la  conviction  qu'une  politique  réellement  c< 
trice  et  monarchique  ne  saurait  être  réalisée  que  par  ce 
nous  prenons  la  liberté  de  faire  au  cœur  paternel  de  V 
jesté  l'humble  demande  de  rendre  à  votre  fidèle  peuple 
en  accordant  généreusement  satisfaction  aux  vœux  de  h 
et  d'assurer  sur  cette  base  inébranlable  du  dévouerai 
nation,  prête  à  tous  les  sacrifices,  une  prospérité  per 
à  votre  auguste  trône.  » 

Cette  Adresse  était  évidemment  dirigée  contre 
veau  ministère;  la  discussion  entre  les   ministre 
Chambre,  loin  d'affaiblir  l'antipathie  qui  exista 
eux,  amena  dans  le  projet  la  suppression  ou  l'atté 
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paragraphes  approbatifs  de  la  politique  extérieure  du 
ivernement. Vainement  M.  de  Vincke,  tout  en  se  montrant 
ivorable  au  ministère,  essaya  de  faire  passer  un  contre- 
jet  qui  séparait  la  prérogative  ^royale  du  sort  du  nou- 
,u  ministère,  M.  de  Sybel  défendit  son  projet,  qui  fut  voté 
•219  voix  contre  101.  Ceux  qui  connaissaient  le  carac- 
b  du  roi  ne  pouvaient  douter  de  la  réception  qu'il  ferait 
ette  Adresse.  Il  s'était  déjà  exprimé  d'une  façon  assez 
le  au  sujet  des  dispositions  des  députés  devant  des  dé- 
lations que  les' conservateurs  de  plusieurs  provinces  lui 
dent  envoyées,  pour  se  consoler  eux-mêmes  et  consoler 
•oi  de  leur  commun  échec.  Le  roi  répondit  aux  députés 
urgés  de  lui  présenter  l'Adresse  : 

:  J'ai  entendu  avec  plaisir  les  assurances  de  fidélité  et  de 
al  dévouement  qui  viennent  de  m'étre  exprimées.  En  vous 
«étant  que  je  me  tiens  invariablement  sur  le  terrain  de  la 
istitution  que  j'ai  jurée,  ainsi  que  sur  celui  de  mon  pro- 
imme  de  novembre  1858,  et  qu'en  cela  je  me  trouve  en 
aplet  accord  avec  mon  cabinet,  j'ai  le  ferme  espoir  que  les 
timents  que  vous  venez  de  manifester  seront  justifiés  par 
actes.  Et  puisque  vous  avez  relevé  un  passage  de  mon  pro- 
anme  de  1858,  je  vous  invite  à  vous  pénétrer  de  la  teneur 
ière  de  ce  programme,  car  c'est  ainsi  que  vous  arriverez  à 
n  connaître  mes  sentiments.  » 

Set  échange  de  paroles  ne  promettait  pas  un  accord 
m  cordial  entre  le  gouvernement  et  la  nouvelle  Chambre. 
s'en  aperçut  assez  promptement.  Les  tendances  libé- 
«s  du  ministère  à  l'extérieur  reçurent  une  approbation 
Dplète.  Le  seul  reproche  que  la  majorité  libérale  adres- 
;  au  gouvernement  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
paume  d'Italie,  ce  fut  de  ne  l'avoir  pas  faite  plus  tôt. 
Tes  une  discussion  animée  de  trois  jours,  le  traité  de 
nmerce  franco-prussien  fut  ratifié  par  264  voix  contre 
.  Ce  vote  téfcoignait  d'un  progrès  réel  dans  les  vues  éco- 
tniques  et  politiques  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  > 
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Ce  traité  était  calqué  sur  les  traités  franco-; 
franco-belge.  Il  en  modifiait  même  plusieurs  di 
essentielles  dans  un  sens  plus  libéral  encore.  £ 
avait  invoqué  contre  le.  traité  ce  tains  préjugés, 
appréhensions  politiques  ;  ils  n'avaient  point  et 
Restait  à  savoir  si  le  gouvernement  prussien  c 
aussi  aisément  la  ratification  des  autres  Etats  ( 
rein.  Mais  c'était  sur  la  question  intérieure  si 
particulièrement  sur  le  budget,  que  Ton  devait 
entre  le  gouvernement  et  le  Parlement  prussien 
gences  qui  les  avaient  déjà  séparés. 

La  question  de  la  réorganisation  militaire  n' 
encore  été  vidée  définitivement,  puisque  la  Cha 
vait  jusqu'ici  voté  les  fonds  affectés  à  cet  effet 
provisoire,  c'était  là  la  difficulté  principale  que 
le  budget.  La  Chambre  était  décidée  cette  fois 
une  loi  définitive  à  ce  sujet  ou  à  rejeter  pour  l'a 
rante  1862  les  crédits  qui  avaient  été  affectés  à  cei 
effet,  la  commission  proposa  de  retrancher  5  91 
lers  affectés  à  cette  réorganisation.  Le  total  d 
ordinaire  de  la  guerre  était  fixé  ainsi  définit] 
31  850  208  thaï  ers.  Le  budget  extraordinaire 
ministère  était  réduit  également  à  1  604  400  tha 
faisait  croire  que  la  Chambre  agirait  de  mêm 
budget  de  1863,  que  le  ministère  avait  consen 
première  fois  à  lui  présenter  à  l'avance.  Ainsi 
nisme  était  bien  tranché.  M.  de  Vincke,  en  fa 
proposition  conciliante  comme  il  en  avait  dé 
/exemple,  espéra  empêcher  un  nouveau  confli 
nistère  adhéra  à  cette  proposition,  et  pria  la 
d'interrompre  pendant  deux  jours  la  discussion 
du  budget  pour  entamer  des  négociations  avec 
de  la  Chambre.  Mais  les  concessions  du  minist 
rent  dérisoires.  U  consentait  seulement  à  une 
de  800  000  thalers,  mais  en  maintenant  plus  ft 
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■ue  jamais  la  grosse  partie  de  son  budget  extraordinaire 
le  la  guerre,  et  surtout  le  principe  de  la  légitimité  et  de  la 
lécessité  de  la  réorganisation.  La  Chambre  persévéra  dans 
es  résolutions;  la  discussion  se  termina,  le  20  septembre, 
>ar  le  rejet  absolu,  à  une  grande  majorité,  des  demandes 
le  crédit  pour  la  réorganisation  de  l'armée. 

Qu'allait-il  se  passer  ?  Le  ministre  des  finances,  M.  Von 
1er  Heydt,  que  le  vote  concernait,  donna  sa  démission; 
ft.  de  Roon,  ministre  de  la  guerre,  en  fit  autant.  M.  de 
îernstorff,  chef  du  cabinet,  conseilla  au  roi  quelque  con- 
ïession  nouvelle.  On  ne  pouvait  en  effet,  sans  danger, 
iffronter  une  nouvelle  dissolution  de  la  Chambre.  S'il  ne 
roulait  dissoudre  la  chambre,  le  roi  devait  changer  son 
ninistère;  il  le  modifia,  mais  point  précisément  dans  le 
»ens  que  désirait  la  Chambre.  Il  garda  M.  de  Roon,  auteur 
lu  projet  militaire,  et  se  priva  des  services  de  M.  Von  der 
ïeydt,  qui  avait  concédé  inutilement  à  la  Chambre  la 
spécialité  du  budget.  Il  fallait  encore  un  nouveau  pré- 
sident du  conseil.  Le  roi  s'adressa  à  M.  de  Bismarck- 
Shœnhausen,  diplomate  distingué,  alors  ambassadeur  à 
Paris,  mais  trop  peu  habitué  peut-être  aux  luttes  parle- 
nentaires  pour  remédier,  malgré  son  caractère  résolu,  à 
jne  situation  aussi  délicate.  Un  nouveau  ministre  des 
înances,  M.*de  Witzleben,  alors  gouverneur  d'une  pro- 
rince, dut  apporter  le  secours  de  son  zèle  tu  chef  du 
:abinet.  Il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre,  cette  modifica- 
tion ministérielle  était  tout  à  fait  contraire  aux  vœux  et  aux 

■ 

tendances  de  la  Chambre.  C'était  un  défi. 

Au  moment  où  M.  de  Bismarck  se  présenta  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Chambre,  Tordre  du  jour  portait  sur 
e  budget  militaire  de  1863,  et  la  Chambre  était  résolue  à 
e  rejeter  avec  le  même  ensemble  qu'elle  avait  montré  en 
•epoussant  le  budget  militaire  de  1862.  M.  de  Bismarck  ne 
-oulut  point  entrer  tout  de  suite  dans  le  vif  de  la  question. 
1  annonça  à  la  Chambre  que  le  gouvernement  retirait  le 

iv  15 
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projet  de  budget  de  1863,  en  s'engageant  à  y  introduire  les 
changements  compatibles  avec  les  besoins  des  services 
publics,  et  à  le  représenter  ensuite,  accompagné  d'une  lod 
spéciale  sur  cette  réorganisation  de  l'armée,  dont  les  dé- 
penses faisaient  le  sujet  du  différend  entre  la  couronne  et 
le  pays.  C'était  prévenir  la  répétition  des  débats  longs  et 
irritants  ^dont  le  budget  de  1862  venait  d'être  l'objet  ;  mais 
en  même  temps  c'était  dessaisir  la  Chambre  du  budget 
de  l'exercice  suivant  dont  elle  avait  obtenu,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  présentation  en  temps  utile  pour  un  vote 
préalable.  Le  gouvernement  pouvait  peut-être  alors,  en 
retardant  outre  mesure  la  présentation  de  ce  budget  mo- 
difié, ordonnancer,  en  attendant,  les  dépenses  à  sa  guise, 
et  mettre  ainsi  la  Chambre  dans  la  fâcheuse  position  de 
n'avoir  à  discuter  encore  que  des  faits  accomplis.  La 
Chambre  demanda,  donc,  par  l'organe  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  que  la  seconde  présentation  du  budget  eût 
lieu  avant  le  1"  janvier  prochain,  afin  qu'elle  pût  entrer 
enfin  dans  la  vérité  du  régime  constitutionnel.  Ce  fut  l'ob- 
jet d'un  nouveau  conflit  avec  le  nouveau  ministère. 

M.  de  Bismarck  ne  croyait  pas  que  le  délai  donné  par  la 
Chambre  fût  suffisant  pour  remanier  son  budget  et  pré- 
parer la  loi  sur  la  réorganisation  militaire  dont  il  devait. 
être  accompagné.  M.  de  Vincke  tenta  encore  une  lois  la 
conciliation*Les  apparences  du  moins  pouvaient  être  sau- 
vées par  son  amendement.  M.  de  Bismarck  et  M.  Roony 
adhérèrent.  Mais  la  Chambre  était  arrivée  à  ne  plus  vou- 
loir se  contenter  que  de  la  réalité  des  choses,  et  à  ne  se 
laisser  rassurer  que  par  des  garanties  sérieuses  et  com- 
plètes. Elle  rejeta  l'amendement  de  M.  Vincke,  et,  par  un 
vote  adopté  à  la  majorité  de  251  voix  contre  36,  exigea 
(7  octobre),  sur  la  motion  de  M.  Forkenbeck,  que  le  minis- 
tère présentât  le  budget  de  1863  avant  la  fin  de  Tannée  cou- 
rante. Enfin  elle  déclara  inconstitutionnelle  toute  dépense 
ordonnancée  par  le  gouvernement  après  que  la  Chambre 
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en  aurait  rejeté  le  principe.  La  position  du  nouveau  minis- 
tère était  donc  déjà  bien  difficile  devant  la  Chambre  des 
députés;  la  Chambre  des  seigneurs,  la  gâta  tout  à  fait. 
Le  cabinet  Bismarck-Schœnhausen,  recruté  dans  les 
rangs  du  parti  qui  avait  trouvé  son  refuge  à  la  Chambre 
haute  quand  les  élections  populaires  l'avaient  écarté  de  la 
seconde  Chambre,  ne  pouvait  manquer  d'invoquer  l'appui 
des  pairs.  Ceux-ci  le  lui  prêtèrent  outre  mesure.  Oubliant 
et  son  vrai  intérêt  et  son  rôle  d'intermédiaire  entre  la 
prérogative  royale  et  la  Chambre  populaire,  la  Chambre 
haute  se  mit  tout  entière  du  côté  du  gouvernement.  L'oc- 
casion d'intervenir  dans  le  conflit  des  deux  pouvoirs 
était  tout  naturellement  fournie  à  la  Chambre  haute 
par  Tenvoi  devant  elle  du  budget  de  1862  adopté  par  la 
Chambre  avec  élimination  des  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre.  La  commission  chargée  de  l'examen  du  budget, 
dans  un  esprit  louable  de  sagesse,  proposa  d'abord  d'a- 
dresser à  la  Chambre  des  députés  un  message  ayant  pour 
objet  de  demander,  si  de  nouvelles  délibérations  ne  pour- 
raient pas  écarter  les  difficultés  qui  empêchaient  l'adop- 
tion du  budget  entier  de  1862.  Mais  la  Chambre  haute  ferma 
violemment  la  porte  à  cette  motion,  qui  pouvait  conduire 
aux  accommodements,  en  la  repoussant.  Jugeant  enfin  la 
chose  au  fond,  elle  rejeta,  à  la  majorité  de  150  voix  contre 
17,  le  budget  amendé  et  adopté  par  la  Chambre  élective, 
à  la  majorité  moins  grande  de  114  voix  contre  44,  rétablit 
tout  simplement,  et  adopta  le  budget  primitif  du  gouverne- 
ment, enfin  autorisa  les  dépenses  auxquelles  la  représenta- 
tion nationale  avait  refusé  sa  sanction.  C'était  une  sorte  de 
défi  auquel  les  paroles  de  M.  de  Bismarck,  qui  commen- 
çait à  se  faire  connaître,  donnaient  d'ailleurs  une  haute 
portée.  Le  nouveau  ministre,  dans  une  discussion,  s'était 
laissé  aller  à  dire  que  le  rejet  d'une  dépense  par  le  Parle- 
ment ne  saurait  empêcher  le  gouvernement  dç  la  faire, 
puisqu'un  vole  ne  pouvait  avoir  force  de  loi  que  lorsqu'il 
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avait  l'adhésion  du  pouvoir  exécutif.  Autant  valait  dire  que 
le  Parlement  n'était  institué  que  pour  donner  au  gouver- 
nement des  bills  d'indemnité. 

Le  lendemain  du  vote  de  la  Chambre  des  seigneurs,  la 
Chambre  des  députés  se  réunit  ;  séance  tenante,  elle  pro- 
testa contre  l'inconstitutionnalité  du  vote  de  la  Chambre 
haute  (le  12  octobre),  et  enjoignit  au  ministère  de  ne 
pas  dépasser  les  crédits  accordés  par  la  représentation 
nationale.  Les  deux  pouvoirs  étaient  encore  en  plein 
conflit.  Le  bruit  courut  à  Berlin  d'un  prochain  coup  d'Etat 
de  la  part  du  roi,  poussé  à  la  fois  par  les  excitations 
des  membres  de  la  Chambre  haute  et  du  parti  de  la  croix, 
en  même  temps  qu'exaspéré  par  la  résistance  des  députés. 
Enfin  M.  de  Bismarck  s'arrêta  encore  à  une  demi-mesure 
qui  ne  faisait  qu'ajourner  la  difficulté.  Le  13,  il  pro- 
nonça comme  toujours,  au  nom  de  la  couronne,  un  dis- 
cours de  clôture.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  commerce 
avec  la  France,  il  déclara  que  les  principes  économiques 
sur  lesquels  le  traité  repose  seraient  désormais  la  base 
politique  commerciale  de  la  Prusse.  Il  énuméra  les  lois 
rendues  sur  les  mines,  les  lettres,  les  chemins  de  fer.  Il 
déplora  que  les  discussions  concernant  le  budget  n'eussent 
pas  abouti  à  sa  fixation  légale;  mais  il  déclara  que  le  gou- 
vernement se  voyait  dans  l'obligation  de  diriger  l'admini- 
stration sans  la  base  légale  prévue  par  la  Constitution.  Il 
avait  la  conscience  de  la  responsabilité  qui  découlait  de  cet 
acte,  mais  il  connaissait  les  devoirs  qu'il  avait  envers  le 
pays,  et  était  décidé  à  les  remplir.  La  déclaration  de  clôture 
fut  saluée  aux  cris  de  :  Vive  le  roi!  Vive  la  Constitution! 

Les  péripéties  de  ce  drame  parlementaire  s'étaient  dé- 
roulées avec  une  étonnante  rapidité.  Aucun  des  partis 
n'avait  procédé  avec  cette  lenteur  ordinaire  à  l'Allemagne, 
et  cette  fois  c'était  peut-être  à  regretter.  Mais  que  pouvait 
faire  maintenant  le  roi  Guillaume  Ier?  Impossible  d'en  ap- 
peler encore  au  pays  pour  la  troisième  fois  depuis  moins 
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d'un  tan,  et  cependant  le  ministère  ne  pouvait  pas  espérer 
trouver  jamais  cette  Chambre  mieux  disposée.  M.  de  Bis- 
mark, pour  avoir  le  temps  d'aviser,  renvoya  la  réouverture 
de  la  Chambre  au  12  janvier  de  Tannée  suivante  1863.  C'était 
évidemment  dire  que  le  budget  de  1862  serait  prélevé, 
employé,  et  la  réorganisation  du  système  militaire  con- 
tinuée sans  le  consentement  de  la  Chambre;  c'était  enga- 
ger également  le  budget  de  1863  ;  en  un  mot,  c'était  trancher 
la  question  en  litige,  sous  prétexte  de  l'ajourner.  Mais  le 
péril  restait  évidemment  le  môme. 

Enattendant,  le  gouvernementetl'oppositioncontinuèrent 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  l'année  à  guerroyer  par 
tous  les  moyens  possibles,  sur.  le  terrain  de  l'opinion  pu- 
blique. Le  roi  reçut  à  Potsdam  et  dans  son  château  de 
Babelsberg  des  députations  d'un  grand  nombre  de  cercles 
où  dominait  l'influence  des  seigneurs.  On  fit  assaut  de  part 
et  d'autre  de  dévouement  et  d'affabilité.  Les  députations 
villageoises,  inspirées  parle  parti  féodal,  répétèrent  sur  tous 
les* tons  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  gouvernement* 
royal  prussien.  Le  roi,  de  son  côté,  se  déclara  prêt  à  main- 
tenir intégralement  les  prérogatives  de  sa  couronne,  accusa 
ses  adversaires  d'avoir  perverti  l'opinion  publique  et 
trompé  le  peuple  en  prêchant  l'économie;  il  affirma  son  iné- 
branlable volonté  de  maintenir  surtout,  envers  et  contre 
tous,  la  grande  œuvre  de  la  réorganisation  militaire,  à  la- 
quelle il  s'était  consacré  depuis  son  avènement  à  la  régence, 
c  Ce  sont,  ajoutait-il,  mes  intentions  personnelles  qu'on 
suspecte,  mes  volontés  intimes  qu'on  contrecarre,  mon  œu- 
vre propre  qu'on  m'empêche  d'achever  !  »  La  presse  réac- 
tionnaire faisait  chorus  ;  le  ministère  cherchait  à  opérer  un 
autre  genre  dépression,  par  des  circulaires  où  les  ministres 
de  Tintérieuret  de  la  justice  rappelaient  que  le  dévouement 
fidèle  et  sans  réserve  des  fonctionnaires  royaux  à  la  cou- 
ronne était  une  des  bases  fondamentales  de  l'État,  que 
ceux-ci,  ne  devaient  point  abuser  de  la  considération  dont 
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ils  se  trouvaient  investis  par  leurs  fonctions  pour  favoriser 
des  tendances  politiques  contraires  aux  vues  et  à  la  vo- 
lonté du  gouvernement.  Par  contre,  le  comité  électoral  de 
Berlin  adressait  au  peuple  prussien  un  appel  qui  se  termi- 
nait ainsi  :  «Les  membres  du  comité  se  déclarent  prêts  à 
accepter  et  à  distribuer  les  souscriptions  qu'on  voudra  faire 
en  faveur  de  ceux  que  la  lutte  actuelle  exposé  à  la  persé- 
cution, lis  destinent  les  fonds  qu'ils  recevront  à  indemniser 
les  fonctionnaires  qui  seraient  destitués  par  le  gouverne- 
ment, comme  hostiles  à  la  politique  ministérielle.  Le  Na- 
tional Verein,  enfin,  dans  ses  assemblées,  votait  des  re- 
mercîments  aux  députés  prussiens  pour  leur  opposition 
au  ministère,  et,  exprimant  sa  défiance  pour  le  gouverne- 
ment prussien,  déclarait  qu'il  ne  lui  remettrait  plus  désor- 
mais des  sommes  receuillies  pour  la  marine  allemande. 

Voilà  où  en  était  la  politique  prussienne  en  1862. 
Guillaume  Ier,  si  libéral  comme  régent,  s'aliénait  de  plus 
en  plus,  comme  roi,  le  pays,  malgré  des  respects  apparents. 
L'Allemagne  libérale  ratifiait  les  méfiances  exprimées  par 
la  majorité  des  Chambres  prussiennes.  La  constitution  pro- 
mise était  annulée  tous  les  ans  de  fait,  par  la  mauvaise 
volonté  du  gouvernement.  En  revanche,  le  gouvernement 
prussien  ne  pouvait  plus  guère  nourrir  l'espoir  que,  pen- 
dant quelque  temps,  la  famille  de  Hohen-Zollern  avait 
caressé  en  Allemagne.  La  voie  politique  suivie  depuis  on 
an  à  Berlin,  loin  de  conduire  vers  le  but  entrevu,  ne  pou- 
vait qu'en  éloigner  tous  les  jours  davantage.  Le  roi  Guil- 
laume Ier  oubliait,  pour  prendre  un  exemple  qui  lui  était 
familier,*  que  ce  n'était  pas  à  son  armée,  mais  à  sa  consti- 
tution libérale  que,  le  Piémont  devait  ses  accroissements  des 
dernières  années,  ainsi  que  l'honneur  d'être  devenu  te 
royaume  d'Italie.  La  politique  prussienne  avait  reculé  de 
deux  années. 
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ouvernement  de  l'empereur  François-Joseph  Ier 
auguré  Tannée  1861  au  25  février,  en  octroyastxine 
ttion  à  ses  peuples;  et  la  fin  de  l'année  avait  coas- 
lgré  les  efforts  du  premier  ministre,  M.  de  Schmer- 
:e  l'essai  n'avait  point  encore  réussi.  L'ancienne 
lie  de  Saint-Ë tienne.,  la  Hongrie  et  ses  annexes , 
refusé  de  prendre  part  à  la  Constitution  commune; 
revanche,  elles  n'avaient  pas  conservé  leurs  con- 
is  particulières.  L'Empereur  gouvernait  donc,  moi- 
stitutioonelleinerLt ,  moitié  autocratiquement,  les 
ts  pays  qui  forment  son  empire.  11  faisait  délibérer 
sratii  ou  Parlement  restreint  sur  les  mesures  lé- 
îs  qu'il  proposait,  et  imposait  ses  volontés  au 
\  la  monarchie  comme  à  la  Vénétie  elle-même, 
s  ni  l'autre  de  ces  méthodes  n'était  cependant 
xmvénient  et  ne  réussissait  complètement.  Ni  le 
tement  n'osait  toujours  se  fier  au  Reichsrath  res- 
ni  celui-ci  ne  consentait  toujours  à  prendre  la 
abilité  de  mesures  applicables  à  toute  la  mo- 
,  Le  Parlement  de  Vienne  délibérait,  mais  ses 
tiens  n'aboutissaient  guère.  Le  comte  de  Forbach, 
er  de  la  Hongrie  ainsi  que  le  comte  Pallfi,  son 
teur,  et  le  comte  de  Crenneville  en  Transyl- 
iprès  la  dissolution  des  Diètes,  prononçaient  la 
ion  des  comitats  ou  conseils  municipaux,  pro- 
i  l'élection;  mais  ils  parvenaient  difficilememt  à 
)oser  d'autres  au  gré  du  gouvernement;  ils  ém- 
it la  contrainte  militaire  pour  réclamer  les  arriérés 
)ôts  dus  par  les  pays  récalcitrants  et  recouvrer 
fts  courants;  mais  ils  n'arrivaient  point  à  le  faire 
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complètement  ni  sans  violences  ,  et  augmentaient  ainsi  la 
désaffection  des  populations.  Rien  ne  semblait  donc  faire 
prévoir  la  fin  de  ce  conflit  constitutionnel  qui  divisait 
l'empire  d'Autriche.  Le  parti  des  fédéralistes  ou  des  natio- 
naux était  toujours  en  lutte  avec  le  parti  unitaire  ou  cen- 
tralisateur. 

La  situation  politique  extérieure  de  l'Autriche  n'était 
pas  beaucoup  plus  favorable.  L'Empereur,  en  janvier,  vi- 
sitait les  provinces  italiennes  où  il  était  acclamé  par  ses 
soldats  ;  il  y  inspectait  les  nouveaux  travaux  de  défense 
faits  sur  le  Pô  et  le  Mincio  ;  ses  rapports  n'étaient  pré- 
cisément intimes  avec  aucune  des  grandes  puissances. 
Toujours  en  rupture  avec  l'Italie,  en  réserve  avec  la  France, 
en  défiance  avec  l'Angleterre,  en  discussion  continue  avec 
la  Prusse,  en  froid  avec  la  Russie,  le  cabinet  de  Vienne  était 
encore  comme  isolé. 

L'état  des  finances  n'était  pas  moins  regrettable.  M.  de 
Plener,  ministre  des  finances,  au  commencement  de  1862, 
avait  pour  la  première  fois  mis  en  pratique  le  système 
constitutionnel;  il  présentait  au  Parlement  le  budget 
de  1861  et  celui  de  1862.  Cette  première  lumière  jetée  sur 
les  finances  autrichiennes  n'éclaira  pas  un  tableau  bien 
satisfaisant. 

L'exercice  1861,  clos  le  31  octobre  dernier,  était  le  pre- 
mier qui  se  fût  écoulé  sous  le  régime  à  peu  près  consti- 
tutionnel dont  le  statut  d'octobre  1860  avait  doté  les  pays 
autrichiens;  l'élaboration  et  le  fonctionnement  du  budget 
avaient  eu  lieu  sous  la  pression  des  critiques  très-vives 
qu'avait  fait  entendre  le  conseil  d'empire  renforcé  (ver- 
staerkte  Reichsrath)  réuni  en  1860;  elles  s'étaient  opérées 
le  lendemain  des  engagements  de  réforme  et  d'améliora- 
tion pris  par  le  gouvernement  envers  ses  contribuables 
surchargés  et  ses  créanciers  inquiets;  le  gouvernement 
savait  enfin  qu'il  faudrait  en  rendre  compte  aux  manda- 
taires du  pays  et  solliciter  d'eux  un  bill  d'indemnité.  Mal- 
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gré  ces  circonstances,  le  gouvernement  n'avait  pu  se 
montrer  ni  plus  prévoyant  ni  plus  économe,  prévenir  ou 
amoindrir  le  déficit  qui,  depuis  tant  d'années,  était  devenu 
le  mal  permanent  du  trésor  autrichien. 

M.  de  Plener  avait  préalablement  évalué  pour  le  budget 
de  1861  ,  le  déficit  à  101  250  000  francs;  il  s'était  élevé  à 
263750000  francs.  C'était  le  tiers  et  plus  du  budget  total 
des  recettes,  évalué  à  moins  de  300  millions  de  florins 
(750  millions  de  francs).  Pour  donner  au  lecteur  français 
une  idée  plus  précise  de  la  portée  de  ce  déficit,  disons 
que ,  comparativement  aux  ressources  budgétaires  nor- 
males des  deux  pays,  un  déficit  de  700  millions  de  francs 
sur  le  budget  français  serait  à  peu  près  l'équivalent  de  ce 
déficit  de  264  millions  de  francs  qui  marquait  la  première 
année  de  la  gestion  de  M.  de  Plener. 

La  cause  réelle  du  déficit  était  restée  dans  l'Autriche 
quasi  constitutionnelle,  la  même  qu'elle  avait  été  dans, 
l'Autriche  franchement  absolutiste  :  c'était  le  développe- 
ment démesuré  donné  à  l'état  militaire.  D'après  le  budget 
présumé,  le  ministère  de  la  guerre  devait^  absorber  déjà 
la  somme  de  250  millions  de  francs ,  environ  36  pour  100 
du  revenu  public  ;  les  dépenses  effectives  avaient  été  de 
moitié  plus  fortes  encore  :  elles  s'étaient  élevées  à  375  mil- 
lions de  francs.  Celles  de  la  marine  avaient  doublé  (37  mil- 
lions et  demi  au  lieu  de  19  millions);  et  les  dépenses  pour 
subventions  et  garanties  d'intérêt  s'étant  également  ac- 
crues de  3  millions  environ,  le  résultat  final  ne  pouvait 
être  qu'une  formidable  insuffisance  de  ressources. 

M.  de  Plener  croyait,  pour  le  budget  de  1862,  pouvoir 
compter  sur  un  revenu  de  742  millions  de  francs  environ, 
ainsi  composé  :  264  millions  provenant  des  impôts  directs, 
442  millions  des  impôts  indirects,  19  millions  des  do- 
maines et  régales,  enfin  17  millions  des  ressources  di- 
.  verses.  Par  contre,  les  dépenses  s'élevaient  :  pour  l'admi- 
nistration civile,  à  250  millions  ;  pour  l'armée  et  la  marine, 
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à  271  millions  ;  pour  la  dette  publique,  1  310  millions; 
pour  exigences  diverses ,  à  55  millions;  soit  ensemble  à 
886  millions,  c'est-à-dire  144  millions  au  Heu  de  la  somme 
de  100  millions  à  laquelle  avait  été  évalué  le  déficit  de 
l'exercice  1861. 

Mais  M.  de  Plener  reconnaissait  avec  une  franchise  des 
plus  méritoires  que  le  déficit  officiellement  annoncé 
de  144  millions  n'épuiserait  sans  doute  point  toute  Tin- 
suffisance  des  ressources.  Vu  la  -*  situation  anormale  » 
à  l'intérieur  de  l'empire,  il  faudrait  ajouter  112  millions 
de  dépenses  extraordinaires  au  budget  de  la  guerre,  et 
18  millions  au  budget  de  la  marine.  Cela  porterait  le  dé- 
ficit prévu  et  officiellement  avoué  à  274  millions,  dans  le 
cas,  —  assez  peu  probable  après  le  précédent  de  l'année 
1861, — où  le  chiffre  effectif  ne  dépasserait  pas  de  beaucoup 
le  chiffre  officiellement  prédit. 

Pour  faire  face  aux  nécessités ,  M.  de  Plener  accompa- 
gna donc  son  budget  d'un  projet  de  traité  avec  la  Banque 
de  Vienne,  en  vertu  duquel  le  privilège  de  cet  établisse- 
ment, qui  devait  expirer  en  1865  ,  lui  serait  indéfiniment 
maintenu  avec  faculté  du  cours  forcé  en  retour  de  la 
continuation  des  complaisances  que  depuis  douze  ans  il 
avait  eues  pour  le  gouvernement,  et  cela  trop  souvent  asx 
dépens  des  intérêts  publics. 

Outre  les  ressources  de  la  Banque ,  sur  lesquelles  il 
comptait  pour  couvrir  le  déficit,  M.  de  Plener  présentait 
plusieurs  projets  pour  augmenter  la  taxe  du  sel,  les  droits 
de  timbre  et  l'impôt  de  consommation  sur  le  sucre  de  bet- 
terave. 

Les  finances  semblaient  devoir  faire  l'objet  principal 
des  discussions  du  Reichsrath.  Mais  avant  d'entamer  cette 
discussion,  le  Parlement  avait  à  terminer  plusieurs  affaires 
encore  pendantes  :  une  loi  sur  la  presse,  une  loi  commu- 
nale ,  une  autre  sur  les  rapports  nouveaux  où  devait  se 
trouver  une  monarchie  constitutionnelle  en  face  de  l'Église 
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catholique  et  des  autres  cultes  renfermés  dans  son  sein. 
Le  Reichsrath  commença  par  voter  deux  lois  destinées  à 
assurer  A  ses  membres  l'exemption  de  certaines  poursuites 
judiciaires,  et  une  rémunération  quotidienne  de  10  florins 
pendant  leur  mandat.  La  loi  qui  adoucissait  le  régime 
de  la  presse  et  celle  qui  réorganisait  les  communes  des 
provinces  allemandes  suivirent.  Le  projet  de  loi  dit  èdit 
de  religion,  qui  était  en  contradiction  complète  avec  le  fa- 
meux concordat  de  1855,  provoqua  un  contre  projet  mi- 
nistériel beaucoup  moins  libéral;  la  solution  de  cette  grave 
question  fut  ajournée,  on  arriva  à  la  discussion  financière 
qui  devait  être  la  plus  importante. 

L'Empereur  éprouva  le  besoin,  pour  en  faciliter  l'issue, 
de  rendre  un  décret  libéral  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Les  ministres  avaient  pu  s'apercevoir  en  effet,  dans 
les  rapports  avec  les  commissions,  que  les  augmentations 
d'impôts  et  le  traité  avec  la  Banque  de  Vienne  étaient 
peu  goûtés  du  Reichsrath*  Si  le  Reichsrath  restreint  faisait 
défaut  pour  les  finances,  que  deviendrait  la  constitution 
centralisatrice  du  15  février  1861?  Malgré  les  tentatives 
laites  par  quelques  hommes  de  bonne  volonté  pour  rap- 
procher la  Hongrie  de  Vienne ,  le  parti  même  modéré,  à 
Pesth  et  dans  les  provinces,  restait  fidèle  au  programme  ré- 
digé par  M.  Deak,  avant  la  dissolution  de  la  Diète  hon- 
groise. Le  gouverneur  de  Hongrie  était  obligé  de  sou- 
mettre même  les  réunions  des  associations  de  bienfaisance, 
dans  le  royaume  de  Saint-Etienne,  à  la  présence  d'un  com- 
missaire du  gouvernement.  Dans  la  Galiicie,  le  ministère 
interdisait  avec  sévérité  des  chants  patriotiques  qui  mon- 
traient encore  dans  cette  province  un  vieil  attachement 
pour  le  royaume  de  Pologne,  toujours  agité  dans  l'empire 
russe.  Interpellé  dans  le  Reichsrath  à  ce  sujet,  le  ministre 
des  finances,  M.  de  Plener,  répondait  que,  si  on  lui  faisait 
un  reproche  d'avoir  interdit  ces  chants  après  les  avoir 
longtemps  soufferts,  c'était  un  reproche  auquel  il  ne  s'ex- 
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poserait  plus.  Il  fallait  donc  faire  quelque  chose  pour  les 
provinces  allemandes. 

Le  1"  mai,  M.  de  Schmfcrling  annonça,  dans. les  termes 
suivants,  la  résolution  libérale  de  l'Empereur  : 

«  Au  moment  où  le  Reichsrath  va  commencer  la  discus- 
sion constitutionnelle  du  budget  de  1862  et  des  lois  qui 
s'y  rattachent,  et  où,  notamment,  doivent  être  discutées 
les  propositions  du  gouvernement  qui  ont  pour  but  de 
couvrir  les  besoins  de  l'Etat  et  le  règlement  des  affaires 
financières,  Sa  Majesté  a  chargé  ses  ministres  d'annoncer 
aux  deux  Chambres  du  Reichsrath,  que  la  déclaration  faite 
le  2  juillet  1861,  à  la  Gbambre  des  députés,  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres  vis-à-vis  des  représentants  de  l'em- 
pire, a  été  faite  avec  l'autorisation  expresse  de  S.  M.  l'Em- 
pereur ;  que  Sa  Majesté  a  non-seulement  donné  son  assen- 
timent au  principe  de  la  responsabilité  ministérielle  avec 
les  restrictions  fixées  le  2  juillet  1861  ;  mais  qu'en  outre, 
l'Empereur  a  voulu  établir  qu'avec  la  reconnaissance  de 
ce  principe  résultant  déjà  de  la  publication  de  la  constitu- 
tion, la  disposition  contenue  dans  l'ordre  du  cabinet  do 
20  août  1861,  d'après  laquelle  le  ministère  est  responsable 
seulement  et  uniquement  vis-à-vis  du  monarque,  cesse  na- 
turellement d'être  en  vigueur  en  tant  qu'elle  est  en  désac- 
cord avec  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle.  » 

En  conséquence,  le  ministre  promettait ,  de  la  part  de 
l'Empereur,  la  prochaine  présentation  d'une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Dans  la  discussion  générale. qui  eut  lieu,  le  gouverne- 
ment et  le.  Reichsrath  se  trouvèrent  à  peu  près  d'accord 
sur  les  principes.  Ils  reconnurent  la  nécessité  de  mainte- 
oir  la  position  politique  et  commerciale  de  l'Autriche  vis- 
à-vis  des  velléités  de  l'ambition  prussienne  et  en  présence 
du  traité  franco-prussien.  Par  rapport  à  la  question  ita- 
lienne, la  majorité  des  membres  regardait  toujours  comifl" 
une  question  d'honneur  et  de  sécurité  pour  l'Autriche,  de 
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;arder  la  Vénétie  comme  une  frontière,  mais  elle  pensait 
[u'il  fallait  accepter  les  faits  accomplis  et  qu'il  n'était 
•oint  de  l'intérêt  de  l'Autriche  de  chercher  à  redevenir 
me  puissance  italienne.  La  déclaration  que  fit  à  ce  sujet  le 
oinistre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Rechberg,  devant 
es  représentants  de  l'Autriche  allemande  et  devant  l'Eu- 
ope,  fut  importante  :  «  La  politique  d'intervention  et  de 
lomination,  dit-il,  que  nous  avons  suivie  depuis  un  demi- 
iècle  en  Italie,  a  été  une  faute  considérable.  Nous  l'avons 
Tuellement  expiée.  La  leçon  nous  a  profité;  nous  n'aurons 
jarde  de  retomber  dans  la  même  erreur.  * 

Arrivé  à  la  discussion  spéciale,  le  Reichsrath  ne  pouvait 
;uère  que  donner  un  bill  d'indemnité  au  budget  de  l'exer- 
:ice  déjà  expiré  de  1861.  Il  concentra  tous  ses  efforts  sur 
e  budget  de  1862. 

Le  budget  des  cultes  accusa  les  tendances  du  Parlement 
mtrichien.  Une  nouvelle  loi  sur  l'eS  rapports  de  l'Église 
:t  de  l'Etat  était  pendante.  M.  de  Rechberg  entrait  alors 
in  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  pour  arriver  à  la 
•évision  du  concordat  de  1855.  L'une  ne  pouvait  guère 
Jler  sans  l'autre;  et  l'on  savait  que  M.  de  Bach,  auteur 
lu  fameux  concordat  et  toujours  ambassadeur  à  Rome, 
fêtait  peu  favorable.  Quelques  députés  firent  une  motion 
îontre  le  traitement  de  M,  de  Bach,  pour  avoir  l'occasion 
l'attaquer  avec  une  grande  vigueur  les  rapports  que  cet 
lomme  d'État  avait  établis  entre  l'Autriche  et  le  saint- 
;iége.  En  face  de  cette  agression,  l'organe  du  gouverne- 
ment se  borna  à  sauver  les  quelques  milliers  de  francs 
tant  on  voulait  amoindrir  le  traitement  de  l'ambassadeur  ; 
Qais  il  ne  dit  pas  un  mot  sur  le  concordat,  pas  une  parole 
n  faveur  du  saint-siége  ou  du  clergé  catholique  autri- 
bien.  Était-ce  prudence,  ou  nouvelle  tendance  du  gouver- 
nent? 

La  discussion  la  plus  importante  fut  celle  du  minis- 
re  de  la  guerre.  C'était  sur  ce  budget  seulement,  en 
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effet,  que  le  Parlement  pouvait  espérer  faire  por 
diminutions  considérables,  seules  capables  de  por 
mède  au  triste  état  financier  de  l'Autriche.  M.  de  Se 
ling  et  le  ministre  de  la  guerre,  comte  Degenfelc 
tinrent  la  discussion,  qui  ne  fut  pas  -sans  imp< 
politique. 

La  dépense  effective  de  Tannée  s'élevait  à  136  4143 
rins  (un  florin  vaut  2  fr.  40  c.)  couverte  jusqu'à  & 
rence  de  7  757  397  florins  par  des  recettes  proven 
l'administration  militaire.  Il  restait  donc  à  fournir 
budget  une  somme  de  128  616  880  florins,  y  c 
1 084438  florins  pour  les  troupes  de  Moderne, 

Les  orateurs  de  la  chambre,  se  fondant  sur  le 
fres  de  l'effectif  de  paix,  demandèrent  au  gouvernera 
motifs  de  l'élévation  de  cet  effectif. 

Les  organes  du  gouvernement  répondirent  que 
la  situation  présente;  il  était  nécessaire  d'avoir  en  A 
et  dans  les  pays  voisins  une  force  considérable,  to 
prête  à  entrer  en  campagne  ;  que,  de  plus ,  il  était  inc 
sable  d'avoir  des  troupes  sur  les  frontières  sud- 
l'empire,  et  que  c'était  ce  qui  avait  obligé  de  dé 
autant  l'effectif  de  paix  projeté  d'abord.  Le  gouven 
impérial  avait  l'intention,  il  est  vrai,  de  se  bornei 
tement  à  la  défensive,  et  notamment  de  ne  pas  pou: 
de  politique  de  restauration  en  Italie;  le  danger 
guerre  agressive  contre  l'Autriche  avait  beaucoup  d 
dans  les  derniers  temps,  et,  par  suite  aussi,  on  avai 
rieurement  déjà  diminué  notablement  les  forces  c 
royaume  lombardo-vénitien  ;  cependant,  en  prése; 
l'attitude  notoirement  hostile  de  l'État  voisin  deven 
sant,  de  son  intention,  manifestée  à  chaque  occasioi 
racher  la  Vénétie  A  l'Autriche;  en  présence  des  pro 
tions  de  fameux  chefs  de  parti  italiens  ;  enfin  en  pi 
des  armements  ininterrompus  et  extrêmes  de  lltal 
avait  toujours  des  motifs  graves  pour  craindre  * 
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x  ne  fût  troublée.  Si  le  gouvernement  s'abstenait  en 
ncipe  de  toutes  les  mesures  offensives,  ilne  pouvait,  sur- 
t  quand  des  gouvernements  amis  l'avaient  averti  de 
tenir  en  garde,  s'exposer  à  la  responsabilité  de  livrer 
ls  défense  à  une  attaque  les  frontières  sud-ouest  de 
npire.  JDnfin  le  gouvernement  déclara  qu'il  s'occupait 
ls  interruption  de  préparer  par  voie  diplomatique  le  re- 
nient des  affaires  italiennes  ;  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer 
b  ses  efforts  seraient  couronnés  de  succès. 
Pour  ce  qui  concerne  la  réunion  de  forces  militaires 
r  la  frontière  sud-est,  forces  peu  considérables  en  corn- 
raison  de  l'armée  d'Italie,  le  gouvernement  invoqua, 
or  la  justifier,  les  mouvements  des  populations  slaves  de 
Turquie  et  le  travail  qu'on  exerçait  sur  elles  dans  un 
is  hostile  à  l'Autriche,  ainsi  que  les  dangers  qui  pou- 
ient  résulter  d'une  agression  de  la  part  du  parti  de 
tction  italien  dans  ces  contrées. 
Malgré  ces  considérations,  la  Chajnbre  voulut  faire  su- 
r  au  budget  du  gouvernement  uni  assez  notable  dimi- 
îtion. 

Ce  budget  était  établi  sur  un  effectif  de  375  437  hom<- 
tes  et  48  728  chevaux,  dont  la  dépense  était  évaluée  à 
02  476  500  florins.  Le  comité  trouva  qu'en  proportion 
n  chiffre  de  la  population- et  de  l'ancien  effectif  de  paix 
6  l'Autriche,  l'effectif  proposé  n'était  pas  trop  élevé,  puis- 
tfl  n'est  que  de  1  soldat  par  150  habitants,  tandis  qu'en 
tance  il  est  de  1  soldat  sur  94  habitants  et  en  Prusse  de 
sur  dO,  et  que  la  force  moyenne  de  l'armée  autrichienne, 
b  1843  à  1849,  était  de  378  542  hommes  et  54  611  che- 
*ux.  Mais  les  dépenses  de  l'état  de  paix  parurent  très- 
fevées  en  proportion  de  celles  des  autres  grandes  puis- 
*OG6s,  quand  on  comparait  le  budget  militaire  au  total  du 
todget  de  l'État;  ainsi,  en  France,  le  budget  militaire 
'est que  de  24  1/2  pour  100  du  budget  total;  en  Prusse, 
î  6/10  ;  tandis  qu'en  Autriche  il  serait,  d'après  les  crédits 
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demandés,  de  33  7/10  pour  100.  En  second  1; 
somme  demandée  pour  ce  service  était  beaucoup  pli 
que  la  dépense  qu'il  occasionnait  avant  1850,  où 
dépassait  jamais  60  millions.  Enfin  cette  somme 
pas  en  rapport  avec  les  ressources  financières  a< 
de  l'Ëtat.  La  Chambre  rappelait  à  ce  sujet  le  déficit] 
nent  et  les  exigences  croissantes  du  service  de  la 
Croyant  donc  qu'on  pouvait  faire  des  réductions  ce 
râbles  dans  l'effectif  sans  compromettre  la  sûr 
l'empire  ou  sa  puissance,  elle  demanda  que  la  dépens< 
fut  réduite  à  82  millions. 

Le  ministère  de  la  guerre  d'abord  consentit  à  ( 
minutions  qui  réduiraient  le  total  dû  budget  milil 
92  millions.  La  diminution  de  l'effectif  de  la  petite 
du  duc  de  Modène,  entretenue  aux  frais  de  rÂutricl 
comprise  dans  cette  somme.  C'était  un  grand  point 
réduction  obtenue  par  le  Parlement  sur  l'armée,  dan 
térêt  de  la  paix  et  de  l'amélioration  des  finances 
chiennes.  C'était  un  grand  point  aussi  pour  le  gou  vern 
d'avoir  obtenu  que  le  Parlement  se  déclarât  compét 
ces  matières,  quoique  restreint  aux  membres  des  pro 
allemandes  et  de  quelques  provinces  slaves  de  l'ei 
et  qu'il  votât  le  budget  de  la  monarchie  entièi 
somme  totale  des  dépenses  montait  à  403  697  477  1 
(à  2  fr.  50  le  florin).  Restait  à  savoir  si  la  Chambre 
terait  la  convention  projetée  avec  la  Banque  et  les 
proposées.  Avec  cela  même,  le  déficit  prévu  par  M.  d 
ner  ne  serait-il  pas  encore  dépassé? 

Le  gouvernement,  après  ce  premier  succès,  prêtent 
core  gagner  le  Reichsrath.  Pour  inaugurer  tout  à  fï 
matière  de  finances,  la  nouvelle  ère  constitutionnel 
présenta  avant  la  suspension  des  séances,  qui  eut  li 
mois  d'octobre,  le  budget  de  prévision  de  Tannée 
Par  une  modification  imitée  de  ce  qui  venait  de  se  fa: 
France,  ce  nouveau  budget  était  divisé  en  ordinaire 
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à  là  somme  de  362  498  florins,  et  extraordinaire,  fixé  à  la 
somme  de  35  millions,  applicables  particulièrement  au 
budget  de  l'armée.  Sur  cette  somme  de  dépenses,  les  res- 
sources ordinaires  couvriraient  jusqu'à  304  207  200  flo- 
rins. La  convention  avec  la  Banque,  qui  permettrait  d'alié- 
ner 50  millions  d'obligations  de  l'emprunt  de  l'année  1860, 
et  les  taxes,  si  elles  étaient  votées,  ainsi  que  ladite  con- 
vention, couvriraient  le  déficit.  A  peu  près  dans  le  même 
temps,  pour  satisfaire  le  patriotisme  autrichien,  M.  de  Rech- 
berg  transmit  à  Berlin,  sur  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie  par  la  Prusse,  une  note  où,  en  remerciant  assez 
ironiquement  le  roi  Guillaume  Ier  de  la  résistance  qu'il 
avait  apportée  à  accomplir  cet  acte,  il  montrait  qu'il  n'at- 
tachait aucune  importance  aux  prétendues  garanties  ob- 
tenues par  M.  de  Bernstorf  du  cabinet  de  Turin.  Ces  deux 
•actes  produisirent  l'effet  désiré. 

Le  Reichsrath,  dans  sa  dernière  session,  après  des  dis- 
cussions assez  longues,  vota  la  convention  avec  la  Banque 
de  Vienne,  et  les  impôts  demandés  pour  couvrir  le  dé- 
ficit. La  durée  du  privilège  accordé  à  la  Banque  de  Vienne 
■fatcependant  fixée  seulement  à  dix  années.  Quelques  mem-* 
bres  polonais  et  tchèques  discutèrent  la  compétence  du 
Reichsrath  en  matière  financière.  M.  Clam  Martinitz  parti- 
culièrement, dans  la  Chambre  haute,  voulut  soustraire  le 
budget  de  l'armée  à  son  contrôle.  Ce  chef  féodal  du  parti 
tchèque  déposa  son  mandat  parce  que,  disait-il,  le  Parle- 
ment, en  traitant  des  questions  financières,  dépassait  sa 
compétence.  Le  Reichsrath  accompagna  le  vote  de  la  pré- 
sentation gracieuse  d'une  Adresse  à  S.  M.  l'impératrice  sur 
l'heureux  rétablissement  de  sa  santé.  C'était  tout  ce  que,  pour 
k  moment,  le  ministère  désirait  du  Parlement  autrichien. 
L'Empereur  prononça,  après  une  session  de  vingt  mois, 
<{Ui  avait  compté  95  séances  de  la  Chambre  haute  et  197  de 
h  Chambre  des  députés,  la  clôture  du  Parlement  par  le 
discours  suivant,  qui  résumait  assez  bien  ses  travaux  : 
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c  Honorés  membres  de  mon  Reichsrath, 

c  Je  vous  ai  salués  par  des  paroles  de  ma  confiance  impé- 
riale, lorsque  je  vous  ai  réunis,  vous  les  premiers  de  ma 
maison  et  les  très-éminents,  illustres  et  honorés  membres  de 
mon  Reichsrath,  pour  commencer  une  œuvre  qui,  avec  l'aide 
de  Dieu,  doit  fonder  d'une  manière  durable  la  prospérité  de 
l'Autriche. 

«  Accompagnés  des  vœux  et  des  bénédictions  de  mes  peu- 
ples fidèles,  vous  avez  entrepris  alors  la  tâche  dont  je  vous  ai 
chargés  en  raison  des  institutions  créées  par  mon  diplôme  do 
20  octobre  1860  et  par  le  statut  fondamental  du  26  février  de 
Tannée  passée. 

a  Dans  le  moment  présent  où  je  clos  la  première  session  do 
Reichsrath,  je  constate  avec  bonheur  que  l'attente  que  j'ai  a- 
primée  alors  n'a  pas  été  déçue,  que  ma  confiance  à  la  réussie 
de  l'œuvre  entreprise  en  commun  a  été  affermie.  Les  bénédic- 
tions de  la  paix  nous  sont  restées  entières,  et  nous  pourras 
espérer  que  nous  continuerons  à  l'avenir  encore  à  jouir  de  ce 
bien  précieux.  La  confiance  en  la  force  de  l'Autriche  s'est  rele- 
vée avec  force.  (Vivat!  Vivat I) 

a  La  résolution  avec  laquelle  elle  avance  dans  la  voie  du  dé- 
veloppement pacifique  lui  a  assuré  l'estime  des  nations  et  a 
ranimé  avec  une  nouvelle  chaleur  les  sympathies  d'États  anris. 
(Vivat!) 

c  La  tâche  imposée  à  mon  Reichsrath  était  grande  et  difficile. 
C'est  avec  une  résolution  sérieuse  et  l'intelligence  exacte  de  h 
situation  que  vous  avez  entrepris  de  l'accomplir.  Vous  aval 
reconnu  avec  netteté  ce  qui  pouvait  être  atteint  au  dedans  des 
limites  de  votre  compétence,  et  vous  avez  contribué  de  tous  toi 
efforts,  de  concert  avec  mon  gouvernement,  pour  que  celaftt 
atteint. 

«  Déjà  une  série  de  lois  importantes  ont  été  votées  dans  la 
formes  constitutionnelles.  De  même  que  la  liberté  de  vos  déli- 
bérations est  l'expression  sans  obstacle  de  vos  opinions  indivi- 
duelles, de  même  la  manifestation  de  l'opinion  publique,  « 
tant  qu'elle  s'exprime  par  la  voie  de  la  presse,  a  été  placée 
sous  la  protection  des  lois,  et  de  fortes  garanties  ont  été  ac- 
cordées à  la  liberté  individuelle. 

«  Par  la  loi  qui  complète  le  Code  pénal  général  et  le  Code 
pénal  militaire,  par  les  dispositions  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux et  des  autorités  administratives  à  l'égard  des  contra- 
ventions, on  a  satisfait  à  des  besoins  amenés  par  le*  circon- 
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ances  modifiées  du  temps.  La  loi  sur  les  concordats  est  desti- 
ne, jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  une  nouvelle  loi  sur  les  fail- 
les, à  écarter  les  inconvénients  qu'offrait  la  procédure  suivie 
isqu'ici. 

c  L'adoption  d'un  nouveau  Gode  de  commerce  déjà  recom- 
landable  pour  sa  teneur,  et  qui  a  reçu  force  de  loi  dans  les 
tats  limitrophes  de  la  Confédération  allemande,  ne  manquera 
is  de  favoriser  le  développement  désiré  des  intérêts  communs. 

c  La  loi  sur  l'abolition  partielle  du  lien  féodal  marque  un 
rogrès  dans  la  voie  du  libre  développement  de  la  propriété, 
oie  dans  laquelle  on  était  entré  depuis  plus  de  dix  ans  par  les 
lesures  destinées  au  rachat  des  droits  qui  grevaient  le  sol. 

c  Ce  sera  une  des  principales  tâches  des  Diètes  provinciales 
ni  ont  été  convoquées  de  contribuer,  sur  la  base  des  principes 
ue  vous  avez  adoptés,  à  l'achèvement  de  l'organisation  corn- 
lunale  dans  mes  royaumes  et  pays.  L'ordre  à  établir  dans  les 
inances  publiques  a  été  l'objet  de  votre  attention  particulière. 

c  Lorsque,  guidé  par  des  considérations  qui  vous  ont  été 
communiquées  dans  le  temps,  j'ai  autorisé  et  chargé  mon  mi- 
nistère de  vous  soumettre  les  projets  de  budgets  des  années 
1862  et  1863  avec  les  projets  de  lois  financières  qui  en  font  le 
complément,  ces  projets  ont  été  examinés  par  vous  avec  un  zèle 
consciencieux  et  ont  été  fixés  avec  votre  consentement. 

c  J'ai  appris  avec  satisfaction  que  les  efforts  qu'a  faits  mon 
Gouvernement  pour  amener,  parla  réduction  la  plus  grande 
passible  des  dépenses  publiques,  une  proportion  plus  favorable 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ont  été  appuyés  par  vous 
*vec  force  et  efficacité. 

c  En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
•ouvrir  les  dépenses,  vous  êtes  partis  du  principe  qu'il  y  a  lieu 
Principalement  de  se  procurer  ce  qui  manque  par  les  ressources 
toopres  de  l'empire. 

c  L'application  de  ce  principe  ne  peut  être  séparée  de  la 
lôcessité  d'élever  les  charges  générales  par  l'augmentation  des 
mpôts.  Quelque  vivement  que  je  déplore  cette  nécessité,  beau- 
soup  d'expériences  m'ont  néanmoins  inspiré  la  conviction  que 
Des  peuples  sont  prêts  à  faire,  avec  leur  dévouement  éprouvé, 
ses  sacrifices  qui  ne  peuvent  qu'élever  la  puissance  et  la  pros- 
lérité  de  l'Autriche.  J'espère  qu'une  répartition  égale  des 
sharges  les  allégera  dans  un  prochain  avenir  là  où  leur  poids 
«  fait  le  plus  sentir. 

c  D'autres  lois  issues  de  vos  délibérations  sont  destinées  à 
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atteindre  le  même  but,  quoique  plus  indirectement.  Par  la  sup- 
pression de  la  corvée  des  mines,  l'exploitation  des  mines  se 
trouve  affranchie  d'un  impôt  qui  avait  arrêté  jusqu'ici  son 
essor. 

«  L'imposition  sur  l'eau- de-vie,  réglée  sur  la  production,  a 
fourni  une  base  plus  juste  pour  l'évaluation  de  l'impôt  basé 
sur  cette  branche  importante  de  la  production. 

c  Dans  une  autre  branche  des  impôts  de  consommation,  le 
mode  de  perception  usité  jusqu'ici,  et  qui  donnait  lieu  à  des 
plaintes,  a  été  remplacé  par  un  autre  plus  convenable.  La  sup- 
pression des  droits  de  transit  et  des  droits  de  sortie,  qui  les 
remplaçaient,  commence  déjà  à  exercer  son  influence  vivifiante 
sur  le  commerce. 

ce  La  Dalmatie  aussi  pourra  profiter,  après  la  suppression  des 
droits  de  transit,  avec  plus  d'efficacité  des  avantages  de  n 
position  maritime. 

c  La  loi  qui  règle  le  contrôle  de  la  dette  publique  assoit 
aux  représentants  de  l'empire  l'influence  nécessaire  sur  la  sur- 
veillance de  cette  dette  et  des  affaires  qui  la  concernent  Par 
la  loi  sur  la  Banque  ont  été  posées  les  bases  d'une  convenu» 
de  l'administration  des  finances  avec  les  représentants  deli 
Banque  nationale,  convention  qui  réglera  les  rapports  de  cet  £ 
établissement  avec  l'État  et  le  consolidera  lui-même.  ' 

«  Le  zèle  que  vous  avez  montré,  honorés  membres  de  m» 
Reichsrath,  pour  que  ces  lois  fussent  votées,  le  fait  acconfï 
de  la  diminution  des  dépenses  et  des  produits  plus  avantagée 
de  Tannée  écoulée  n'ont  pu  manquer  de  produire  partout* 
effet  favorable. 

c  Accompagnés  de  l'impression  favorable  d'une  améliorai* 
constante,  vous  retournez  dans  vos  foyers  où  de  nouveaux  ni- 
vaux vous  attendent.  Là,  vous  serez  les  représentante  et  kl 
propagateurs  des  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  ktf 
constitutionnelles  que  je  vous  ai  données,  et  auxquelles  je  cot 
tinuerai  à  tenir  fermement,  -comme  jusqu'ici. 

«  Vous  ne  vous  lasserez  pas  dans  vos  efforts  pour  nouer  pto 
fermement  encore  le  lien  qui  unit  depuis  des  siècles  les  penptai 
d'Autriche  pour  leur  propre  salut.  Par  là  vous  contribner* 
aussi  de  votre  part  à  réaliser  ma  ferme  résolution  de  conserftf 
l'unité  de  l'empire  et  d'achever  l'œuvre  commencée  de  lacoa* 
stitution.  Atteindre  ce  but  par  la  voie  que  tracent  les  lois  fon- 
damentales, voilà  quel  sera  l'objet  constant  des  efforts  les  pte 
sérieux  de  mon  gouvernement. 
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t  En  prenant  congé  de  vous,  honorés  membres  de  mon  Reichs- 
b,  avec  l'expression  de  ma  reconnaissance  et  l'assurance  de 
i  bienveillance  impériale,  je  serai  heureux  de  vous  voir 
mis  de  nouveau  autour  de  moi  dans  le  courant  de  Tannée 
ochaine,  pour  continuer  au  sein  de  cette  assemblée  vos  tra- 
in patriotiques. 

c  Poisse  le  ciel,  qui  dernièrement  encore  a  donné  à  moi  et  à 
a  maison  un  signe  éclatant  de  sa  grâce  (vivats  prolongés)  que 
es  peuples  ont  salué  avec  une  joie  touchante,  faire  dans  sa 
otfrpuissance  que  l'Autriche  fleurisse  et  prospère,  forte  par 
concorde  et  riche  en  honneur  1  » 

En  somme,  plus  de  deux  ans  avaient  passé  sur  le  diplôme 
1 20  décembre  1860,  par  lequel  l'empereur  François  Jo- 
ph,  sous  l'influence  de  leçons  douloureuses  et  salutaires, 
ait  rompu  avec  la  politique  des  Bach  et  des  Schwarzen- 
rg,  qui  avait  conduit  la  monarchie  au  bord  de  l'abîme. 
ndant  ce  temps,  le  nouvel  ordre  de  choses  avait  pris  ra- 
e.  L'Autriche  avait  fait  acte  de  gouvernement  constitu- 
anel.  Toutefois,  si  les  conquêtes  libérales  des  provinces 
"éditaires  de  la  monarchie  autrichienne  tiraient  leur  va- 
r  principale  de  la  comparaison  avec  le  régime  qui  les 
it  précédées,  il  y  avait  loin  encore  de  ce  qui  était 
;  k  une  satisfaction  complète.  A  part  l'expérience  déjà 
«  de  la  vie  constitutionnelle,  et  une  liberté  de  presse 
s  étendue,  le  gouvernement,  dans  les  provinces  hérédi- 
ces  même,  n'avait  guère  encore  donné  que  des  pro- 
sses.  L'article  13  de  la  constitution  dont  l'administra- 
it avait  fait  un  si  large  usage  pour  les  budgets  de  J862 
1863,  ainsi  que  quelques  autres  lois  financières,  était 
tjours  une  arme  dangereuse  aux  mains  du  pouvoir. 
LJournement  de  la  loi  de  Vcdit  de  religion,  qui  devait  ré- 
T  les  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Église  et  de  Vienne  avec 
me,  laissait  encore  bien  des  intérêts  libéraux  en  sus- 
îs.  Enfin  la  convocation  que  faisait  le  gouvernement, 
rès  la  clôture  du  Reichrath,  des  Diètes  provinciales,  en 
jsant  de  côté  la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  la  Croa- 
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tie,  montrait  assez  que  l'entente  entre  tes  provinces  héré- 
ditaires et  les  autres  était  encore  loin  de  se  faire.  Il  est 
vrai,  l'agitation  dont  la  Hongrie  était  travaillée*  au  lende- 
main de  la  guerre  d'Italie,  avait  perdu  de  son  intensité. 
Cependant  on  continuait  à  ne  vouloir  rien   entendra  1 
Pesth,  ni  du  ministère  autrichien,  ni  du  Reichsrath,  ni 
d'aucun  autre  représentant  de  la  partie  non  hongroise  de 
l'empire.  Les  magnats  de  Hongrie  en  étaient  toujours  à» 
vouloir  traiter  qu'avec  l'Empereur,  auquel  les  rattachât 
d'anciennes  habitudes  et  le  lien  de  l'union  personnelle. 
Les  hommes  marquants  du  parti   démocratique  et  les 
masses  se  tenaient  toujours  sur  la  réserve  vis-à-vis  ratant 
des  populations  allemandes.  C'était  là,  à  la  fin  de  18tt 
comme  à  la  fin  de  1861,  le  côté  faible  de  ce  qu'on  se  phi-  • 
sait  cependant  à  appeler  encore  une  fois  la  Nouvelle  An- 
triche  (New-Ostreich). 


ETATS  SECONDAIRES  DE  L'EUROPE  DU  MILIEU. 


CONFÉDÉRATION  SUISSE. 

La  session  de  l'assemblée  fédérale  en  Suisse  est  toujours 
comme  on  le  sait,  l'époque  de  l'année  où  la  vie  politiq* 
de  la  Suisse  a  le  plus  d'animation.  Elle  eut  lieu  en  1862, 
pendant  lemois  de  juillet.  M.  Fornerod,  du  canton  de  Vari, 
fut  nommé  président  de  la  Confédération  par  86  voix  snr 
123,  pour  l'année  1863  ;  M.  Dubs,  de  Zurick,  vice-prési- 
dent par  93  suffrages,  M.  Bloch  de  Berne  et  M.  Viguierih 
Soleure,  furent  ensuite  appelés  à  la  présidence  du  conseil 
des  États. 

On  sait  que  l'assemblée  fédérale  se  compose  de  deux 
sections  ou  conseils  ;  le  conseil  national  élu  par  le  peuple, 
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Tuseil  des  États  formés  de  député  nommés  par  lés  can- 
i.  Les  deux  conseils  délibèrent  et  votent  séparément, 
*  leurs  délibérations  et  leurs  votes  restent  sans  effet 
ne  s'accordent  pas.  L'assemblée  fédérale  gouverne,  ad- 
istre,  nomme  à  certaines  grandes  fonctions  publiques; 
a  même  des  cas  où  elle  juge.  Les  deux  conseils  consti- 
,  le  président  du  conseil  national  (15  juillet),  ouvrit  la 
ion  par  le  discours  que  l'on  peut  toujours  considérer 
;  raison  comme  la  fidèle  expression  des  sentiments  et 
dispositions  de  la  majorité. 

I  y  avait  lieu  de  se  féliciter,  selon  le  président,  des  rap- 
ts qui  existaient  entre  la  Suisse  et  les  puissances  étran- 
es.  L'ajournement  de  plusieurs  questions  qui  restaient 
oreen  suspens  entre  la  France  et  la  Suisse,  cependant, 
l'objet  d'un  regret.  Il  s'agissait  d'abord  du  différend 
ré  entre  les  deux  Etats  à  propos  de  la  vallée  des  Dappes; 
note  française  du  28  décembre  1861,  et  une  note  suisse 
29  janvier,  avaient  en  effet  été  échangées  sans  qu'on 
s'entendre.  L'affaire  de  la  ville  le  grand-  n'en  était 
me  conséquence;  il  s'agissait  de  quelques  indemnités  à 
tager  pour  les  dommages  encourus.  Ces  deux  affaires, 
t  on  avait  fait  trop  de  bruit,  en  Suisse  surtout,  ne  pou- 
mt  manquer  de  s'arranger  avec  un  peu  d'esprit  de  con- 
ition.  Mais  l'assemblée  fédérale  se  persuadait  trop  ai- 
lent  que  la  France  devait  d'autant  plus  se  montrer  genè- 
se envers  la  Suisse,  que  celle-ci  était  plus  petite  et  plus 
fle.  Le  président  appela  ensuite  l'attention  du  gouver-  . 
wnt  sur  l'organisation  de  la  milice  qui  ne  saurait  trop, 
»  lui,  être  complétée  en  vue  de  circonstances  qui 
retient  menacer  la  Suisse.  L'expression  du  désir  de 
dure  des  traités  de  commerce  avec  les  puissances 
opéenoes  termina  plus  heureusement  ce  discours 
tauguration. 

•près  le  vote  du  budget  pour  1863,-  et  de  quelques  me- 
is  législatives  en  vue  de  l'organisation  de  la  milice,  on 
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passa  aux  affaires  de  détails.  Il  y  a  dans  la  constitution  un 
article  qui  autorise  la  confédération  à  ordonner  ou  à  encou- 
rager par  ses  subsides  «  les  travaux  publics,  qui  intéressent 
la  Suisse  ou  une  partie  considérable  de  la  Suisse.  »  Depuis 
quelques  années,  on  a  fait  un  usage  assez  fréquent  de  cet 
article  de  la  constitution.  Cette  année,  les  cantons  de  Saint- 
Gall  et  des  Grisons  obtinrent  2  millions  pour  rectifier  sur 
quelques  points  la  direction  du  Rhin.  Le  riche  canton  de 
Berne  fit  prendre  par  l'assemblée  une  délibération  au  sujet 
du  dessèchement  du  lac  de  Brienne  et  d'une  direction  nou- 
velle à  donner  aux  eaux  qui  descendent  du  Jura.  Quelques 
personnes  pensaient  que  ces  travaux  intéressaient  plus  par- 
ticulièrement certains  cantons  que  la  Suisse  elle-même.  Un 
conflit  s'éleva  aussi  dans  le  conseil,  au  sujet  d'une  missioe 
à  envoyer  au  Japon.  L'année  précédente,  le  conseil  avait 
voté  un  crédit  de  100000  francs  pour  cette  mission.  Le 
conseil  national  trouva  l'idée  dépourvue  d'intérêt,  et  an 
moins  étrange  de  la  part  de  la  Suisse.  Il  lui  paraissait 
beaucoup  plus  nécessaire  d'ouvrir  en  Europe  par  des  trai- 
tés de  nouveaux  débouchés  à  l'industrie  Suisse,  dontlr 
situation  laissait  à  désirer.  Malgré  l'appui  chaleureux  di 
membre  du  conseil  fédéral  chargé  du  département  du  cûb* 
merce  et  des  douanes,  la  question,  vu  le  désacord  des  deux 
conseils,  resta  sans  solution. 

La  session  allait  se  clore  paisiblement,  quand  un  inci- 
dent du  Parlement  italien  jeta  l'émotion  dans  l'assemblée 
fédérale.  Un  général  italien,  membre  de  la  Chambre,  seffr 
sant-l'écho  d'une  opinion  assez  répandue  dans  la  haute  It* 
lie,  avait  dit  à  la  fin  de  juin  que  le  canton  du  Tessin  étaitin- 
dispensable  à  l'Italie,  dont  il  avait  été  détaché  parunabo* 
de  force.  Le  conseil  fédéral  de  la  Suisse  avait  demandé 
des  explications  sur  cet  incident  au  général  Durando,  mi* 
nistre  du  royaume  d'Italie.  Le  21  juillet,  en  effet,  le  géné- 
ral donna  les  explications  suivantes,  qui  pouvaient  n'être 
point  satisfaisantes  pour  le  conseil  fédéral  :  «  S»,  en  suite 
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vénements,  qu'on  ne  peut  prévoir  aujourd'hui,  disait-il, 
is  qui  sont  cependant  possibles  dans  le  bouleverse- 
nt des  événements,  il  arrivait  qu'il  fût  nécessaire  de 
mir  à  la  nationalité  naturelle  de  l'Italie,  une  partie  du 
ritoire  Suisse,  et  si  j'avais  alors  quelque  influence  sur 
affaires,  je  voudrais  que  la  Suisse  fût  compensée  ailleurs, 

manière  à  ne  pas  être  rendue  moins  efficace,  moins 
issante  pour  sa  défense  et  pour  celle  de  l'Italie.  »  Ces 
rôles  produisirent  en  Suisse  une  véritable  tempête.  Il 
nblait  que  les  bouleversements  doqj;  le  général  Durando 
ait  parlé  assez  maladroitement  d'ailleurs  étaient  proches. 
Qu'est-ce  que  la  Suisse,  s'écria  un  député,  sinon  une 
;glomération  de  fragments  détachés  de  la  nationalité 
tienne,  de  la  nationalité  française  et  de  la  nationalité 
lemande  î  Le  jour  donc  où  on  aura  reconnu  à  l'Italie  un 
roitsur  le  Tessinet  sans  doute  sur  le  canton  des  Grisons, 
i  France  réclamera  les  cantons  de  Bâle  et  de  Neuchâtel, 
e  Vaud  et  de  Fribourg,  de  Genève  et  du  Valais,  et  l'Al- 
anagne  s'annexera  le  reste  de  la  Confédération,  qui  dispa- 
aîtra  ainsi  tout  entière  de  l'Europe.  »  A  la  suite  de  la 
iscussion,  le  conseil  fédéral  ayant  déclaré  qu'il  protestait 
olennellement  devant  l'Europe,  contre  les  expressions  du 
linistre  Italien,  l'assemblée  adopta  à  l'unanimité  un  ordre 
u  jour,  portant  que  «  le  conseil  fédéral  s'efforcerait  de  re- 
ousser  avec  énergie  toute  attaque  du  territoire  suisse.  * 

L'assemblée  fédérale  s'étant  dissoute  sous  l'impression  de 
bs  craintes  au  moins  exagérées,  le  conseil  fédéral  revint 
&x  affaires,  et  termina  heureusement  l'année  par  trois 
Sites,  deux  de  commerce  avec  la  Belgique  et  avec  les 
*ys-Bas,  sur  les  bases  qui  servent  maintenant  à  ces 
•îles  de  transactions,  et  enfin  un  traité  politique,  celui  de 
-me,  8  décembre,  qui  termina  l'affaire  de  la  vallée  des 
ippes.  Par  ce  traité,  la  Confédération  suisse  renonçait  à 
Us  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  vallée,  et  rece- 

ït  en  échange  un  territoire  équivalent  le  long  des  pentes 
iv  16 
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du  Noirmont.  La  vallée  des  Dappes  ne  contenait,  en  tout, 
qu'une  population  d'environ  150  habitants.  La  portion  de 
la  vallée  cédée  par  la  France  comprenait  de  douze  à  quinze 
maisons  ou  chalets,  habités  par  environ  60  habitants.  La 
Suisse,  de  son  côté,  cédait  à  la  France  un  terrain  de  con- 
tenance équivalente,  mais  d'une  valeur  forestière  consi- 
dérée comme  supérieure.  Il  était  à  désirer  maintenant  que 
des  négociations  entamées  entre  la  France  et  la  Suisse 
pour  un  traité  de  commerce  arrivassent  promptement  à 
une  bonne  fin. 

Nous  en  aurons  fin*  avec  la  Suisse,  en  mentionnant  la 
tentative  de  révision  de  la  constitution  démocratique  du 
canton  de  Genève,  qui  eût  probablement  enlevé  le  pouvoir* 
M.  Fazy,  qui  le  gouverne  depuis  bientôt  quinze  ans,  avec  un 
esprit  et  une  hardiesse  un  peu  dictatoriale.  Il  s'agissait  de 
savoir,  en  1863,  si  cette  constitution  serait  révisée.  M.  Fazy 
n'en  était  pas  d'avis  ;  le  vote  des  électeurs  lui  apporta  le 
15  juin  une  constituante,  où,  sur  104  membres,  18  seule- 
ment tenaient  pour  la  constitution  Fazy.  Il  était  quatre 
heures  du  matin ,  le  dépouillement  était  déjà  assez  avancé 
pour  faire  prévoir  le  résultat;  le  président,  s'adressantan 
concierge  du  bâtiment  électoral,  lui  dit:  «  Un  nouveau  jour 
se  lève,  éteignez  le  gaz  et  commençons  les  économies,  » 
Mais  les  votes  sont  changeants,  en  Suisse  particulièrement 
La  constituante  se  mit  à  l'œuvre.  A  la  fin  de  l'année,  elle 
soumit  son  projet  à  l'approbation  des  électeurs  convoqués 
à  cet  effet  en  conseil  général,  et  le  projet  fut  rejeté  à  une 
majorité  de  366  voix  sur  12  225  votants.  M.  Fazy  resta 
dictateur  et  les  économies  annoncées  au  concierge  du  bâ- 
timent électoral  furent  ajournées. 

ÉTATS  SCANDINAVES.  —  DANBMAJEUÇ. 

Question  du  Sleswig-Holstein.  —  C'est  toujours  par  la 
discussion  depuis  lontemps  pendante  entre  le  roi  de  Dane- 
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mark,  Frédéric  VII,  avec  la  Confédération  germanique,  au 
sujet  de  ses  provinces  du  Holstein  et  du  Sleswig,  que  le 
royaume  du  Danemark  intéresse  la  politique  générale  de 
l'Europe.  Ce  conflit  n'a  pas  une  médiocre  influence,  même 
sur  le  développement  intérieur  du  royaume. 

On  se  rappelle  que  les  efforts  faits  par  le  roi  danois 
dans  de  nouvelles  propositions  soumises  au  Holstein  et  à 
la  Confédération  germanique  n'avaient  point  réussi  à  ter- 
miner le  différend.  Dans  une  note  du  29  juillet  1861,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  avaient  fait  savoir  au  cabinet  de  Co- 
penhague que  ces  propositions  étaient  insuffisantes.  Le 
26  décembre  même,  M.  Bernstorff,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse,  avait  regretté  que  ces  proposi- 
tions, cependant  non  acceptables,  ne  se  fussent  point 
étendues  au  Sleswig.  M.  Hall,  président  du  conseil  des 
ministres  danois,  sur  l'initiative  du  souverain,  résolut,  de- 
vant cette  menace  permanente  pour  le  peuple  danois,  de 
resserrer  encore  les  liens  déjà  fort  étroits  de  la  nation  et 
de  son  roi. 

L'émotion  était  toujours  fort  grande  dans  les  îles  et  dans 
le  Jutland  à  chaque  échange  nouveau  de  notes  ;  le  gouver- 
nement faisait  fortifier  ses  côtes,  et  incorporait  au  Sleswig 
la  ville  de  Rendsbourg ,  sur  laquelle  le  duché  de  Holstein 
croyait  avoir  des  droits,  et  dont  la  possession  exclusive 
pouvait  étrdVune  grande  utilité  au  Danemark,  si  l'on  en 
venait  à  des  extrémités.  L'union  du  prince  et  de  son  peu- 
ple, cimentée  par  les  progrès  de  la  liberté  intérieure,  était 
ce  qui  répondait  le  mieux  à  la  disposition  du  moment,  et 
paraissait  la  meilleure  leçon  à  adresser  au  gouvernement 
prussien,  le  champion  le  plus  ardent  et  le  plus  intéressé 
des  prétentions  allemandes  sur  le  Sleswig  et  le  Holstein. 

Le  roi  avait  ouvert  lasession  du  conseil  suprême  (Rigs- 
raad)  de  la  monarchie  (27  janvier)  par  un  discours  où  il 
Regrettait  particulièrement  que  la  question  du  Holstein 
n'eût  pu  recevoir  encore  une  solution  satisfaisante, &c>VA 
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promettait  de  nouvelles  garanties  constitutionnelles  au 
Sleswig,  si  un  arrangement  avec  la  Confédération  germa- 
nique assurait  cette  province  contre  toute  intervention 
étrangère.  Le  25  janvier,  M.  Hall  présenta  au  conseil  su- 
prême un  projet  de  loi  modificatif  de  la  constitution  géné- 
rale de  la  monarchie.  —  Le  conseil  suprême,  revêtu  d'un 
caractère  législatif,  fixerait  désormais  lui-même  Tordre  du 
jour  relatif  à  ses  délibérations.  —  Il  aurait  le  droit  d'ini- 
tiative et  d'interpellation.  —  Il  nommerait  son  président 
et  ses  vice-présidents.  —  Ses  séances  seraient  publiques; 
elles  ne  deviendraient  secrètes  que  sur  la  demande  soit  du 
président,  soit  de  cinq  de  ses  membres,  soit  enfin  du  gou- 
vernement, et  cela  avec  le  consentement  de  la  majorité.— 
Tout  membre  pourrait  proposer  des  amendements  aux 
projets  de  lois  proposés  à  l'assemblée,  ou  provoquer  lui- 
même  des  règlements  dans  l'intérêt  matériel  ou  mord  du 
Danemark  proprement  dit  et  du  Sleswig.  —  Les  disposi- 
tions de  la  constitution  encore  existantes  relatives  au  Hol- 
stein  et  au  Lauenbourg  étaient  abrogées. 

Les  nouvelles  libertés  insérées  dans  ce  projet  ne  pou- 
vaient être  que  l'objet  d'une  entente  plus  intime  avec  le 
souverain,  tl  ne  fut  débattu,  en  effet,  qu'en  ce  qui  touchait 
les  deux  provinces  toujours  en  litige.  M.  Hall  avait  con- 
testé dans  une  dernière  note  aux  .Etats  allemands  et  à  la 
Confédération  germanique  le  droit  d'étendre  *u  Sleswig  1* 
protection  qu'ils  affectaient  à  l'égard  du  Holstein.  Le  non- 
veau  projet  laissait  en  dehors  le  Holstein,  afin  d'ouvrir  la 
porte  aux  arrangements  ;  mais  il  y  avait  compris  le  Sleswigt 
pour  montrer  la  ferme  volonté  de  le  garder  toujours  comme 
partie  intégrante  de  la  monarchie.  Il  ne  manquait  pas  de 
membres  du  conseil  suprême  qui  regrettaient  encore  la  sé- 
paration du  Holstein  ;  mais  il  y  avait  prudence  à  s'y  rési- 
gner ;  en  revanche,  les  deux  députés  du  Sleswig,  à  l'exem- 
ple de  ceux  du  Holstein,  s'abstinrent  de  prendre  place  ao 
conseil.  L'assemblée  se  montra  résolue  à  maintenir  égale- 
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lent  son  droit,  et  prononça  la  déchéance  de  ces  deux  dé- 
lités, comme  ayant  agi  inconstitutionnellement.  Mais  ce 
ît  en  Allemagne  que  la  constitution  nouvelle  devint,  en 
e  qui  touchait  les  deux  anciens  duchés,  matière  à  de  nou- 
elles  contestations. 

Le  6  et  le  14  février,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
protestèrent  contre  une  réforme  constitutionnelle  qui  tou- 
hait  aux  deux  duchés,  et  demandèrent  au  cabinet  de 
Copenhague  s'il  reconnaissait  toujours  comme  obliga- 
oires  les  stipulations  des  traités  de  1851  et  1852,  et  de 
pielle  manière  il  entendait  remplir  ses  engagements  vis-à- 
ris  du  Sleswig.  M.  Hall  (12  mars)  répondit  qu'il  était 
prêt  à  remplir  toutes  les  obligations  qu'il  avait  contractées, 
en  maintenant  que  le  Sleswig  devait  rester  indépendant 
de  toutes  négociations.  Quant  à  la  Diète  germanique  qui 
avait  adhéré  à.  la  note  identique  austro-prussienne,  et  pré- 
tendu que  la  présence  des  députés  du  Sleswig  au  Rigsraad 
était  un  commencement  d'incorporation,  il  contesta  devant 
lès  principales  cours  européennes  (25  mars),  à  la  Confé- 
dération, le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  monarchie,  et  particulièrement  du  Sleswig.  La  ses- 
sion du  conseil  suprême  se  passa  au  milieu  de  ces  discus- 
sions, qui  ne  l'empêchèrent  pas  de  voter  un  traité  de  com- 
merce avec  la  Turquie,  ainsi  que  tous  les  crédits  qui  lui 
forent  demandés  pour  l'entretien  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine de  guerre.  Elle  se  sépara,  le  17  avril,  aux  cris  de  : 
Vive  Frédéric  VII,  et  laissa  pour  le  reste  de  l'année  la 
parole  aux  diplomates,  et  l'action  au  gouvernement,  la 
^Ssion  de  la  Diète  du  royaume  propretnent  dit  (Landsthing 
^  Volksthiung)  n'ayant  eu*  ensuite  aucune  importance 
^litique. 

La  diplomatie  germanique  ne  manqua  pas  à  son  rôle. 
*a  dernière  note  de  la  Confédération,  par  laquelle  elle 
clhérait  à  celle  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  avait  ce 
^ractère   particulier  et  nouveau  que,  sous  prétexte  de 
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protéger  la  nationalité  du  Sleswig,  «lie  avait  rendu  un  dé- 
cret en  forme  qui  se  prononçait  contre  la  dernière  consti- 
tution, ayant  pour  but,  selon  elle,  d'incorporer  le  Sles- 
wig  dans  le  royaume  de  Danemark.  (Test  ce  qui  avait 
amené  la  protestation  de  M.  Hall  auprès  àe&  cours  euro- 
péennes. La  Confédération  germanique  n'en  eut  souci. 
Le  1er  mai,  elle  prit  une  résolution  par  laquelle  «Ile  dé- 
clara la  protestation  du  Danemark  non  fondée  en  droit,  et 
maintint  sa  compétence  dans  une  question  où  les  intérêts 
de  la  Confédération  se  trouvaient  engagés  par  suite  des 
dispositions  du  pacte  fédéral  et  des  conventions  particu- 
lières faites  avec  le  gouvernement  de  Copenhague.  C'était 
en  réalité  consacrer  un  nouveau  principe  d'intervention 
dans  le  Sleswig,  afin  de  soumettre  ce  duché  à  l'autorité 
fédérale,  qu'il  ne  reconnaissait  pas  jusqu'à  ce  jour.  —Le 
8  mai,  M.  Hall,  aussi  infatigable  à  la  résistance  que  l'Alle- 
magne à  l'attaque,  adressa  une  nouvelle  circulaire  aot 
cours  européennes,  pour  démontrer  que  la  résolution  de  h 
Diète  à  l'égard  des  duchés  était  exorbitante  et  dépassait  sa 
compétence.  Il  réclama  le  concours  des  Etats  amis  dans 
le  cas  où  les  négociations  qu'il  entamait  viendraient  l 
échouer. 

Il  est  heureux  que  l'Europe  ne  prête  pas  à  cette  éternelle 
affaire  du  Sleswig  et  du  Holstein  une  attention  égale  à  11 
passion  qu'y  déploient  les  deux  parties  contendantes.  Dhi 
fallut  bien  cependant  prêter  l'oreille.  M.  de  Bernstorff 
(27  juin)  se  chargea,  en  effet,  de  répondre  devant  les  cours 
européennes  à  la  protestation  danoise  contre  l'ingérence 
germanique  dans  les  affaires  de  Frédéric  VIL  Dans  cette 
note,  M.  Bernstorff  taxait  M.  Hall  de  mauvaise  foi  pour 
avoir  accusé  la  Confédération  germanique  de  s'ingérer  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  monarchie  ;  ce  droit  lui  ap- 
partenait au  sujet  du  Holjstein,  et  elle  l'exerçait.  Quant  aux 
stipulations  de  1852,  sans  créer  les  mêmes  droits  que 
les  traités  de  1815  à  la  Confédération,  elles  l'obligeaient, 
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ainsi  que  les  autres  Etats  allemands,  à  traiter  des  affaires 
du  Sleswig.  Dans  le  premier  cas,  l'Allemagne  agissait  en 
vertu  du  droit  de  la  Confédération;  dans  le  second,  en 
vertu  du  droit  international  qui  investit  un  Etat  de  veiller 
à  l'exécution  des  contrats  faits  avec  lui,  et  particulière- 
ment dans  un  Etat  de  nationalité  allemande  comme  le  Sles- 
wig, bien  qu'il  ne  fît  pas  partie  de  la  Confédération.  Le 
droit  de  la  diète  de  Francfort  était  donc  pour  M.  Berns- 
torff  aussi  évident,  dans  l'affaire,  que  celui  de  la  Prusse  ou 
de  l'Autriche;  et  la  protestation  de  la  Suède  ne  lui  sem- 
blait ni  sage  ni  fondée  en  droit.  En  conséquence,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  dans  deux  nouvelles  dépêches  au  Da- 
nemark, la  première  plus  vive,  la  seconde  plus  tempérée, 
(22  août),  affirmèrent  de  nouveau,  tout  en  reconnaissant 
une  légère  différence  de  situation,  qu'il  résultait  des  stipu- 
lations de  1 852,  que  les  droits  du  Sleswig  à  conserver  son 
autonomie  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  Holstein,  et 
qu'il  ne  devait  jamais  être  incorporé  comme  une  province 
ta  royaume  proprement  dit.  Dans  le  cas  où  on  ne  tien- 
drait pas  compte  de  leurs  observations,  la  note  prussienne 
laissait  entendre  qu'elle  ne  se  croirait  pas  non  plus  liée 
au  protocole  de  Londres,  1852,  qui  assure  éventuellement 
la  couronne  du  royaume  avec  les  provinces  annexées  au 
prince  Chrétien  de  Danemark,  dont  la  fille,  la  princesse 
Aleiandra,  était  alors  fiancée  au  prince  héritier  du  trône 
d'Angleterre. 

L'Angleterre,  au  nom  de  l'Europe,  qui  avait  été  en  quel- 
que sorte  faite  juge,  intervint  seule  en  faisant  connaître 
son  opinion  au  Danemark  dans  un  communiqué  du 
24  septembre.  Le  conflit,  selon  lord  Russell,  auteur  de  la 
note,  pouvait  peut-être  s'arranger  de  la  façon  suivante  :  — 
1°  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  devraient  avoir  tout  ce  que 
la  Confédération  demande  pour  eux  ;  2°  le  Sleswig  devrait 
s'administrer  lui-même  et  ne  pas  être  représenté  au  con- 
seil suprême  ou  Ringsrad  ;  3°  un  budget  normal  devrait 
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être  consenti  séparément  par  le  Danemark,  le  Holstein ,  le 
Lauenbourg  et  le  Sleswig  ;  4°  des  dépenses  extraordinaires 
devraient  être  consenties  par  le  Ringsrad  et  par  les  as- 
semblées particulières  du  Holstein,  du  Lauenbourg  et  du 
Sleswig. 

C'était  là  demander  d'assez  larges  sacrifices  au  gou- 
vernement danois  et  en  contradiction  sur  plusieurs  points 
importants  avec  la  constitution  qu'il  avait  proposée  au 
commencement  de  Tannée.  M.  de  Hall  (15  octobre)  répon- 
dit à  lord  Russell,  que  «le  maintien  de  la  constitution  com- 
mune pour  le  royaume  et  le  Sleswig  était  pour  le  Dane- 
mark une  question  de  vie  ou  de  mort,  et  que  le  gouverne- 
ment était  déterminé  à  ne  point  s'écarter  de  la  ligne  de 
conduite  qui  lui  était  tracée  par  cette  conviction.  »  M.  Hall, 
vers  la  fin  de  l'année,  agit  donc  en  vertu  de  cette  déclara- 
tion. Pour  montrer  sa  bonne  volonté  envers  les  réclama- 
tions légitimes  de  la  Diète  de  Francfort,  le  roi  Frédéric  VII, 
par  une  patente  du  12   novembre,  institua  pour  le  gou- 
vernement particulier  du  Holstein  un  président  aidé  de 
quatre  conseillers ,    qui  releva   sous  tous  les  rapports 
du  ministère  royal  pour  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg ,  mais  siégeant  dans  le  duché  de  Holstein.  Il 
n'y  avait  point  là  cepentfant  de  quoi  satisfaire  Pintértt 
que  la  Confédération  germanique  portait  aux  deux  duchés. 
M.  de  Rechberg,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche, 
avait  demandé  au  moins,  dans  une  précédente  dépêche, 
une  administration  commune  pour  les  deux  duchés.  C'é- 
tait une  prétention  singulière ,  puisque  l'état  légal  de  ces 
deux  pays  était  si  différent.  Lord  Russell  fit  un  dernier 
effort,  le  20  novembre,  en  conseillant  au  cabinet  de  Co- 
penhague de  diviser  le  Sleswig  en  deux  parties,  dont  l*une, 
allemande,  serait  étroitement  liée  au  Holstein,  et  l'autre, 
danoise,  incorporée  au  royaume  proprement  dit.  La  pro- 
position n'était  pas   plus  acceptable,  et   cette  éternelle 
question  pèserait  encore  sur  1863. 
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Charles  XV,  roi. 

On  se  rappelle  que  la  Diète  de  Suède,  en  1861,  avait  de- 
mdé  la  révision  de  l'acte  d'union  des  deux  royaumes  de 
Lède  et  de  Norvège  ,  actuellement  réunis  sous  l'autorité 
i  roi  Charles  XV.  Cet  acte  ancien  pourrait,  en  effet,  re- 
voir dans  l'intérêt  des  deux  royaumes  certaines  amélio- 
rons ;  et  Ton  comprend  que ,  dans  un  temps  où  les  peu- 
ies  tendent  à  s'agglomérer  davantage,  le  besoin  d'une 
)hésion  plus  intime  se  fasse  sentir  dans  les  deux  royaumes 
candinaves  du  Nord.  Une  pareille  opération,  cependant, 
st  toujours  délicate  ;  la  nationalité  norvégienne  craint  en- 
ore  de  se  laisser  absorber  par  la  Suède.  Le  roi  Charles  XV, 
ans  un  séjour  fait  à  Christiania ,  au  commencement  de 
année,  se  convainquit  des  difficultés  que  rencontrerait 
ette  révision  chez  les  Norvégiens  et  des  inconvénients 
u'il  y  aurait  à  l'entreprendre  dans  les  circonstances  ac- 
îelles.  Il  y  avait  cependant  quelque  chose  à  faire.  Un  con- 
eU  d'État  mixte,  norvégien  et  suédois,  fut  réuni  pour 
élibérer  à  ce  sujet.  Il  arrêta  qu'il  n'y  avait  point  lieu , 
►our  le  moment,  à  la  révision  de  l'acte  d'union  ;  seulement, 
3 roi  décida  que  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  nécessi- 
aient  des  délibérations  analogues,  seraient  déférées  au 
conseil  d'État  mixte.  C'est  un  acheminement. 

Les  Diètes  des  deux  royaumes  ne  devant  se  réunir  qu'à 
a  fin  de  Tannée ,  les  événements  politiques  n'ont  pas  été 
îonsidérables  en  l'année  1862.  Le  conflit,  toujours  pen- 
dant, entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germani- 
se, parut  seulement  attirer  l'attention  à  Stockholm 
*  à  Christiania,  et  y  éveilla  des  sympathies  qui  tendirent 

rapprocher  encore  davantage  les  deux  royaumes  du 
lord  de  celui  du  Midi.  Charles  XV  retira,  le  28  mars , 
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le  ministère  de  la  guerre  au  général  Bjôrnjerna 
confier  au  général  Reuterskiôld.  Le  changement  fi 
ralement  attribué  au  désir  du  monarque  scandinav< 
secondé  par  un  homme  jeune  et  actif  dans  la  t 
réorganiser  l'armée ,  afin  qu'elle  fût  prête  à  agir 
de  guerre  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark. 

Un  traité  de  commerce  conclu  pour  les  deux  ro 
avec  l'Italie,  une  autre  avec  la  Turquie ,  des  négo 
entamées  dans  les  mêmes  vues  avec  la  France,  : 
vaient,  en  effet,  rester  les  seules  préoccupations 
prits.  Non-seulement,  Charles  XV,  dans  le  courant 
née,  réorganisa  l'armée  ;  il  l'exerça  encore  plus 
coutume  dans  des  camps  de  manœuvre  près  de  St( 
et  de  Christiania.  La  nation  parut  s'associer  par 
nesse  la  plus  intelligente  aux  préoccupations  de  s 
verain.  En  juin,  les  étudiants  des  trois  Univer 
Lund ,  de  Christiania  et  d'Upsal,  se  rendirent  à 
hague  pour  fraterniser  avec  ceux  du  Danemark.  ] 
taie  du  Danemark  s'associa  à  cette  fête  de  la  jeune 
décelait  assez  la  persistance  des  aspirations  d'uni* 
les  trois  royaumes,  désignées  sous  le  nom  de  se 
visme.  En  juillet,  la  célébration  de  l'anniversair 
bataille  de  Pultawa  à  Stockholm  ,  et  la  réunion  d 
peaux  de  la  Suède,  de  la  Finlande  et  de  Pologne,  î\ 
autre  signe. 

La  visite  du  roi  Charles  XV  à  Copenhague  donc 
de  plus  graves  commentaires.  Le  17  juillet,  le  ro 
qua  en  effet  dans  le  port  d'Elseneur,  au  milie 
foule  immense  qui  s'y  était  portée  de  Copenhague 
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tait  une  sorte  de  réponse  au  défi  que  jetait  alors  au 
nemark  la  réunion  des  tireurs  allemands  qui  voilait  de 
îil,  à  Francfort ,  les  drapeaux  du  Holstein  et  du  Sles- 
g.  On  remarqua,  dans  le  môme  temps,  que  le  roi  de 
.nemark  n'envoya  point  saluer  l'empereur  et  l'impéra- 
ce  de  Russie  dans  leur  voyage  en  Finlande,  près  des 
mtières  de  Suède.  La  Russie  et  l'Allemagne  étaient,  en 
et,  les  deux  États  qui  voyaient  avec  le  moins  de  sa- 
tfaction  la  cordialité  des  deux  rois  et  des  trois  royaumes. 
a  fin  de  l'année  ramena  la  Suède  et  la  Norvège  aux  soins 
îs  affaires  intérieures.  Le  roi  Charles  XV  ouvrit  la  Diète 
Drvégienne  à  Christiania ,  le  7  octobre  ,  et  la  Diète  sué- 
oise  à  Stockholm,  le  23  du  même  mois. 
Les  deux  discours  d'ouverture  du  roi  Charles  XV  an- 
oncèrent  pour  l'année  1863  des  objets  de  discussion 
*rt  importants.  Le  roi  recommanda  aux  deux  royaumes 
tte  révision  de  l'acte  d'union  destinée  à  rendre  plus  in- 
due l'adhésion  des  deux  royaumes.  Le  budget  suédois, 
•âce  à  des  récoltes  plus  avantageuses,  se  trouvait  dans 
le  meilleure  situation  que  celui  de  la  Norvège.  Un  projet 
*  loi  pour  l'amélioration  du  système  judiciaire  en  Nor- 
ige,  un  autre  pour  la  refonte  du  Code  pénal  en  Suède,  un 
Niveau  Code  maritime  pour  les  deux  royaumes,  devaient 
ire  l'objet  de  profondes  délibérations.  L'application  à  la 
orvége  du  système  de  la  conscription,  et  dans  les  deux 
>yaumes  l'augmentatiou  des  forces  militaires  à  mettre 
l  cas  de  danger  à  la  disposition  du  roi  Charles  XV,  ré- 
ondaient  aux  préoccupations  générales.  L'objet  le  plus 
nportant  dont  parla  le  roi,  pour  les  deux  royaumes, 
A  cependant  là  proposition  faite  à  la  Diète  de  Suède,  de 
hanger  la  constitution  de  quatre  siècles  fondée  sur  la  re- 
présentation des  quatre  ordres,  pour  la  division  plus  mo- 
erne  en  Chambre  haute  et  en  Chambre  basse.  C'était 
approcher  la  constitution  suédoise  de  la  constitution 
'rvégiennejetjpar  là,  faire  faire  encore  un  pas  à  l'union 
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cherchée  entre  la  constitution  des  deux  royaumes.  Tels 
étaient  les  principaux  éléments  qui  devaient  fournir  l'étoffe 
de  l'histoire  politique  du  royaume  de  Suède  et  de  Norvège, 
en  1863. 
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EMPIRE  DE  RUSSIE. 

L'année  1861  avait  annoncé  déjà  à  l'empereur  Alexan- 
dre U,  en  Russie  et  en  Pologne,  par  des  symptômes  pré- 
urseurs,  les  agitations  que  l'affranchissement  des  serfs,  ou 
e  malaise  de  sujets  toujours  indomptés,  devaient  aug- 
menter encore  en  Tannée  1862.  La  Russie  se  déroba  donc 
ntant  que  sa  dignité  le  lui  permit  au  mouvement  européen, 
ans  avoir  cependant  renoncé  aux  espérances  ambitieuses 
u'elle  avait  nourries  pendant  le  règne  de  Nicolas. 

Extérieur.  —  A  l'extérieur,  la  diplomatie  russe,  pendant 
innée  1862,  s'est  préoccupée  de  renouer  des  relations 
aaicales  avec  deux  puissances  aussi  peu  sympathiques  au 
*ar  qu'opposées  entre  elles  ;  le  saint-siège  et  le  nouveau 
tyaume  d'Italie. 

Au  mois  de  janvier,  on  crut  à  la  possibilité  de  rétablir 
Saint-Pétersbourg,  par  le  saint-siége,  la  nunciature  apo- 
tolique  supprimée  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans.  Le  pape 
•*cùt  pas  été  fâché  de  renouer  des  relations  religieuses  qui 
te  seraient  pas  sans  utilité  pour  la  défense  de  ce  qui  lui 
estait  de  son  pouvoir  temporel.  Le  czar  pouvait  trouver 
lans  cet  événement  un  moyen  d'adoucir  en  un  point  ses 
îv  n 
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rapports  avec  la  Pologne  catholique.  Il  y  avait  bien,  en 
effet,  à  Saint-Pétersbourg,  un  collège  ecclésiastique  catho- 
lique, chargé  de  connaître  des  affaires  religieuses,  et  inter- 
médiaire obligé  entre  le  saint-siége  et  les  diocèses  catho- 
liques. Mais  ce  collège,  création  des  empereurs  de  Russie, 
comprenait  à  côté  de  l'archevêque  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
plusieurs  prélats,  un  procureur  impérial  et  un  secrétaire, 
tous  deux  laïques  et  schismatiques.  Dévoué  à  la  politique 
du  gouvernement  il  n'avait  jamais  été  reconnu  par  Rome. 
La  présence  du  nonce  rendrait  peut-être  plus  difficiles  les 
vexations,  les  conversions  forcées,  arrêterait  la  propagande 
grecque  qui  s'appuyait  sur  l'autorité  et  la  soutenait  à  son 
tour  dans  un  pays  où  sont  confondus  les  deux  pouvoirs 
temporel  et  spirituel.  Le  gouvernement  russe,  il  est  vrai, 
comptait  se  servir  du  nonce  dans  l'intérêt  de  sa  poli- 
tique, ou  du  moins  l'empêcher  de  voir  trop  clair.  La  cour 
de  Rome  de  son  côté  prend  ordinairement  toute  concession 
pour  un  encouragement  à  la  propagande.  Ces  défiances 
empêchèrent  la  négociation  d'aboutir. 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre 
Saint-Pétersbourg  et  Turin  était  aussi  pour  les  deux  pays 
d'une  importance  aussi  considérable  que  celui  des  rap- 
ports religieux  entre  la  Russie  et  Rome.  Les  bons  offices 
de  la  France,  cette  fois,  firent  aboutir  la  négociation  au 
mois  d'août  et  à  l'avantage  des  trois  pays. 

Comme  la  France  et  l'Angleterre,  la  Russie  a  reçu  cte 
elle  une  ambassade  japonaise  qui  a  séjourné  plus  d'us 
mois  en  Russie  (11  août-17  septembre).  Le  czar  avait 
trop  d'intérêts  en  Asie,  pour  ne  pas  saisir  cette  occasion 
d'honorer  les  représentants  d'un  peuple  dont  ses  po* 
sessions  sur  le  fleuve  Amour  le  rendent  si  voisin.  I» 
Russie  est  maintenant  en  relation  directe  avec  la  Chine; 
un  de  nos  plénipotentiaires,  M.  de  Bourboulon,  estrevfl» 
de  Pékin  par  Saint-Pétersbourg.  Le  télégraphe  va  jusqu'à 
la  frontière  chinoise,  à  Triatka. 


c. 
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L'œil  ouvert  sur  toutes  les  parties  de  l'Asie,  et  redou- 
ant moins  là  le  contrôle  de  l'Europe,  qui  l'encouragerait 
Tailleurs  pontre  l'Angleterre,  le  gouvernement  russe  n'a 
?as  vu  sans  inquiétude  la  guerre  éclater  entré  l'Hérat, 
ju'il  soutient,  et  l'Afghanistan,  que  protège  l'Angleterre; 
tnais  il  ne  pouvait  y  avoir  là  qu'une  cause  indirecte  d'in- 
fluence. La  Russie,  au  contraire,  a  de  nombreux  établisse- 
ments sur  la  mer  Caspienne,  et  tient  à  consolider  sa 
domination  dans  le  Caucase.  En  Tannée  1859,  le  gouver- 
nement russe,  après  la  reddition  de  Schamyl,  avait  préma- 
turément réduit  ses  forces*  militaires  dans  ces  contrées. 
Les  Tcherkesses  qui  habitent  le  versant  occidental,  rele- 
vèrent l'esprit  des  tribus  du  versant  oriental,  soumises  à  la 
domination  russe.  Ils  dirigèrent  plusieurs  attaques  vigou- 
reuses dans  le  pays  du  Eouban,  aux  sources  de  la  Laba, 
défirent  les  troupes  russes,  et  emmenèrent,  en  se  retirant, 
un  riche  butin  et  de  nombreux  prisonniers.  Des  renforts 
considérables  furent  envoyés  à  l'armée  du  Caucase,  Ils  em- 
pêchèrent la  révolte  de  s'étendre,  et  ne  paraissent  plus  de- 
voir quitter  les  montagnes,  que  le  jour  où  toute  rébellion 
sera  devenue  impossible. 

Intérieur.  —  Le  budget.  —  La  noblesse  russe.  —  L'empe- 
reur Alexandre  II  pourrait  mériter  jusqu'ici  le  titre  de  bien 
intentionné.  Il  ne  repousse  point  les  idées  libérales,  il  les 
*ime;  mais  il  n'a  ni  le  coup  d'œil  assez  juste  pour  voir  ce 
qu'il  doit  faire,  ni  la  volonté  assez  ferme  pour  faire  ce  qu'il 
désire.  Placé  entre  deux  courants  d'opinions  contraires, 
â  va  de  l'un  à  l'autre ,  et  croit  marcher  parce  qu'il  se 
^eut.  Le  parti  de  la  réaction  a  de  solides  appuis  autour 
^U  trône  et  dans  tout  l'empire.  L'administration,  habituée 
^  vivre  d'abus,  le  soutient  avec  sa  hiérarchie  puissante. 
'1  n'y  a  pas  moins  de  300  généraux  et  de  3000  officiers 
<lans  les  fonctions  civiles,  intéressés  à  retarder  les  réfor- 
mes ou  à  les  mal  exécuter.  A  voir  les  réformes  promul- 
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guées  ou  promises  par  le  czar,  on  était  tenté  de  féliciter  la 
Russie  de  ses  progrès;  à  écouter  les  murmures  qui  par- 
fois arrivent  jusqu'en  Europe,  on  ne  savait  que  penser  de 
ces  réformes ,  si  séduisantes  dans  les  colonnes  de  ses 
journaux. 

L'année  précédente,  l'empereur  avait  formé  un  cabinet 
qu'on  croyait  semblable  aux  cabinets  européens.  Les  af- 
faires cependant,  n'en  continuèrent  pas  moins  d'être  trai- 
tées directement  en  audience  particulière  entre  l'empereur 
et  chaque  ministre.  Loin  d'être  solidaires,  les  membres  du 
cabinet  se  partagèrent  entre  les  idées  réactionnaires,  et 
les  idées  libérales.  Leurs  influences  se  combattant,  leurs 
actes  se  contredirent;  on  demanda  leur  avis,  quitte  à  ne 
pas  le  suivre.  Le  conseil  municipal,  érigé  à  Saint-Péters- 
bourg, fut  également  condamné  à  une  impuissance  presque 
complète. 

L'émancipation  des  paysans  commencée  Tannée  der- 
nière, se  continua  au  milieu  de  difficultés  nombreuses. 
Émancipé,  le  serf,  ça  et  là,  ne  se  croyait  point  seulement 
libre,  mais  encore  propriétaire.  Il  ne  pouvait  comprendre 
qu'on  l'obligeât  à  la  redevance  et  qu'on  le  forçât  à  ra- 
cheter de  son  seigneur  une  terre,  appartenant  à  la  com- 
mune de  toute  éternité.  Dans  beaucoup  de  provinces,  les 
serfs  tardèrent  ou  se  refusèrent  à  signer  des  contrats. 
Parmi  ceux  qui  se  prêtèrent  à  une  transaction  il  en  est  qui 
firent  insérer  quelquefois   dans  leurs  actes  cette  clause 
naïve  :  «  valable  jusqu'au  changement  de  la  loi.  »  Les 
paysans,  en  signant,  dissimulaient  à  peine  l'espérance  que 
les  terres  leur  seraient   laissées  gratuitement ,  et  qu'à 
l'expiration  de  la  période  transitoire,  l'empereur  leur  fe- 
rait ce  présent.  Trompés  si  souvent,  les  paysans  n'ajoutaient 
guère,  foi  aux  paroles  des  fonctionnaires  qu'ils  accusaient 
d'altérer  la  pensée  d'Alexandre,  et  de  cacher  les  véritablss 
ukases.  La  noblesse,  de  son  côté,  ne  se  prêta  pas  toujours 
au  compromis.  Elle  aurait  mieux  aimé  faire  un  sacrifice  et 
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tirer  au  moins  un  meilleur  parti  de  ce  qui  lui  serait  resté. 
Comme  conséquence  de  cet  ébranlement  de  la  propriété,  les 
paysans  mécontents  prirent  peu  d'intérêt  à  la  culture;  ne 
pouvant  disposer  de  leur  enclos,  s'ils  ne  Tachetaient,  ils 
n'avaient  guère  plus  de  profit  à  être  fermiers  qu'à  être 
serfs,  et  laissèrent  beaucoup  de  terres  en  friches,  au  risque 
de  ruiner  la  noblesse.  Une  autre  difficulté  devait  se  pré- 
senter bientôt  avec  le  recrutement  militaire.  Jusqu'alors 
les  seigneurs  faisaient  des  levées  sur  leurs  terres,  le  gou- 
vernement devrait  maintenant  s'en  charger.  Que  serait  la 
nouvelle  organisation  ? 

Le  gouvernement  russe  porta  principalement  en  1862, 
son  attention  sur  les  finances,  et  songea  à  conjurer  l'un  des 
périls  les  plus  pressants.  Depuis  vingt-cinq  ans,  il  y  avait 
un  déficit  annuel  de  25  millions  de  roubles  ou  100  millions 
de  francs.  L'Etat  se  procurait  des  ressources  par  des  émis- 
sions de  billets,  et  par  des  banques  multiples,  où  il  attirait 
les  capitaux  par  des  intérêts  avantageux,  ce.  qui  mettait 
toute  la  fortune  mobilière  du  pays  entre  ses  mains.  L'em- 
pereur fit  un  grand  pas  en  appelant  sur  le  budget  la  lu- 
mière de  la  publicité. 

Le  premier  budget  que  la  Russie  ait  fait  connaître  est 
celui  de  1862.  Il  se  balançait  à  peu  près  en  équilibre  de 
recettes  et  de  dépenses  montant  à  310  619  739  roubles.  Mais 
qui  garantissait  encore  la  sincérité  d'un  budget  sans  con- 
trôle? L'armée  et  la  marine  comptaient  presque  pour  moitié 
dans  les  dépenses.  L'instruction  publique,  pour  un  empire 
de  soixante-dix  millions  d'habitants,,  était  dotée  de  4  mil- 
lions de  roubles.  Les  pensions  prenaient  plus  de  58  millions 
de  francs,  et  les  subventions  31  031  648.  Les  recettes  pro- 
venaient surtout  des  contributions  directes,  des  douanes, 
mais  plus  encore  des  contributions  indirectes.  Les  eaux 
de-vie  seules  rapportaient  497  178  324  francs.  Ce  chiffre 
parle  assez  haut  pour  montrer  quel  effrayant  abus  des  li- 
queurs alcooliques  il  se  faisait  en  Russie.  La  prospérité 
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financière  se  trouvait  intéressée  au  développement  d'un 
vice,  qui  est  la  plus  grande  plaie  de  la  population. 

Malgré  la  situation  peu  satisfaisante  de  l'empire  du  Gzar 
la  publication  du  budget  produisit  sur  l'Europe  occiden- 
tale une  impression  si  favorable,  qu'un  emprunt  ouvert 
par  le  Gouvernement  à  Paris,  à  Londres,  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  à  Amsterdam  et  à  Berlin  fut  couvert.  L'em- 
prunt s'élevait  à  la  somme  de  10  millions  de  livres  ster- 
ling. Cette  somme  livrée  à  là  banque  de  l'Etat  était  desti- 
née à  renforcer  le  fonds  d'échange  des  billets  de  crédit,  et 
à  remettre  du  numéraire  dans  la  circulation.  Ce  n'était  là 
qu'un  expédient.  Le  gouvernement  songea  à  remanier  le 
système  financier.  Il  renonça  au  monopole  du  sel.  Lessau- 
neries  et  salines  de  l'État  durent  être  vendues  à  des  par- 
ticuliers, ou  affermées,  ou  enfin  livrées  à  l'industrie  privée 
(ukase  du  26  mai).  L'émancipation  des  serfs  obligeait  ce- 
pendant à  d'autres  réformes.  Jusqu'ici  les  seigneurs 
payaient  l'impôt  par  tête  de  serf.  Les  serfs  libres,  qui 
payerait  l'impôt?  Là  apparaissait  le  principe  de  l'égalité  de 
charges,  comme  tout  à  l'heure  apparaissait  le  principe  de 
l'égalité  devant  le  service  militaire. 

Mais  pour  la  première  fois  peut-être  la  nation,  en  1861, 
manifesta  l'intention  de  pousser  le  gouvernement  aux  ré- 
formes ;  et  ce  ne  fut  pas  cette  fois  par  quelques  troubles, 
comme  l'année  précédente  aux  universités  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  de  Moscou,  mais  par  des  résolutions  de  corps 
organisés. 

Depuis  l'abolition  du  servage,  la  noblesse,  rapprochée 
des  autres  classes,  n'avait  plus  de  raison  pour  soutenir  un 
système  d'arbitraire  qui  ne  lui  offrait  plus  de  compensation. 
Elle  aspirait  à  un  rôle  politique  en  compensation;  c'est  ce 
qu'elle  montra  en  1862  dans  ses  assemblées.  Création  de 
Catherine  II,  ces  assemblées  se  réunissaient  périodique- 
ment pour  élire  leurs  maréchaux  et  manifester  de  simples 
vœux  qu'on  n'écoutait  point.  Elles  n'étaient  rien.  Elles 
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ont  voulu  devenir  quelque  chose.  L'administration  avait 
comme  pressenti  le  danger.  Ne  pouvant  interdire  les  as- 
semblées qui  devaient  se  tenir  dans  cinq  ou  six  gouverne- 
ments, elle  leur  traça  un  programme,  un  questionnaire  en 
cinq  articles,  et  jeta  en  pâture  à  leur  appétit  de  discussion 
les  modifications  du  règlement  des  élections  provinciales, 
les  banques  foncières,  la  police  sanitaire,  etc.  Mais  la  no- 
blesse prouva  cette  fois  par  sa  désobéissance  que  même  en 
politique  :  ventre  affamé  n'a  pas  d'oreille. 

Les  assemblées  se  réunirent  à  Nowgorod,  à  Toula,  à 
Smolensk,  à  Moscou,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Tver.  De 
Pétersbourg,  ville  impériale,  peuplée  de  généraux  et 
de  fonctionnaires,  on  n'attendait  rien.  Les  idées  libéra- 
les ne  s'effrayèrent  point  pourtant  du  voisinage  de  la  cour 
et  se  trouvèrent  assez  puissantes  pour  conquérir  jusqu'aux 
chambellans.  En  dépit  du  formulaire  on  se  lança  dans  de 
longues  discussions  sur  les  règlements  de  l'émancipation, 
l'abolition  des  privilèges  de  la  noblesse,  l'égalité  de  toutes 
les  classes  devant  la  loi  et  devant  l'impôt,  sur  l'admission 
de  tous  les  propriétaires  dans  les  assemblées  provincia- 
les. M.  Platanoff,  fils  du  dernier  amant  de  Catherine  II, 
demanda  nettement  pour  la  Russie  la  convocation  des 
états'  généraux.  A  Moscou,  le  parti  libéral,  appuyé  sur 
trois  cent-soixante  voix  dans  une  assemblée  de  trois  cent 
soixante-deux,  fit  voter  une  adresse  à  l'empereur  réclamant 
le  self-government  local,  la  procédure  orale  et  publique ,  la 
solution  définitive  de  la  question  des  paysans  par  le  rachat 
obligatoire,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  la  convocation  à 
Moscou  «  cœur  de  l'empire,  »  des  représentants  de  toutes 
les  classes  avec  mission  de  préparer  le  projet  de  tout  un 
ensemble  de  réformes.  L'adresse  de  Toula  équivalait  à  la 
demande  formelle  d'une  constitution.  Mais  l'assemblée  de 
Tver,  ville  politique  par  excellence  et  d'où  part  toujours 
l'impulsion,  montra  une  décision  beaucoup  plus  grande. 
Elle  discuta  son  adresse  pendant  trois  séances  :  dans  la 
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première ,  elle  proclama  impraticables  les  règlements  de 
l'émancipation  des  serfs;  dans  la  deuxième,  elle  déclara 
que  la  noblesse  renonçait  à  ses  privilèges,  et  voulait  payer 
l'impôt  comme  tout  le  monde;  dans  la  troisième  enfin,  elle 
affirma  la  nécessité  d'une  assemblée  nationale.  L'agita- 
tion gagna  la  ville.  Partout  d'ailleurs,  bien  qu'il  fût  inter- 
dit aux  journaux  de  rendre  compte  de  ces  assemblées,  on 
s'intéressait  vivement  à  ces  discussions  passionnées.  Les 
dames  assistaient  aux  séances.  Treize  juges  de  paix  ou 
médiateurs,  chargés  d'appliquer  les  règlements  de  l'éman- 
cipation reconnus  inapplicables  par  l'assemblée  de  Tver, 
s'unirent  et  s'engagèrent  à  interrompre  leur  œuvre.  Ils 
furent  arrêtés  et  enfermés.  On  ne  tarda  point  cependant  à 
les  relâcher. 

Pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin,  des  désastres  qui, 
on  se  plaît  à  le  croire,  n'avaient  rien  de  commun  avec  cette 
effervescence  publique,  jetèrent   la  désolation   dans  les 
grandes  villes.  Une  longue  traînée  d'incendies  parcourut 
l'empire.  Plusieurs  quartiers  de  la  capitale  furent  dévorés 
par  les  flammes.  On  était  navré  de  voir  la  foule  accroupie 
au  milieu  de  débris  à  peiné  éteints.  Les  boutiques,  les  ba- 
zars disparaissaient  aussi  bien  que  les  palais  et  les  édifices 
publics.  La  terreur  arriva  bientôt  à  son  comble,  et  le  gou- 
vernement décréta,  le  4  juin,  que  les  individus  poursuivis 
comme  incendiaires  seraient  jugés  d'après  l^code  criminel 
de  campagne.  Cette  destruction  de  villes  russes  par  des 
mains  russes,  qui  nous  rappelle  l'incendie  de  Moscou,  est 
un  fait  si  étrange,  surtout  en  pleine  paix,  que  l'Europe  ne 
peut  encore  le  comprendre  ;  il  n'en  dénota  pas  moins  dans 
les  bas-fonds  de  la  société  de  sourdes  colères,  des  passions 
haineuses,  et  un  fanatisme  barbare  peu  rassurant  pour 
l'avenir. 

Les  réformes.  —  La  seconde  moitié  de  Tannée  fut  plus 
paisible  et  aussi  plus  féconde  en  véritable  progrès.  Après 
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un  voyage  dans  la  Livonie  et  dans  la  Courlande,  après  une 
apparition  à  Tver  et  à  Moscou  où  malgré  les  agitations 
précédentes  la  réception  fut  enthousiaste  ,  l'empereur 
Alexandre  se  rendit  à  Novgorod  où  l'appelait  une  grande 
solennité,  le  jubilé  millénaire  de  l'empire  Russe.  Cette 
fête  était  impatiemment  attendue  moins  comme  fête  na- 
tionale que  comme  événement  politique.  Partout  on  an- 
nonçait que  de  ce  jour,  le  21  septembre,  consacré  à  célé- 
brer la  fondation  de  l'empire,  daterait  aussi  sa  régénération, 
et  que  cette  limite  d'une  ère  de  gloire  servirait  de  peint 
de  départ  à  une  ère  de  liberté. 

Novgorod,  anciennement  appelée  Veloki  ou  la  Grande, 
située  au  nord  du  lac  Ilmen,  siège,  il  y  a  dix  siècles,  de  la 
domination  du  barbare  Rurik,  retrouvait  pour  un  jour  sa 
splendeur  et  son  orgueil  de  capitale.  Des  populations  de 
toute  sorte  qu'elle  ne  connaissait  plus  ou  qu'elle  n'avait  ja- 
mais connues  vinrent  la  saluer  dans  mille  langues  différentes 
comme  le  berceau  de  leur  nationalité.  Ces  hôtes  étranges, 
objet  de  son  étonnement  et  non  moins  surpris  eux-mêmes 
de  se  trouver  rassemblés  des  pays  les  plus  divers,  se  pres- 
sèrent dès  le  matin  autour  d'un  monument  qui,  représen- 
tant la  formation  de  l'empire  moscovite,  en  exprimait  bien 
l'incohérence.  Sur  un  fondement  en  granit,  au  milieu  du- 
quel étaient  reproduites  en  bronze   cent  six  figures  des 
hommes  les  p^is  remarquables  du  pays,  reposait  le  globe 
impérial.  Ce  globe  portait  un  ange  qui,  la  croix  à  la  main, 
écoutait  une  femme  agenouillée,  c'est-à-dire  la  Russie.  Tout 
autour  étaient  placés  six  groupes  :  la  fondation  de  la  mo- 
narchie  par  Rurik,  l'introduction  du  christianisme  par 
Vladimir,  la  délivrance  du  joug  des  Tartares  à  la  suite  de 
la  victoire  de  Dmitry  Douskoï,  le  règne  d'Ivan  III,  la  pa- 
cification du  pays  et  la  fin  des  guerres  civiles  à  l'avéne- 
ment  au  trône  de  Michel  Romanow,  le  règne  de  Pierre  Ier. 
On  peut  juger  ce  qu'il  devait  y  avoir  de  bizarre  dans  cette 
réunion  multiple  de  héros  et  d'emblèmes.  C'était  gigan- 
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tesque,  énorme,  véritable  image  de  l'empire  dont  on  cé- 
lébrait la  millième  année. 

«  Le  20  septembre  j'étonnerai  l'Europe,  »  avait  dit  l'em- 
pereur Alexandre,  autorisant  par  là  les  plus  grandes  espé- 
rances. Rien  ne  manqua  à  l'éclat  de  la  fête,  distribution 
d'honneurs,  cortège,  messe  en  musique,  revue,  si  ce  n'est 
la  publication  qui  devait  en  faire  tout  l'attrait  et  les  ré- 
formes qui  devaient  en  être  la  gloire.  L'empereur  profita 
de  cette  occasion  pour  détromper  lui-même  les  paysans  qui 
ne  voulaient  pas  admettre  comme  définitif  le  règlement 
d'émancipation.  Il  les  engagea  à  terminer  le  plus  promp- 
tement  possible,  dans  l'intérêt  bien  compris  de  tous,  leurs 
arrangements  avec  les  propriétaires.  Dans  leur  enthou- 
siasme, ceux-ci  étalèrent  leurs  pelisses  sur  la  terre  mouillée 
par  une  pluie  récente,  déchirèrent  ensuite  et  partagerait 
entre  eux  les  vêtements  que  le  pied  impérial  avait  foulés, 
brisèrent  les  tasses  dans  lesquelles  l'empereur  et  le  grand- 
duc  héritier  avaient  bu  le  thé,  et  s'en  disputèrent  les  mor- 
ceaux. C'est  bien  le  cas  de  répéter  le  mot  de  Voltaire  à 
propos  de  Louis  XV  le  bien-aimé  :  Que  la  tâche  était  facile 
à  cette  royauté  si  populaire. 

Une  partie  des  réformes  promises  fut  publiée  quelque 
temps  après,  le  11  octobre.  Ce  n'était  cependant  pas  en- 
core tout  ce  qu'on  s'était  promis.  Les  nouvelles  lois  posaient 
les  bases  de  l'organisation  judiciaire.  Engtête  se  trou- 
vait énoncé  un  principe  fondamental  qui  engageait  désoi" 
mais  l'empire  dans  une  autre  voie  :  la  séparation  du  pou- 
voir judiciaire  des  pouvoirs  législatif  et  administratif.  Le 
conseil  suprême  cessait  d'être  une  cour  de  justice;  l'em^ 
pereur  se  réservait  seulement  le  droit  de  grâce. 

Le  système  judiciaire  était  à  refondre.  Les  procès  traî- 
naient conduits  du  tribunal  de  district,  la  première  instance, 
à  la  seconde  instance  siégeant  dans  les  chefs-lieux  de  gou- 
vernement, puis  au  Sénat  qui  formait  la  troisième  instance, 
enfin  au  plénum  du  Sénat,  et  à  la  commission  des  pétitions 
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de  l'empereur  qui  renvoyait  enfin  l'affaire  au  conseil  de 
l'empire*  Dans  les  districts,  le  même  tribunal  jugeait  au  ci- 
vil et  au  criminel.  Il  y  avait  en  outre  des  tribunaux  de  police 
appelés  à  juger  certaines  affaires  criminelles  et  se  mêlant 
aussi  très-volontiers  des  procès-civils.  On  remit  Tordre 
dans  cet  écheveau  embrouillé  de  juridictions.  Les  juges  de 
paix,  institués  l'année  précédente,  élus  par  la  population 
pour  trois  ans,  furent  désormais  appelés  à  prononcer  dans 
toutes  les  affaires  civiles  ne  dépassant  point  une  somme 
de  500  roubles  (2000  fr.),  et  dans  les  affaires  criminelles 
n'entraînant  pas  des  punitions  infamantes.  Les  appels 
furent  portés  devant  les  assises  de  juges  de  paix  qui  se  réu- 
niraient périodiquement  dans  chaque  district.  Voilà  le  pre- 
mier degré.  Pour  toutes  les  autres  affaires,  offrant  un 
caractère  de  gravité,  les  tribunaux  d'arrondissement  con- 
stituèrent la  première,  et  les  cours  de  justice  la  seconde 
instance.  Ceux-là  jugèrent,  avec  l'assistance  du  jury,  tous 
les  crimes  entraînant  peine  infamante.  Un  grand  nombre 
de  nouveaux  fonctionnaires  judiciaires  furent  à  la  nomina- 
tion des  autorités  provinciales,  décentralisation  de  bon 
augure.  Le  Sénat  fut  transformé  en  Cour  de  cassation  et 
couronna  cette  hiérarchie  de  magistrats,  dont  la  simplicité 
a  beaucoup  de  rapport?  avec  la  nôtre. 

Les  crimes  contre  l'État  et  ceux  que  pourraient  com- 
mettre les  fonctionnaires  revinrent  aux  cours  de  justice 
auxquelles  on  adjoignit  quelques-unes  des  autorités  pro- 
vinciales. On  ne  devait  plus  prolonger  les  procès  comme 
autrefois,  et  ils  ne  pouvaient  passer  par  plus  de  deux  in- 
stances. L'arrestation  préventive,  restreinte  à  des  cas  bien 
définis,  le  prisonnier  interrogé  dans  les  premières  vingt- 
quatre  heures,  assisté  toujours  d'un  avocat,  choisi  par  lui 
ou  nommé  d'office,  la  procédure  verbale  et  publique,  sauf 
le  cas  de  huis-clos,  la  dernière  parole  donnée  au  défen- 
seur dans  les  affaires  criminelles,  le  jugement  le  plus  favo- 
rable à  l'accusé,  préféré  en  cas  de  partage  des  voix,  tout 
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cela  constituait  des  garanties  semblables  à  celles  qui,  dans 
les  pays  les  plus  civilisés,  protègent  même  les  malheureux 
auteurs  d'attentats  contre  la  société  î 

La  Russie  n'a  pu  cependant  calquer  parfaitement  notre 
organisation  judiciaire.  Des  nécessités  particulières  lui  ont 
commandé  certaines  conditions  qu'on  chercherait  vaine- 
ment dans  la  plupart  des  autres  codes.  Ainsi  le  jury  sera 
assermenté  par  un  prêtre,  qui  lui  rappellera  ses  devoirs 
envers  l'État  et  la  société.  Quand  il  s'agit  d'un  crime  contre 
l'Église  orthodoxe,  le  jury  doit  se  composer  exclusivement 
de  membres  de  ce  culte.  Dans  ce  cas  encore,  le  condamné 
après  avoir  subi  la  peine  prononcée  par  la  justice  tempo- 
relle, sera  déféré  à  la  justice  ecclésiastique,  pour  qu'elle 
lui  impose  une  pénitence  religieuse.  Enfin,  dans  les  cas 
d'inceste  et  d'adultère,  le  procureur  impérial  devra,  avant 
de  formuler  l'accusation,  prendre  l'avis  de  l'autorité  ecclé- 
siastique sur  la  validité  du  mariage. 

Quand  l'année  1862  n'aurait  apporté  à  la  Russie  qu'une 
meilleure  distribution  de  la  justice,  il  faudrait  s'en  réjouir 
vivement.  C'est  là  un  grand  fait  qui  ne  peut  manquer  de 
porter  d'excellents  fruits.  Puissent  seulement  les  fonction- 
naires russes  pratiquer  loyalement  le  nouveau  système; 
renoncer  à  leur  goût  pour  la  corruption,  se  rendre  assez 
justes  pour  être  les  dignes  interprètes  de  la  justice  !  Puis- 
sent aussi  les  juges  reconnaître  le  droit  et  négliger  l'arbi- 
traire qui  se  trouvent  encore  souvent  confondus  dans  les 
vingt  énormes  volumes  du  Code  russe  ou  Swod  sakonow. 

L'armée  russe  réclamait  une  plus  considérable  réforme. 
Depuis  1856,  il  n'y  avait  pas  eu  de  recrutement,  et  l'affran- 
chissement des  serfs  nécessitait  à  cet  égard  une  nouvelle 
loi.  On  l'annonçait  pour  1863;  cette  loi,  saurait-elle  s'af- 
franchir de  tous  les  inconvénients  des  enrôlements  précé- 
dents dont  étaient  exempts  les  nobles,  les  commerçants 
des  trois  guildes,  les  hommes  décorés  de  la  médaille  d'or, 
enfin  de  cet  arbitraire,  qui  permet  d'enrégimenter  tous  les 
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ommes  qui  déplaisent.  C'était  une  question  d'autant  plus 
rande,  que  le  recrutement  s'étendrait  également  à  la  Po- 
Dgne,  où  il  pourrait,  dans  les  circonstances  actuelles,  faire 
dater  peut-être  l'agitation  sourde  qui  avait  remué  ce  mal  - 
îeureux  pays  pendant  J'année  1862. 


POLOGNE. 

Le  prince  Constantin  et  le  marquis  Vielopolski. 

Aux  douloureuses  agitations  de  Tannée  1861,  l'an- 
née 1862  n'a  point  fait  succéder  l'apaisement,  mais  plutôt 
le  calme  précurseur  de  la  tempête.  Les  russes  ,  l'arme  au 
bras,  ont  offert  aux  Polonais  des  réformes  que  ceux-ci 
n'ont  point  regardé  comnte  suffisantes.  Le  général  Luders, 
avait  dit  aux  autorités  civiles  et  militaires  à  l'occasion  du 
nouvel  an.  «  Le  succès  des  réformes  dépendra  de  vous, 
Messieurs,  et  de  votre  pays.  » — «Il  dépendra  de  la  Russie,» 
parut  répondre  le  pays.  Cercle  vicieux  qui  empêcha  tout 
d'aboutir.  Le  gouvernement  russe  craignit  alors  de  tout 
accorder,  voyant  déjà,  au  bout  de  ses  concessions  ,  la  re- 
vendication de  l'indépendance.  Le  peuple  polonais,  de  son 
côté,  craignit,  en  acceptant,  de  paraître  se  résigner  à  la 
domination  étrangère  et  abdiquer  sa  nationalité.  De  là, 
ces  tentatives,  ces  échecs,  ces  malentendus ,  ces  résis- 
tances, ces  répressions  qui ,  pendant  toute  Tannée  1862, 
aigrirent  la  Russie  et  la  Pologne,  et  qui  ne  pouvaient  abou- 
tir, et  n'ont  abouti  en  effet,  qu'à  une  dernière  lutte,  en  1 863. 

Ce  qui  avait  distingué  particulièrement  le  mouvement 
polonais  en  1861,  c'était  le  caractère  religieux.  Au  commen- 
:ement  de  Tannée,  l'administration  essaya  de  tirer  la  ca- 
ntate du  royaume  de  l'aspect  morne  qu'elle  avait  pris. 
„es  théâtres  furent  rouverts  ainsi  que  les  écoles.  Les  en- 
ànts  retournèrent  aux  écoles  ;  mais  la  population  s'abs- 
int  des  plaisirs.  Les  églises  étaient  toujours  fermées.  Le 
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gouvernement  bâta  donc  l'arrivée  du  nouvel  archevêque, 
qui  devait  remplacer  le  vénérable  Bialohreski,  décédé  dans 
les  derniers  mois  de  1861. 

Mgr  Felinski,  choisi  par  l'empereur,  pour  remplir  la 
délicate  mission  de  réconcilier  les  Polonais  et  les  Russes, 
arriva  le  9  février.  C'était  le  soir;  le  général  Luders 
avait  voulu  éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  donner  lieu  à 
une  manifestation.  Le  prélat  gagna  son  palais  entre  une 
haie  de  soldats  :  mais  le  lendemain,  toute  la  ville  lui  alla 
faire  visite.  Dès  les  premiers  jours,  Mgr  Felinski  mon- 
tra qu'il  saurait  remplir  ses  devoirs  d'évêque ,  de  patriote 
et  de  pacificateur.  Il  commença  par  purifier  la  cathédrale, 
malgré  l'opposition  des  autorités  russes,  qui  niaient  que 
les  troupes  l'eussent  profanée.  Il  fit  processionnellement 
le  tour  de  la  basilique  en  chantant  les  prières  d'usage,  et 
en  répandant  l'eau  sainte  de  la  purification.  A  la  même 
heure,  l'évêque  suffragant,  Mgr  Plater,  accomplit  la  même 
cérémonie  à  l'église  des  Bernardins.  Toutefois,  craignant 
d'avoir  excité  le  sentiment  national,  Mgr  Felinski,  monta 
en  chaire,  et  les  premières  paroles  qu'il  adressa  à  son 
troupeau,  furent  empreintes  de  modération  et  de  sagesse. 

Après  avoir  protesté  de  son  inaltérable  attachement  à  la 
religion  et  à  la  patrie ,  il  demanda ,  comme  première 
marque  d'affection  et  de  déférence,  qu'on  s'abstînt  désor- 
mais de  chanter  dans  les  églises  les  hymnes  défendues 
par  l'autorité  ;  et  il  rappela  les  promesses  de  l'empereur, 
de  respecter  dans  le  royaume  la  foi  et  le  sentiment  natio- 
nal ,  promesses  qu'il  avait  reçues  naguère  encore  de  la 
bouche  même  du  souverain.  Le  lendemain,  14,  toutes  les 
églises  ouvertes  se  remplirent  d'une  foule  recueillie  et 
uniquement  occupée  des  saints  mystères  interrompus  de* 
puis  quatre  mois.  Le  16,  eut  lieu  en  grande  pompe  la 
cérémonie  d'installation  de  l'archevêque,  et  tout  se  passa 
avec  un  calme  profond.  Le  nouvel  archevêque  n'en  était 
pas  moins  aussi  ferme  que  modéré.  Mgr  Felinski  refusa 
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de  pourvoir  aux  emplois  vacants  par  suite  de  l'emprison- 
nement des  membres  du  clergé.  «  J'ai  la  promesse  du  gou- 
vernement, répondit-il,  de  voir  rendre  la  liberté  aux  ec- 
clésiasitiques  éloignés  de  mon  diocèse  par  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  :  je  ne  manquerai  pas  de  confiance  en 
sa  parole  jusqu'à  disposer  d'emplois  qu'il  ne  veut  pas  que 
je  considère  comme  vacants.  »  L'archevêque  puisait  déjà 
dans  sa  conscience  la  force  nécessaire  pour  suivre  la  ligne 
de  conduite  que  lui  traçait  en  ce  moment  même  le  souve- 
rain pontife,  dans  un  bref  que  le  prélat  reçut  peu  de  temps 
après  et  qui  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  N'épargnez  aucun  effort,  vénérable  frère,  et  employez 
toute  la  force  de  votre  âme,  surtout  pour  arriver  à  obtenir 
dans  l'exercice  de  votre  charge  épiscopale  une  liberté  pleine  et 
entière.  Pour  atteindre  ce  but,  nous  ne  négligerons  pas  nous- 
mêmes  de  faire  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  pres- 
santes auprès  du  sérénissime  et  très-puissant  empereur  et  roi, 
lequel  vient  de  nous  donner  un  puisant  motif  d'espérer  que 
nos  demandes  si  justes  et  si  souvent  réitérées  obtiendront 
enfin  nn  succès  désiré. 

«  Car  ce  prince  vient  de  nous  faire  connaître,  par  son  ministre 
plénipotentiaire  résidant  près  de  nous  et  du  saint-siége,  qu'il 
n'existe  plus  d'obstacles  qui  empêchent,  comme  jusqu'à  ce  jour, 
qu'un  légat  de  nous  ou  du  saint-siége  ne  réside  dans  ses  États, 
pour  être  auprès  de  ce  prince  le  représentant  de  nous  et  du 
siège  apostolique,  nous  informer  avec  exactitude  de  l'état  de 
notre  très-sainte  religion  dans  ses  vastes  domaines,  employer 
tous  ses  soins  à  régler  légitimement  et  d'une  manière  définitive 
les  affaires  ecclésiastiques,  et  aider  vous  et  nos  autres  vénéra- 
bles frères,  les  prélats  des  églises,  de  ses  conseils,  de  ses  con- 
solations et  de  son  appui  tant  pour  l'administration  de  chaque 
diocèse  que  dans  les  circonstances  difficiles  où  vous  pourriez 
jamais  vous  trouver  vous  et  nos  vénérables  frères. 

€  C'est  encore  notre  désir,  vénérable  frère,  que  vous  ne  cessiez 
pas  de  demander  avec  instance  au  sérénissime  et  très-puissant 
empereur  qu'il  use  de  clémence  et  d'humanité  envers  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques  qui  depuis  les  dernières  démonstra- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume  de  Pologne  ont  été  mis 
en  prison  ou  condamnés  »] 
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Il  eût  été  sage  au  gouvernement  russe  de  profiter  promp- 
tement  du  calme  ramené  dans  les  esprits  pour  inaugurer  en- 
fin les  réformes  promises.  Malheureusement  là,  comme  en 
Russie,  l'empereur  Alexandre  était  toujours  en  proie  aux 
plus  grandes  hésitations.  Il  fit  attendre  l'exécution  des  pro- 
messes, tandis  que  la  répression ,  favorisée  parl'Ëtatde 
siège,  continua.  En  vertu  d'un  arrêté,  rendu  par  le  géné- 
ral Luders ,  gouverneur  de  la  Cologne,  on  commença  à 
juger  militairement  les  personnes  emprisonnées  avant ,  ou 
depuis  l'État  de  siège.  Il  y  avait  alors ,  selon  le  procès- 
verbal  d'une  enquête  faite  au  mois  d'août  suivant,  quatorze 
mille  huit  cent  trente-trois  personnes  dans  les  prisons; 
c'était  la  dixième  partie  de  la  population  de  Varsovie.  Les 
rumeurs  les  plus  sinistres  couraient  sur  les  traitements 
qu'on  faisait  subir  à  ces  malheureux.  Un  jour ,  la  ville 
fut  sur  le  point  de  se  soulever ,  parce  qu'on  assurait  que 
le  comte  André  Zamoïski  avait  été  battu  de  verges.  Une 
commission  polonaise  fût  l'autorisation  de  visiter  ce  pri- 
sonnier. Néanmoins,  on  voyait  se  succéder  les  déporta- 
tions des  condamnés,  à  Orenbourg,  sur  les  bords  l'Oural, 
à  six  cents  lieues.  Le  contre-coup  des  souffrances  des 
exilés,  obligés  à  faire  le  voyage  à  pied,  jetait  l'émotion  dans 
les  cœurs.  L'empereur,  à  l'occasion  de  sa  fête,  ne  trouvait 
à  exercer  son  droit  de  grâce  qu'en  faveur  de  cent  trois  de 
ces  malheureux.  Pour  compenser  ces  rigueurs,  le  général 
Luders  ouvrait  simplement,  le  26  mars,  à  Varsovie,  la 
première  assemblée  générale  du  conseil  d'État  du  royaume 
de  Pologne  récemment  promis ,  et  lui  donnait  pour  objet 
de  délibération ,  l'établissement  de  tribunaux  urbains  et 
communaux,  et  la  recherche  de  nouvelles  règles  pour  la 
perception  de  l'impôt.  Les  conseils  municipaux,  également 
convoqués,  voyaient  leur   compétence  politique  encore 
limitée. 

Dès  le  20  avril,  on  recommença  à  chanter  les  hymnes 
dans  les  églises  de  Varsovie.  La  jeunesse  des  écoles  as- 
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;aillit  la  police  à  coups  de  pierres.  Les  troupes  recommen- 
cèrent à  sillonner  la  ville.  Le  peuple  alla  se  prosterner 
lans  les  rues,  le  soir,  aux  pieds  de  toutes  les  statues  de  la 
ifierge,  et  illumina  avec  soin  aux  coins  des  rues.  Une  pre- 
mière discussion  s'établit  entre  le  général  Luders  et  l'ar- 
chevêque de  Felinski ,  au  sujet  de  cette  dévotion  qui  parut 
séditieuse. 

Il  était  nécessaire  que  Ifcmpereur  de  Russie  agît.  Depuis 
plusieurs  mois  le  marquis  de  Vielopolski,  après  avoir  lutté 
contre  le  gouvernement  militaire  de  Souchozanett  et  de 
Lambert ,  était  à  Saint-Pétersbourg  en  intermédiaire , 
presque  en  négociateur,  entre  la  nation  polonaise  et  le 
czar.  Là  se  livrait  une  lutte  terrible  entre  le  marquis  et  le 
système  russe.  Enfin,  le  marquis  l'emporta.  L'empereur  se 
décida  à  faire  une  concession  à  la  Pologne.  Par  un  ukase, 
du  8  juin,  il  nomma  le  grand-duc  Constantin  ,  son  frère, 
vice-roi  de  Pologne,  et  appela  à  la  direction  du  gouver- 
nement civil  et  à  la  vice-présidetfce ,  le  marquis  Vielo- 
polski. Le  vice-roi  était  autorisé  à  exercer  le  droit  de 
grâce,  à  confirmer  les  arrêts  des  Cours  criminelles,  à  con- 
firmer les  arrêts  rendus  dans  les  affaires  politiques ,  à 
prendre  des  dispositions  définitives  dans  toutes  les  ques- 
tions concernant  la  force  armée,  et  à  présider  le  conseil 
tfEtat,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  opportun.  Le  mar- 
dis Vielopolski  avait  eDfin  la  situation  qu'il  convoitait 
depuis  longtemps  pour  accomplir  ses  projets  de  réconci- 
liation entre  la  Russie  et  la  Pologne1. 

Etrange  situation  que  celle  du  marquis  Vielopolski  !  Il 
avait  besoin  de  la  force  de  la  Russie  pour  maintenir  la  Po- 
logne, et  il  avait  besoin  du  mouvement  polonais,  qu'il  de- 
vait s'efforcer  de  maîtriser,  pour  se  soutenir  vis-à-vis  du 
Bouvernement  russe.  On  sait  si  cet  homme,  qui  bravait 
^impopularité  devant  ses  compatriotes  et  qui  portait  son 

1.  Voir  Tannée  1861 ,  p.  390  etsuiv. 
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humeur  hautaine  jusque  dans  le  camp  russe,  avait  l'au- 
dace nécessaire  pour  jouer  son  rôle.  Il  avait  conquis  le 
pouyoir  ;  saurait-il  le  garder  ?  L'ukase  russe,  même  avant 
l'arrivée  du  marquis,  ne  parut  guère  avoir  apaisé  l'agi- 
tation. On  en  eut  tout  à  coup  un  signe  inattendu. 

Le  général  Luders,  lieutenant  de  l'empereur,  se  prome- 
nait dans  le  jardin  de  Saxe,  le  27  juin,  quand  un  coup  de 
pistolet,  tiré  à  bout-portant ,  le  Renversa.  La  balle,  après 
avoir- traversé  le  cou,  sortit  par  la  mâchoire,  .qu'elle 
abîma.  On  releva  le  général,  dont  la  blessure  était  grave  ; 
mais  on  ne  put  reconnaître  ni  arrêter  l'assassin.  La  ru- 
meur publique  crut  d'abord  à  une  vengeance  des  officiers 
russes  :  le  matin  même,  deux  officiers  avaient  été  fusillés 
pour  propagande  insurrectionnelle.  Mais  de  nouveaux  faits 
ne  tardèrent  pas  à  apprendre  qu'on  se  trompait  sur  l'ori- 
gine de  ce  premier  crime. 

Le  2  juillet,  le  grand-duc  Constantin  fit  son  entrée  à 
Varsovie.  A  la  gare  étaient  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Il  parut  tenant  à  son  bras  la  grande-duchesse,  qu'il 
avait  voulu  amener  malgré  son  état  de  grossesse,  té- 
moignant ainsi  de  sa  confiance  dans  le  peuple  polonais. 
Le  marquis  Vielopolski,  pour  se  faire  bien  venir,  refusa 
d'entrer  dans  son  palais  tant  qu'une  sentinelle  russe  serait 
à  sa  porte.  Le  lendemain ,  le  grand-duc  Constantin  se 
rendit  au  milieu  d'une  foule  immense  aux  deux  cathédrales, 
grecque  et  catholique.  A  la  sortie  du  théâtre,  au  moment 
où  S.  A.  paraissait  avec  le  général  Krsyzanowski,  elle  fut 
atteinte  légèrement  à  l'épaule  par  une  balle.  On  arrêta 
cette  fois  l'assassin.  Un  malheureux  ouvrier  tailleur  du 
nom  de  Jaroszinski,  âgé  de  vingt-deux  ans,  avait  été  poussé 
à  ce  crime  par  deux  meneurs  ;  Rodowiez  et  Chimielioski 
lui  avaient  présenté  l'assassinat  du  grand-duc  comme  us 
acte  de  dévouement  à  la  patrie. 

Presque  tous  les  souverains  de  l'Europe  s'empressèrent 
d'envoyer  au  grand-duc  Constantin  leurs  félicitations  pour 
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bonheur  avec  lequel  il  venait  d'échapper  à  cette  tenta - 
e  criminelle.  Le  grand-duc,  de  son  côté,  déclara  au  con- 
il  d'Etat  et  à  la  bourgeoisie  qu'il  séparait  la  nation  d'un 
aatique,  et  qu'aucun  danger  ne  pourrait  le  faire  reculer 
>vant  la  mission  dont  son  frère  l'avait  honoré,  et  que  les 
formes  promises  seraient  réalisées.  A  quelques  jours  de 
.,  devenu  père  d'un  fils,  le  grand-duc  lui  chercha  un  nom 
ans  le  calendrier  latin  e\  une  nourrice  dans  le  pays,  en 
û  permettant  de  garder  le  costume  de  son  village.  Le 
larquis  Vielopolski,  pour  sa  part,  se-  mit  à  l'œuvre, 
û  vertu  des  ordres  du  vice-roi  et  conformément  à  son 
jrstème,  il  s'efforça  de  poloniser  l'administration  civile 
n  royaume.  Peu  à  peu  il  évinça  les  Russes  des  emplois, 
îut  substitua  des  Polonais,  obtint  la  suppression  du  gou- 
Brneur  militaire  de  Varsovie  et  des  deux  chancelleries 
u  gouverneur  et  du  lieutenant.  C'était  détruire  l'arbi- 
•aire  et  la  vénalité,  retranchées  clans  ces  deux  chancel- 
aries.  Un  jour  le  gouverneur  de  Lublin,  venant  faire  un 
apport  au  marquis,  celui-ci  l'écouta  parler  russe  pendant 
lusieurs  minutes,  puis  lui  dit  gravement  :  «  Je  n'entends 
mis  cette  langue.  »  Enfin  le  marquis  de  Vielopolski  saisis- 
sait le  conseil  d'Etat  de  lois  nouvelles  sur  l'instruction,  la 
sondition  des  paysans,  des  Israélites ,  la  formation  des 
conseils  de  districts  et  de  communes.  Il  obtenait  même 
ju'on  se  relâchât  de  quelques  rigueurs.  Le  comte  André 
Zamoski  sortit  de  prison. 

Les  efforts  dumarquis  Vielopolski  furent  accueillis  comme 
l'avait  été  la  présence  du  prince  Constantin.  Deux  assas- 
&Qs,  Rylt  et  Jean  Rzouca,  à  quelques  jours  de  distance 
lprès  l'exécution  de  l'assassin  du  grand-duc,  tirèrent  sur  le 
Marquis  Vielopolski.  Une  école  d'assassinat  existait  à  Var- 
ûvic.  Ces  crimes  répétés  jetèrent  l'effroi  et  l'abattement 
lême  parmi  les  Polonais.  Comment  espérer  une  cond- 
ition depuis  que  le  poignard  pouvait  d'un  coup  remettre 
*ut  en  question?  On  s'indignait  de  se  trouver  ainsi  à  la 
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merci  d'individus  qui,  cachés  dans  l'ombre,  répandaient 
la  terreur  au  nom  de  la  liberté  qu'ils  souillaient.  A  ce 
moment,  le  grand-duc  adressa  au  peuple  une  proclamation 
qui  trouva  un  écho  dans  tous  les  cœurs  polonais. 

c  Polonais  ! 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi ,  mon  auguste  frère,  en  me 
nommant  son  lieutenant* dans  le  royaume  de  Pologne,  a  désiré 
témoigner  par  là  ses  intentions  bienveillantes  à  l'égard  de  ses 
sujets  polonais.  Acceptant  le  devoir  dont  il  a  plu  à  mon  auguste 
souverain  de  me  charger,  je  ne  me  suis  pas  abusé  sur  les  diffi- 
cultés de  ma  mission,  mais  j'ai  puisé  des  encouragements  dans 
la  pureté  de  mes  sentiments,  la  confiance  en  Dieu  et  dans 
l'espoir  que  tous  les  Polonais  aimant  réellement  leur  patrie  et 
désirant  sa  prospérité  m'accorderaient  leur  concours.  C'est 
animé  de  ces  dispositions  que  je  me  suis  rendu  à  l'appel  de 
mon  souverain;  j'ai  amené  parmi  vous,  comme  preuve  de  mes 
sentiments,  ce  que  j'ai  de  plus  précieux  au  monde,  ma  femme 
et  mes  enfants,  et  cela  le  lendemain  de  l'attentat  commis  contre 
le  représentant  de  l'Empereur  en  ce  pays. 

c  Fort  de  mes  convictions,  de  ma  conscience  et  de  mon  désir 
dévouer  tous  mes  efforts  à  votre  bonheur,  j'ai  paru  parmi 
vous  sous  la  seule  égide  de  la  confiance  illimitée  que  j'avais  en 
vous-mêmes.  Cependant,  à  peine  avais-je  mis  le  pied  sur  le  sol 
de  votre  patrie,  que  le  bras  d'un  assassin  m'attendait  déjà  tort 
armé  pour  me  porter  le  coup  mortel.  La  mort  allait  à  ma  ren- 
contre au  milieu  des  flots  de  cette  foule  venue  pour  me  saluer; 
elle  me  suivait  au  moment  où  je  suis  allé  m'agenouiller  de- 
vant les  autels  du  Seigneur. 

La  miséricorde  de  la  Providence  a  sauvé  mes  jours.  Depuis, 
deux  nouveaux  attentats  ont  été  dirigés  contre  l'homme  d'État 
choisi  parmi  vous  et  que  la  confiance  de  l'empereur  et  roi  m'i 
adjoint  comme  collaborateur  et  auxiliaire  dans  la  grande  mis- 
sion qui  m'était  échue. 

La  main  de  la  justice  a  atteint  les  coupables.  Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'empereur  saura  en  finir  avec  les  crinn* 
nelles  manœuvres  et  couvrir  de  la  protection  de  la  loi  les 
hommes  bien  intentionnés. 

Polonais!  souffrirez-vous  donc  que  le  parti  du  crime,  pfl 
nombreux,  mais  audacieux,  qui  ne  recule  même  pas  devant  les 
projets  les  plus  odieux,  élève  une  barrière  entre  le  trône  et  la 
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îation  et  arrête  l'accomplissement  des  desseins  les  plus  géné- 
reux du  souverain?  —  Souffrirez-vous  donc  qu'une  conjura- 
tion monstrueuse,  sous  prétexte  de  liberté  et  d'amour  de  la 
patrie,  terrorise  la  nation  par  des  menaces  incessantes?  — 
Soyez  dignes  des  vertus  de  vos  glorieux  ancêtres;  souvenez- 
vous  qu'aucune  page  de  votre  histoire  n'a  jusqu'à  présent  été 
souillée  par  des  faits  aussi  lâches,  aussi  odieux.  —  Le  monde 
apprendra,  par  votre  conduite,  que  vous  rejetez  toute  solida- 
rité avec  les  crimes  qui  couvrent  d'opprobre  la  nation  entière. 
—  Les  grandes  réformes  qui  tendent  à  satisfaire  aux  besoins 
réels  de  la  nation  confirmées  par  l'empereur  et  roi,  et  que  nous 
mettons  à  exécution  en  ce  moment,  telles  que  le  conseil  d'État, 
l'organisation  des  établissements  d'instruction,  la  transforma- 
tion des  paysans  corvéables  en  censitaires,  l'émancipation  des 
Israélites,  la  formation  des  conseils  municipaux,  et  ceux  des 
districts,  enfin,  la  réforme  administrative  sont  autant  de  dis- 
positions qui  attestent  hautement  la  sollicitude,  à  votre  égard, 
de  votre  auguste  souverain. 

Multipliez  vos  efforts,  afin  que  le  développement  complet  et 
l'exécution  parfaite  de  ces  réformes  ne  soient  pas  entravés  par 
le  parti  du  crime,  qui  sacrifie  le  bonheur  du  pays  à  la  réa- 
lisation de  ses  principes  insensés,  qui  ne  songe  qu'à  détruire 
sans  savoir  jamais  rien  édifier  1  Polonais,  fiez-vous-en  à  moi 
comme  je  me  suis  fié  en  vous!  Qu'un  seul  sentiment  nous 
anime,  travaillons  de  concert  et  en  paix  au  bonheur  de  la  Po- 
logne, en  priant  Dieu  de  bénir  nos  efforts,  et  une  nouvelle  ère 
«le  bien-être  et  de  prospérité  s'ouvrira  pour  la  patrie  que  vous 
aimez  tant  ! 

v  «  Varsovie,  le  27  août  1862. 

a  Constantin.  » 

Ces  réformes  que  le  grand-duc  rappelait  ou  annonçait 
Paient  une  grande  importance.  L'émancipation  des  Israé- 
lites était  surtout  une  mesure  vraiment  libérale.  Jusqu'alors 
Pour  les  juifs,  point  de  droits  civils  et  politiques.  Comme 
fes  protestants  en  France  sous  Louis  XIV,  ils  ne  pouvaient 
bercer  les  professions  d'avocats,  de  médecins,  devenir 
Chefs  de  métiers,  voter  pour  l'élection  des  syndics,  des  juges 
Consulaires,  posséder  même  des  immeubles.  Soumis  au 
recrutement,  ils  n'arrivaient  jamais  au  grade  d'officier.  On 
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leur  interdisait  d'habiter  certaines  villes,  on  les  confinait 
dans  certains  quartiers.  Défense  à  tout  juif  d'épouser  une 
chrétienne,  d'employer  même  des  travailleurs  chrétiens. 
On  ne  recevait  son  témoignage  en  justice  qu'à  titre  de 
renseignement.  Un  juif,  le  banquier  Mathias  Rosen,  entra 
au  conseil  d'État.  L'ukase,  proposé  à  la  signature  d'A- 
lexandre II,  donnait  aux  Israélites  la  liberté  d'habiter  dans 
les  villages  comme  dans  les  villes  et  dans  n'importe  quelle 
partie  des  villes,  d'acheter  des  maisons  ou  des  terres,  et 
leur  reconnaissait  le  droit  de  porter  témoignage  en  jus- 
tice. Rien  n'entraverait  plus  leur  liberté  commerciale  ou 
industrielle. 

Une  difficulté  se  présentait.  En  Pologne  et  dans  presque 
tous  les  pays  de  l'Europe  qui  n'ont  pas  été,  comme  la 
France,  bouleversés  et  régénérés  par  une  révolution  sociale, 
bien  des  abus  du  moyen  âge  subsistent  encore  en  plein 
dix-neuvième  siècle.  Le  droit  de  collation  et  de  présenta- 
tion à  des  bénéfices  ecclésiastiques  reste  attaché  par 
exemple  à  certaines  terres  et  passe  avec  elles  à  l'acquéreur. 
Les  Israélites ,  en  achetant  ces  biens ,  pouvaient  doue 
acheter  le  droit  de  collation.  La  tolérance  ne  veut  pas 
qu'on  aille  jusque-là.  Ce  droit  fut  dévolu,  dans  ce  cas, 
au  gouvernement.  Une  autre  restriction  porta  sur  les  co- 
lonies agricoles,  soumises  à  la  corvée.  Ces  colonies  # 
pourraient  être  acquises  par  les  Israélites,  tant  que  la 
corvée  obligatoire  n'aurait  pas  été  remplacée  par  le  cens 
perpétuel.  Enfin  les  juifs  ne  pourraient,  dans  les  bourgs 
où  ils  possèdent,  exercer  avant  dix  ans  les  fonctions  * 
maire  ni  d'adjoint,  fonctions  pour  lesquelles  ils  pourraM. 
du  reste,  présenter  des  candidats  au  choix  du  gouverna 
ment.  Cette  loi  n'avait  pas  tout  fait  :  mais  elle  marquait 
un  grand  progrès,  un  progrès  que  rien  maintenant  tf 
pourrait  plus  détruire. 

Le  23  septembre,  l'Université  de  Varsovie,  fermée  de- 
puis trente  ans,  fut  rouverte  en  grande  cérémonie.  On  & 
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talla  deux  facultés,  Tune  de  jurisprudence,  l'autre  de 
ciences.  Dans  un  discours  développé,  le  ministre  de  l'in- 
truction  publique,  M.  Krwywicki,  promit  aux  deux  pro- 
esseurs,  auxquels  il  confiait  ces  chaires,  l'appui  de  l'em- 
>ereur,  du  prince-lieutenant  et  du'gouvernement  civil,  et 
•ecommanda  à  leurs  soins  l'avenir  de  cette  institution. 
En  môme  temps  la  commission  d'instruction  publique 
It  paraître  le  programme  de  l'examen  à  subir  par  les 
étudiants  qui  voudraient  être  admis  aux  cours  de  l'Uni- 
versité. Ce  programme  exigeait  une  connaissance  étendue 
iu  latin,  du  polonais  et  du  russe,  l'histoire  générale,  la 
géographie,  la  géométrie  élémentaire,  la  trigonométrie  et 
'algèbre,  excellent  programme  par  lequel  on  se  proposait 
l'empêcher  les  jeunes  polonais  d'aller  terminer  leurs 
Hudes  à  l'étranger,  comme  ils  le  faisaient  depuis  si  long- 
temps. 

Le  grand-duc  Constantin  et  le  marquis  Vielopolski 
travaillaient  donc  sérieusement.  Mais  en  dépit  de  tous 
Leurs  efforts,  le  sol  tremblait  sous  leurs  pieds.  Les  Polo- 
Dais  recevaient  ces  réformes,  comme  quelqu'un  auquel  on 
accorderait  à  titre  de  bienfait  la  centième  partie  d'un  héri- 
tage qu'on  lui  aurait  détourné.  Au  lieu  de  trouver  un  appui 
4ans  la  main  des  hommes  sensés,  capables  et  aimant  le 
public,  le  marquis  rencontrait  des  milliers  de  colères,  de 
laines,  de  malédictions.  La  Pologne  était  devenue  une 
sorte  de  champ-clos  où  le  gouvernement  russe  usait  ses 
forces  contre  la  révolution  sous  les  regards  malveillants 
"d'une  immense  multitude  hostile,  bien  qu'immobile.  Ce 
l'étaient  là  ni  la  réunion  de  la  Lithuanie,  tant  demandée, 
&i  l'adoption  des  couleurs  nationales ,  ni  la  liberté  de  la 
**esse,  ni  la  retraite  des  troupes  russes  dans  les  forte- 
resses, ni  la  création  d'une  armée  polonaise.  La  Pologne 
te  se  demandait  pas  si  la  Russie  pouvait  accorder  tout 
^la  sans  forcer  la  Prusse  et  l'Autriche  à  suivre  la  même 
induite  dans  leurs  provinces  polonaises,  sans  exciter  des 
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troubles  chez  ses  voisins,  disons  mieux,  chez  ses  alliés  et 
ses  complices.  Aussi,  la  noblesse,  restée  en  dehors  du 
mouvement  depuis  le  27  février  1861,  et  qui  le  suivait 
essoufflée,  reprenait-elle  sa  place  d'opposition  légale. 
Groupée  autour  du  comte  André  Zamoïski ,  elle  résistait 
avec  modération,  il  est  vrai,  mais  elle  résistait  à  la  poli- 
tique russe  du  marquis  Vielopolski.  Celui-ci  faisait  l'esoi 
du  système  qu'il  avait  sans  cesse  recommandé;  il  ne  se 
lassait  point,  mais  il  trouvait ,  dans  le  sentiment  patrio- 
tique de  ces  concitoyens,  un  obstacle  qui  paralysait  ses 
meilleures  intentions.  Le  peuple  résistait  aussi  et  ne  se 
ralliait  pas.  11  continuait  sa  guerre  de  manifestations 
pacifiques.  Le  12  août,  Varsovie  célébra  l'anniversaire 
de  la  réunion  de  la  Lithuanie  et  de  la  Pologne.  Les  ha- 
bits de  fête,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  succé- 
dèrent aux  habits  de  deuil  qui  reparurent  le  lendemain» 
plus  sévères  que  jamais.  Enfin  plus  de  300  Polonais,  an 
mois  d'octobre,  se  réunirent  à  Varsovie  et  rédigèrent  une 
adresse  où  ils  promirent  leur  concours,  à  deux  conditions'', 
que  la  Pologne  recouvrerait  ses  institutions  distinctes 
nationales,  et  que  les  anciennes  provinces  polonaises  in- 
corporées à  la  Russie  seraient  réunies  au  royaume.  Ceux 
qui  avaient  proposé  cette  adresse  se  rendirent  chez  le  coin* 
André  Zamoïski.  Le  marquis  Vielopolski  attendait  cette 
manifestation  pour  mettre  la  main  sur  un  flagrant  délit  de 
crime  d'État  et  pouvoir  saisir  les  coupables.  Le  grand- 
duc  n'osa  pas  braver  le  sentiment  national.  U  manda  chez 
lui  le  comte  André  et  le  prévint  qu'il  devait  se  rendre  J 
Saint-Pétersbourg  pour  s'expliquer  devant  Tempère» 
Deux  heures  après,  la  gendarmerie  tombait  chez  lui  et 
l'accompagnait  dans  son  voyage.  Après  un  long  entreoea» 
l'empereur  Alexandre  II  dit  au  comte  Zamoïski:  «  J«* 
vous  retiens  ni  à  Saint-Pétersbourg  ni  dans  une  prison \f 
ne  veux  pas  faire  de  vous  un  martyr.  Vous  irez  à  l'étria- 
#er,  et  j'espère  que  vous  ne  me  traiterez  pas  en  ennemi 
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-  Sire,  dit  le  comte  André,  j'emporte  voire  promesse  de 
iemander  à  Dieu  de  vous  éclairer.  » 

Le  marquis  de  Vielopolski,  après  le  départ  de  celui 
[u'on  pourrait  regarder  comme  son  rival,  croyait  être 
infin  le  maître.  Mais  il  avait  maintenant  une  terrible 
jpreuve  à  subir  :  il  devait  appliquer  à  la  Pologne  la  loi  de 
recrutement  que  le  gouvernement  avait  pratiquée  aussi  en 
Russie.  L'ordre  d'une  levée  générale  était  en  effet  donné 
sn  Russie  et  en  Pologne  en  octobre.  Rien  de  plus  odieux  que 
le  recrutement  en  Pologne.  Dispersés  dans  les  régiments 
russes,  envoyés  à  des  distances  considérables,  les  jeunes 
gens  considèrent  le  service  militaire  comme  un  exil.  Leurs 
familles  les  regardent  comme  perdus,  s'ils  sont  enrôlés,  et 
le  peuple  dit  tout  haut  qu'on  veut  l'affaiblir,  en  lui  enle- 
vant l'élite  de  sa  jeunesse,  qui  de  plus  reste  en  otage,  si 
une  révolte  éclate.  C'est  en  effet  le  pays  périodiquement 
moissonné  dans  sa  fleur.  Il  y  avait  six  ans  que  le  recrute- 
ment avait  été  suspendu.  On  comprend  quel  frémissement 
parcourut  la  Pologne  à  cette  idée.  Le  recrutement  allait 
d'ailleurs  jeter  un  trouble  profond  dans  le  travail  pratique 
de  l'émancipation  des  paysans  ;  les  conseils  de  districts  in- 
voquèrent cette  raison  auprès  du  gouvernement.  Le  mar- 
quis de  Vielopolski  bâtit  là-dessus  tout  un  système  dont  il 
espéra  la  réussite  de  ses  plans.  Il  était  convaincu  qu'il  suf- 
firait d'enlever  un  millier  de  personnes  remuantes  dans  le 
royaume  pour  que  tout  fût  facile.  Il  fit  admettre  à  Saint- 
Pétersbourg  le  projet  d'exempter  les  campagnes  de  la 
conscription  et  de  laisser  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion le  soin  de  désigner  les  jeunes  gens  qui,  dans  les  villes, 
seraient  appelés  ou  condamnés  au  service  militaire.  C'était 
le  défi  le  plus  odieux  et  le  plus  sensible  qu'on  pût  porter 
4  la  nation.  Est-il  étonnant  qu'il  ait  été  suivi,  en  Pologne, 
^e  la  prise  d'armes  de  1863. 
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On  sait  que  depuis  longtemps  les  finances  turques  étaient 
dans  un  désordre  et  une  confusion  extrêmes.  Pendant  des 
mois  entiers,  sous  le  règne  précédent,  les  troupes  n'avaient 
point  reçu  de  solde,  les  fonctionnaires  n'avaient  point 
touché  de  traitement,  des  engagements  de  toutes  sortes 
avaient  été  contractés  sans  qu'on  pût  les  tenir.  Le  nouveau 
Sultan  Abdul-Aziz  avait  résolu  de  remédier  à  ce  mal  pro- 
fond et  avait  associé  à  sa  tâche  le  grand-vizir  Fuad-Pacha. 
Mais  la  bonne  volonté  ne  pouvait  rien  pour  la  Turquie, 
si  on  ne  lui  venait  en  aide.  L'Angleterre  est,  de  tous  les 
Etats  européens,  celui  qui  s'intéresse  le  plus,  non  pas 
peut-être  à  la  puissance  de  l'empire  ottoman,  mais  au 
moins  à  son  maintien  et  même  à  une  prospérité  relative. 
C'est  donc  de  concert  avec  le  gouvernement  anglais  que  le 
nouveau  Sultan  tenta  la  première  réforme  qu'il  avait  à 
entreprendre,  celle  des  finances. 

Deux  financiers  anglais,  lord  Hobbard  et  M.  Forster  ta- 
rent chargés  par  leur  gouvernement  de  faire  une  enquête 
minutieuse  sur  tout  ce  qui  était  lié  aux  finances  du  pays. 
Après  avoir  eu  accès  dans  tous  les  départements  du  gou- 
vernement turc,  les  deux  agents  adressèrent  au  Sultan  un 
rapport  d'où  il  résultait  que  la  cause  du  déficit  n'était  pas 
précisément  dans  la  pauvreté  du  pays,  mais  dans  le  gas- 
pillage des  finances  et  dans  l'abondance  du  papier-mon- 
naie ou  des  caïmés  dont  la  dépréciation  était  ruineuse.  U 
plus  pressé  était  de  retirer  les  caïmés  et  de  satisfaire  aux 
engagements  pris.  Un  emprunt  était  nécessaire,  mais  il  M 
pouvait  réussir  qu'à  la  condition,  pour  la  Turquie,  d'offrir 
des  garanties  suffisantes.  MM.  Hobbard  et  Forster  $- 
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entèrent  un  plan  qui  consistait  à  enlever  le  recouvrement 
le  la  dîme  aux  traitants  pour  l'effectuer  au  moyen  de 
État,  à  monopoliser  la  vente  du  sel  et  du  tabac,  à  assi- 
miler la  loi  du  timbre  à  celle  de  la  France,  à  soumettre  à 
impôt  la  ville  de  Constantinople  qui  en  avait  toujours  été 
xempte,  etc.  Le  service  de  l'emprunt  assuré,  il  fut  couvert 
n  Angleterre.  On  commença  à  retirer  le  papier-monnaie 
ui  dut  être  remplacé  au  fur  et  à  mesure  par  une  monnaie 
ite  Beehlick  qui  perdait  moitié  de  sa  valeur.  Les  nou- 
eaux  impôts  ou  remaniements  d'impôts  furent  effectués. 
e  budget  de  1861-1862  fut  établi  sur  la  prévision  d'une 
ecette  de  375  millions  et  d'une  dépense  de  360  millions 
e  francs.  L'excédant  servirait  à  commencer  à  éteindre 
u  fur  et  à  mesure  la  dette  flottante  qui  était  de  230  mil- 
ions  de  francs.  L'un  des  meilleurs  moyens  de  relever  la 
'urquie,  était  de  favoriser  le  commerce  ;  si  les  traités 
>euvent  y  faire  quelque  chose,  Fuad-Pacha  ne  négligea 
ien  à  cet  égard.  Le  commencement  de  l'année  vit  la  con- 
fusion de  six  traités  de  ce  genre  avec  la  Hollande,  la 
Suède  et  la  Norvège,  le  Danemark,  l'Autriche  et  la  Russie. 
Malheureusement  pour  le  bon  état  de  ses  finances,  l'em- 
pire ottoman  est  nécessairement  plus  occupé  de  mainte  - 
nir  sa  domination  sur  les  provinces  chrétiennes  encore 
dépendantes  de  lui  que  de  développer  les  germes  de  pros- 
périté depuis  longtemps  étouffés  d'un  empire  qui  pourrait 
être  autrement  l'un  des  plus  riches  du  globe.  La  Commis- 

• 

sion  européenne  pour  le  règlement  des  affaires  de  Syrie 
avait  terminé  ses  opérations  au  commencement  de  Tannée. 
EUe  avait  cru  devoir  faire  transporter  le  chef  du  Liban, 
Joseph  Karam,  à  Constantinople  pour  assurer  la  paix*  de  la 
Montagne  ;  elle  avait  réglé  l'indemnité  qui  devait  être  payée 
Par  annuités  aux  victimes  marronites  avec  les  taxes  im- 
posées aux  Druzes,  aux  Metualis  et  aux  Mahométans  du 
W>an.  Le  traité  de  1861  ne  paraissait  pas  encore  cepen- 
k&t  entièrement  exécuté;  l'éparpillement  des  populations 
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dans  la  Montagne  était  la  seule  précaution  que  la  Porte  eût 
prise  contre  de  nouveaux  troubles.  Les  troupes  turques 
occupaient  encore  une  partie  de  la  Montagne;  et  le  gou- 
verneur chrétien  ne  possédait  point  la  milice  mixte  qui 
seule  devait  être  chargée  d'y  maintenir  la  paix.  Mais  il 
restait  encore  au  gouvernement  turc  plus  d'une  affaire  sur 
les  bras  ;  et  les  ambassadeurs  de  l'Europe,  formant  pres- 
que toujours  à  Constantinople  une  Commission  perma- 
nente, pour  le  maintien  de  la  paix  en  Orient,  devaient  avoir 
plus  d'une  occupation. 

Guerre  de  V Herzégovine  et  du  Monténégro.  —  On  sait  que 
les  démêlés  de  la  Porte  avec  l'Herzégovine,  province  de 
l'empire  turc,  et  avec  le  Monténégro,  petit  Etat  indépen- 
dant, ne  sont  pas  nouveaux.  La  Montagne-Noire,  habitée 
par  une  population  guerrière  entre  la  Servie,  l'Herzégo- 
vine et  l'Albanie,  est  naturellement  le  refuge,  l'appui  de 
toute  révolte  tentée  dans  ces  provinces  par  les  chrétiens 
contre  le  gouvernement  turc.  La  lutte  avait  été  suspendue 
pendant  l'hiver  *  entre  Omer-Pacha,  général  turc  et  Lucas 
Vukalovich,  chef  des  insurgés  dé  l'Herzégovine.  La  vallée 
de  la  Suttorina,  qui,  au  sud  de  Raguse,  pouvait  permettre 
aux  insurgés  de  communiquer  avec  la  mer  et  d'empêcher  le 
débarquement  des  troupes  turques,  était  principalement 
le  théâtre  de  la  guerre.  L'Autriche  avait  un  instant  prêté 
main-forte  aux  Turcs  en  détruisant  quelques  redoutes  et 
batteries  élevées  sur  la  route  de  la  Suttorina,  sous  pré- 
texte qu'elles  menaçaient  son  territoire  en  effet  voisin.  Le 
Sultan  était  décidé  à  recommencer  la  lutte  contre  l'Herzé- 
govine au  printemps,  et,  au  besoin,  si  les  rebelles  étaient 
toujours  soutenus  par  les  Monténégrins,  à  envahir  le  ter* 
ritoire  de  la  Montagne  pour  donner  une  leçon  à  son  ai 
le  prince  Nicolas.  Dès  le  mois  de  février,   Orner-Pacte 

1.  Voir  Y  Année  1861,  p.  401. 
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frit  à  Vukalovich,  comme  ultimatum,  le  rang  de  général 
rc  et  une  pension,  à  la  condition  d'obtenir  la  soumission 
:  la  Suttorina.  En  même  temps  Aali-Pacha  ministre  des 
faires  étrangères  de  la  Porte,  écrivit  aux  cours  euro- 
sennes  pour  établir  la  participation  des  Monténégrins  aux 
aubles  de  l'Herzégovine  et  déclarer  qu'il  renonçait  à  son 
stème  de  ménagements  et  que  l'armée  impériale  agirait 
ec  vigueur  contre  les  insurgés  et  contre  leurs  instiga- 
irs,  les  Monténégrins.  La  guerre  reprit  aussitôt. 
C'est  là  un  des  petits  côtés  de  cette  éternelle  question 
Drient.  Le  seul  intérêt  que  puissent  offrir  ces  hosti- 
es souvent  renouvelées  c'est  qu'elles  pourraient,  d'un 
stant  à  l'autre,  se  transformer  en  une  affaire  plus  grave 

plus  coûteuse.  On  n'ignore  pas,  en  effet,  que  la  Russie 
it  la  protectrice  du  Monténégro  auquel  elle  aurait  voulu 
rocurer  les  bouches  du  Cattaro,  afin  de  faire  commu- 
iquer  la  Montagne-Noire  avec  la  mer.  Mais  l'Autriche 
i  a  le  même  intérêt  que  l'empire  ottoman ,  dont  elle  est 
evenue  l'un  des  soutiens.  Heureusement  les  grandes  puis- 
uices  ont  sur  les  bras  des  affaires  trop*  importantes  pour 
b  servir  de  ces  petits  démêlés  dans  leurs  rivalités  ordi- 
aires;  elles  empêchent  toujours  les  choses  de  prendre  de 
'op  grandes  proportions  et  arrêtent  la  lutte,  après  le  pre- 
lier  sang  versé.  C'est  ce  qui  arriva  en  1862. 

Dès  le  mois  de  mars  les  troupes  turques  de  l'Herzégo- 
ine,  sous  les  ordres  de  Derwich-Pacha,  poussaient  une 
iconnaissance  jusques  sur  les  frontières  du  Monténégro. 

faudrait  être  très-Versé  dans  la  topographie  du  pays 
sur  suivre  de  près  ces  opérations.  Toujours  est-il  qu'a- 
res de  petits  combats  dans  l'Herzégovine,  Derwich-Pacha 
it  en  mesure,  après  avoir  dispersé  les  Herzégoviniens, 
'attaquer  le  Monténégro  par  le  Nord;  Hussein-Pacha,  de 
D&  côté,  s'avançait  par  l'Albanie  assez  près  de  la  Mon- 
tëfae  pour  inquiéter  les  habitants,  qui  se  jettèrent  sur  les 
°Upes.  Au  mois  d'avril,  la  guerre  passa  de  l'Albanie  et  de 
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l'Herzégovine  dans  le  Monténégro.  Le  prince  Nicolas, 
sommé  d'avoir  à  répondre  des  secours  qu'il  avait  fournis 
aux  insurgés  de  l'Herzégovine,  tout  en  avouant  qu'il  existait 
des  liens  étroits  de  croyance,  de  race  et  de  langue  entre 
les  deux  populations,  déclara  que  son  assistance  avait  été 
purement  morale.  Si  des  Monténégrins,  dit-il,  s'étaient 
trouvés  mêlés  aux  ennemis  des  Turcs,  ils  avaient  agi  à 
Tinsu  du  prince,  et  nullement  d'après  un  ordre  émané  de 
lui,  tout  montagnard  étant  soldat  et  exempt  de  toute 
surveillance.  Cette  réponse  fut  le  signal  de  l'invasion  du 
Monténégro. 

A  la  fin  d'avril,  par  deux  points  à  la  fois,  Derwich-Pachi 
et  Hussein-Pacha  envahirent  le  Monténégro.  Le  prince 
Nicolas  protesta  en  vain  auprès  des  consuls  résidant  i 
Scutari  dans  l'Albanie.  En  mai,  les  Turcs  purent  entrer 
dans  Nicsik  qui  avait  été  bloqué  et  rapprovisionnèrent. 
Dix  villages  furent  incendiés.  Les  troupes  de  Derwich- 
Pacha  et  d'Hussein-Pacha  opèrent  enfin  leur  jonction  et 
commencent  à  agir  avec  ensemble.  Le  prince  Nicolas  etson 
père,  le  prince  Mil  j:o,  se  précipitent  alors  avec  les  Mon- 
tagnards au-devant  des  Turcs;  mais  ils  sont  successive- 
ment défaits  à  Pilan  (1er  juin),  à  Plava,  où  ils  perdent  dans 
ce  dernier  combat,  un  sénateur,  quatre  capitaines,  trois 
porte-enseignes,  six  cents  soldats,  un  drapeau  et  la  tente 
du  prince  Mirko  (8  juillet),  enfin  à  Urbia  Loka,  où  ils  laissent 
2000  hommes  sur  la  place  (12  juillet).  Les  Turcs  sont  ar- 
rêtés seulement  quand  ils  arrivent  dans  le  plus  épais  fourré 
de  Montagnes  sur  les  hauteurs  de  Sagaratz  et  sur  les  bords 
de  la  rivière  de  Ricka  (24  juillet  et  10  août).  Mais  un  traître 
tente  de  tuer  à  bout-portant  le  prince  Nicolas  (17  août); et 
les  Turcs  (25  août)  reprenant  la  position  de  Ricka,  après 
un  combat  sanglant  poursuivent  les  Montagnards  sur  1* 
route  de  Cettigne,  capitale  du  Monténégro.  Il  était  temps 
de  traiter,  Nicolas  s'y  résigna.  Il  avait  compté  peut-être 
sur  une  diversion  de  Garibaldi  en  Albanie  ;  et  Garibaldi 
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manquait.  Il  signa  la  paix  à  Scutari  (25  août)  et  se  rési- 
gna à  permettre  rétablissement  d'une  route  militaire  à 
travers  la  Montagne  et  la  construction  de  Blockhaus  gar- 
dés par  les  troupes  turques*. 

L'établissement  de  cette  route  cependant  était  de  grande 
importance;  elle  faisait  communiquer  l'Albanie  et  l'Herzé- 
govine en  passant  par  le  territoire  du  Monténégro.  Ici 
l'Europe  intervint  :  le  17  septembre,  le  prince  Gortscha- 
koff  communiqua  aux  puissances  une  note  par  laquelle  il 
déclara  que  l'établissement  de  la  route  et  des  Blockhaus 
était  une  violation  des  engagements  pris  par  la  Porte,  vis- 
à-vis  des  puissances  signataires  du  traité  de  1846,  et  de 
la  convention  de  1858.  Lord  Russell,  ministre  d'Angleterre, 
répondit  en  défendant  le  droit  de  la  Porte  à  châtier  un 
prince  vassal  et  à  lui  imposer  telles  conditions  qu'il  juge- 
geait  convenable.  Il  termina  en  refusant,  dit-il,  toute  coo- 
pération aux  intrigues  dont  la  Turquie  éprouvait  les  effets. 
Les  ambassadeurs  européens  de  Constantinople  durent 
alors  évoquer  l'affaire  qui  rentra  dans  la  sphère  de  la  di- 
plomatie où  elle  devait  être  en  effet  réglée1. 

Serbie.  —  Cette  petite  guerre  n'avait  pas  été  sans  pro- 
duire une  vive  émotion  parmi  les  populations  chrétiennes 
de  l'empire  turc  qui  avoisinent  le  Monténégro.  L'Albanie 
avait  été  fort  agitée.  Les  Serbes  s'étaient  montrés  plu- 
sieurs fois  disposés  à  intervenir  en  faveur  du  Monténégro. 
Le  bombardement  de  Belgrade  par   la  citadelle  turque 
(17  juin)  à  la  suite  d'une  rixe  entre  les  soldats  turcs  et  les 
habitants  de  la  ville,  faillit  généraliser  un  instant  l'insur- 
rection et  la  guerre  dans  les  provinces  chrétiennes  de 
l'ouest  de  l'empire  ottoman.  Déjà  un  vapeur  de  guerre  ot- 
toman, en  juillet,  s'avançait  le  long  des  rives  serbes  quand 
le  prince  Garachanine,  au  nom  du  prince  Michel  Obreno- 

1.  Voir  plus  haut,  Affaires  diplomatiques,  p.  20. 
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visch,  souverain  serbe,  protesta  en  exposant  particulière- 
ment à  l'Angleterre  les  événements  de  Belgrade.  Toujours 
bien  disposé  en  faveur  delà  Porte,  le  comte  Russell  imputa 
aux  Serbes  le  commencement  des  hostilités  et  engagea  le 
prince  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  des  personnes 
malintentionnées  à  des  mesures  de  violence  et  au  mépris 
de  traités  solennels.  La  diplomatie  intervint  encore  le 
23  juillet;  sur  l'invitation  du  Sultan,  les  représentants  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  se  réunirent  en 
conférence  et  tinrent  à  Constantinople  les  réunions  à  la 
suite  desquelles  ils  réglèrent  de  nouveau  la  situation  des 
Turcs  dans  les  forteresses  serviennes  '. 

Principautés-Unies  ou  Roumanie.  —  L'année  186?,  a 
inauguré  le  régime  unitaire  des  deux  principautés,  établi 
par  Tannée  précédente  avec  l'agrément  des  puissances  et 
de  la  Porte.  Cette  première  expérience  ne  s'accomplit  pas 
sans  embarras. 

Au  mois  de  janvier  le  prince  Couza  composait  son  mi- 
nistère unique  de  la  manière  suivante  :  M.  Barbo  Catardsi, 
intérieur  et  présidence  du  conseil;  le  prince  Mourazi, 
finances;  Grégoire  Balsche,  instruction  publique  et  cultes; 
Constant  Brailoï,  justice;  colonel  Ghyka,  guerre.  Le  5  fé- 
vrier, il  fit  à  Bucharest  l'ouverture  solennelle  de  la  pre- 
mière assemblée  roumaine.  Après  avoir  remercié  la  Su- 
blime Porte  et  les  puissances  d'avoir  consenti  à  l'union 
des  deux  principautés,  le  prince  annonçait  divers  projets 
de  lois  destinés  à  organiser  le  nouvel  État-Uni.  Les  prin- 
cipaux étaient  les  suivants  :  réunion  administrative  des 
principautés;  division  des  attributions  administratives; 
réorganisation  des  préfectures;  organisation  des  minis- 
tères; séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire; 
loi  rurale;  organisation  communale  et  municipale;  ri- 

1  Voir  plus  haut,  Affaires  diplomatiques,  p.  23. 
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glement  pour  l'instruction  publique  ;  loi  sur  la  presse  ; 
création  d'un  troisième  pouvoir  pondérateur  qui  devait 
achever  la  Constitution.  Une  adresse  de  remerclmeuts  au 
prince  Couza  fut  votée  unanimement  après  ce  discours,  mais 
l'unanimité  cessa  quand  on  vint  à  la  discussion  des  lois. 
On  comprend  de  reste  que  la  fusion  administrative  de 
deux  pays  rapprochés  par  les  races,  par  les  mœurs  et  par 
la  langue,  mais  divisés  d'intérêts,  soit  une  œuvre  délicate. 
Elle  se  compliquait  encore  de  l'expérience  du  gouvernement 
constitutionnel.  Au  milieu  des  discussions  les  plus  vives, 
de  disgressions  sans  fin,  de  rivalités  entre  les  boyards,  les 
bourgeois  et  les  paysans,  de  jalousies  mêmes  entre  les  Va- 
laques  et  les  Roumains,  les  passions  s'exaltèrent  à  tel 
point  que  le  ministre  Barbo-Catardsi,  qui  avait  l'œuvre  la 
plus  difficile,  fut  assassiné  au  sortir  d'une  séance.  Le  prince 
Couza  crut  devoir  suspendre  l'Assemblée  après  ce  fatal  évé- 
nement, qui  était  de  nature  à  faire  désespérer  les  plus  chauds 
amis  de  la  nation  roumaine.  Dans  l'espoir  de  mieux  réussir, 
il  choisit  un  nouveau  ministère  ainsi  composé  (8  juillet)  : 
Présidence  et  intérieur,  Nicolas  Cretzulesco;  affaires  étran- 
gères, prince  Albert  Cantacuzène  ;  cultes,  César  Cretzeano  ; 
travaux  publics,  Floresco;  guerre,  Ghyka.  Le  changement 
deministère  ne  remédia  point  au  mal.  Rien  n'est  plus  fa- 
vorable aux  désordres  que  le  pasàage  d'une  organisation  à 
une  autre.  La  Roumanie  devint  la  proie  d'une  anarchie 
complète.  En  Moldavie  particulièrement,  les  électeurs  se 
réunirent  pour  écrire  une  adresse  à  leurs  députés  en  vue 
de  les  prier  de  tout  faire  pour  remédier  aux  désordres. 
Le  16  novembre,  le  prince  Couza  convoqua  une  session 
extraordinaire  de  l'assemblée  roumaine.  Dans  son  discours 
d'ouverture  il  dit  à  la  Chambre  qu'elle  était  réunie  pour 
voter  le  budget  de  1863,  régler  les  budgets  antérieurs, 
laminer  les   lois   d'unification    destinées  à   consolider 
"ordre  administratif  et  judiciaire  des  Principautés-Unies; 
e*  il  conjura  les  députés  de  vouloir  bien  faire  trêve  à  leurs 
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discussions  intéressées  et  aux  longueurs,  pour  s'occuper 
sans  retard  des  intérêts  communs  du  pays.  La  nouvelle 
session  devait-elle  être  plus  heureuse  que  la  précédente. 

En  somme  l'année  1 862,  n'avait  pas  été  mauvaise  pour  la 
Turquie.  S'il  ne  faut  pas  croire  aux  éloges  périodiques 
de  quelques  orateurs  anglais  sur  la  régénération  de  la 
Turquie  sous  le  nouveau  Sultan  Àbdul-Azis,  on  ne  sau- 
rait méconnaître  que  ce  prince  a  donné  d'heureuses  espé- 
rances. La  réorganisation  des  finances  a  été  un  acte  de 
sagesse  ;  la  répression  de  l'Herzégovine  et  du  Monténégro, 
un  acte  d'énergie.  Àbdul-Azis  eût  tenté  quelque  chose,  si 
les  puissances  ne  l'avaient  arrêté;  et  la  Roumanie,  par  ses 
dissensions  intérieures,  n'a  pas  plaidé  cette  année  en  fa- 
veur des  États  chrétiens  autonomes  par  la  bonne  conduite 
de  ses  affaires. 


ROYAUME  DE  GRÈCE. 


Nous  avions  dit  l'année  dernière  que  la  Grèce  réservait 
une  surprise  prochaine  à  ceux  qui  n'étaient  point  attentifs 
à  ses  affaires  intérieures.  Une  révolution  depuis  longtemps 
en  effet,  facile  à  prévoir,  a  eu  lieu  en  1862. 

Le  roi  Othon  n'avait  pas  eu  le  don  de  plaire  personnel- 
lement à  la  nation  grecque.  L'administration,  toute  bureau- 
cratique et  allemande,  qu'il  avait  imposée  à  un  pays  defr 
berté  municipale  avait  toujours  été  antipathique  au  peuple 
grec.  Résigné  au  régime  constitutionnel  depuis  la  révo- 
lution de  1843,  le  roi  et  ses  conseillers,  M.  de  Wendland, 
particulièrement,  avait  toujours  réussi  à  fausser  les  insfr 
tutions  soit  en  pesant  sur  les  élections  des  députés,  soit 
en  annulant  ou  en  corrompant  les  ministres  même  pris 
dans  l'opposition.  La  diplomatie  du  gouvernement  grec 
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avait  pas  été  plus  heureuse  que  son  administration.  En 
347,  conflit  diplomatique  avec  la  Porte,  dont  le  roi  avait 
îsulté  publiquement  le  ministre,  et  conflit  dont  le  dénoû- 
lent  fit  perdre  de  son  prestige  à  la  dignité  royale.  En  1850, 
faire  de  don  Pacifico,  qui  amena  par  les  flottes  anglaises 
3  blocus  de  toutes  les  côtes  grecques  à  l'effet  de  tirer  du 
[ouvernement  une  forte  indemnité.  En  1854,  lors  de  la 
pierre  de  Crimée,  attitude  ambiguë  du  gouvernement  vis- 
i-vis  des  puissances  alliées  et  occupation  du  Pirée.  Ces 
lumiliations  successives  n'avaient  point  répondu,  comme 
ûen  l'on  pense  aux  rêves  que  les  descendants  des  Palicares 
$t  un  peuple  pauvre  de  pasteurs  et  de  marins,  avaient  au- 
arefois  conçus  aux 'dépens  des  Turcs.  Plus  de  quarante 
années  s'étaient  passées  depuis  l'insurrection  de  1821  et 
les  Turcs  étaient  toujours  en  Europe,  et  les  Grecs  ne  ré- 
gnaient point  à  Constantinople.  Une  question  religieuse 
avait  achevé  de  séparer  la  dynastie  bavaroise  de  la  Grèce, 
le  roi  Othon  et  la  reine  Amélie  n'avaient  point  d'enfants, 
le  protocole  de  Londres,  à  défaut  d'enfants  du  roi  Othon, 
appelait  au  trône  de  Grèce  le  prince  Luitpold,  son  dernier 
irère.  Mais  la  constitution  grecque  exigeait  que  son  roi  ap- 
partînt à  la  religion  grecque  ou  à  l'Église  orthodoxe  orien- 
tale ;  et  ce  prince,  né  catholique,  avait  refusé  d'abjurer  et 
avait  élevé  ses  enfants  dans  la  religion  catholique. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Grèce  était  devenue  un  ter- 
rain où  s'était  engagée  une  lutte  d'influence  entre  les 
grandes  puissances  rivales  qui  entretenaient  les  rivalités 
perpétuelles  de  prétendus  hommes  d'Etat  toujours  prêts  à 
chercher  appui  à  l'Orient  ou  à  l'Occident  de  l'Europe.  Les 
années  1860  et  1861  avaient  été  déjà  remplies  de  ces  con- 
flits. C'étaient  là  les  causes  de  ces  démonstrations  inces- 
santes dont  la  ville  d'Athènes  avait  été  le  théâtre.  En  1862 
les  excitations  du  parti  de  l'action  de  la  révolution  ita- 
lienne s'ajoutèrent  à  tous  ces  éléments  de  troubles  pour 
faire  éclater  en  Grèce  une  crise  depuis  longtemps  mûre. 
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Dès  le  17  février,  un  régiment  d'infanterie,  en  g 
à  Nauplie,  en  Argolide,  s'insurgeait  et  un  escadro 
valerie  en  garnison  à  Argos  se  joignait  au  mouven 
se  rendaient  maîtres  immédiatement  de  la  ville  de 
et  de  la  forteresse,  et  demandaient  le  changement 
nistère  dans  le  sens  de  l'opposition  et  la  convocatic 
assemblée  nationale  chargée  de  réformer  la  Consl 
Le  roi  Othon  put  croire  d'abord  que  c'était  un  fa 
Le  général  Hahn  se  mit  à  la  tête  des  troupes  disj 
pour  châtier  les  rebelles.  Les  Chambres  réunies  t 
une  motion  de  dévouement  à  la  dynastie;  on  a 
Athènes  un  ancien  député,  un  avocat  et  un  certain  i 
d'étudiants  soupçonnés  d'être  en  correspondance  a 
insurgés.  Le  blocus  du  golfe  de  l'Argolide  par  la 
royale  fut  notifié.  Il  n'y  avait  que  1500  à  2000  h 
de  troupes  à  Nauplie,  mais  c'était  le  meilleur  de  Ta 
la  population  était  avec  les  rebelles.  Le  général  Ha! 
vait  pas  beaucoup  plus  pour  faire  le  siège  de  Naupl 
roi  ne  savait  comment  renforcer  l'armée  assiégea 
Athènes,  il  avait  si  peu  de  confiance  dans  la  troup 
avait  appelé- des  frontières,  500  ou  600  Palicares  o 
guliers,  dans  lesquels  il  avait  plus  de  confiance,  ma 
la  présence  mécontentait  fort  les  habitants. 

Le  général  Hahn  essaya  de  réduire  la  rébellion 
par  les  promesses,  moitié  par  la  force.  Il  promit  d 
une  amnistie  avec  quelques  exceptions,  puis  une  an 
entière.  Il  s'empara  de  quelques  ouvrages  extérieur 
il  menaça  de  bombarder  la  ville.  Cependant,  dans 
les  provinces  on  cessait  de  payer  l'impôt.  Le  25  m 
Athènes,  dont  les  yeux  étaient  toujours  tournés  versNa 
le  roi  et  la  reine  sortirent  de  leur  palais  pour  assist 
Te  Deum,  chanté  dans  la  cathédrale  pour  l'anniversa 
la  guerre  de  l'Indépendance.  Ils  ne  trouvèrent  sur 
passage  et  à  la  cathédrale  que  des  employés.  La  popul 
était  aux  autres  églises.  Pendant  le  siège  de  Nauplie 
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malfaiteurs  enfermés  à  Chalcis  parviennent  à  s'échapper; 
grâce  à  un  caporal  et  à  quelques  soldats  qui  leur  ouvrent 
la  porte.  Poursuivis  avec  vigueur  par  la  force  armée  et 
traqués  comme  des  bêtes  fauves  par  les  habitants,  52  ne 
tardent  pas  à  être  repris,  10  sont  tués,  un  certain  nombre 
se  rend  volontairement.  Quelques  temps  après,  dans  la 
nuit  du  16  mars,,  une  bande  de  paysans  entre  dans  Athènes, 
i  un  signal  donné,  avec  l'intention,  disent  les  uns,  de  dé- 
livrer les  prisonniers  et  de  piller  les  boutiques,  avec  le 
désir,  disent  les  autres,  d'aider  la  population  contre  le  roi. 
Des  patrouilles  cernent  et  arrêtent  les  auteurs  de  ce  com- 
plot. Enfin,  les  20  soldats  composant  la  garnison  de  Syra 
se  mettent  en  insurrection  et  s'adjoignent  quelques  ou- 
"vriers.  Ils  se  rendent  à  Kydnos  pour  délivrer  les  prison- 
niers. Arrêtés  par  une  frégate  royale,  ils  sont  repoussés 
*ur  l'île  et  se  rendent  après  un  court  combat.  L'anarchie 
commençait  à  être  partout.  La  ville  de  Nauplie  finit  par 
*tre  prise  le  20  avril  ;  les  troupes  entrèrent  dans  la  place 
«t  l'ordre  légal  fut  immédiatement  rétabli.  Mais  cet  effort 
atait  épuisé  le  gouvernement  qui  n'osait  pas  punir  les  au- 
teurs de  la  révolte  tombés  entre  ses  mains,  et  se  voyait  hors 
<fétat  d'administrer  par  une  sorte  d'abandon  général. 

Le  roi  Othon  tenta  encore  d'un  des  moyens  dont  il  avait 
souvent  usé:  d'un  changementdeministere.il  accepta  la  dé- 
^ûssion  du  ministre  Miaoullis  et  forma  un  nouveau  cabinet 
*ïfcsi  composé  (11  juin)  :  Golocotronis,  intérieur  et  pré" 
'&  *ùtmt  du  conseil;  Spiro  Milio,  guerre;  Mexis,  rnariîie;  Ha- 
it1 ■  Sïskos,  cultes;  Levidis,  finances;  Héliopoulos,  justice; 
5*  *héocaris,  affaires  étrangères;  mais  le  dernier  ministre 
s$  tomba  promptement  frappé  d'apoplexie.  A  sa  place,  le 
5S*  'oi,  sur  le  conseil  de  M.  Wendland,  substitua  M.  Dro- 
s*  Sot^  q^  notait  pas  député.  Vainement  le  nouveau  mi- 
*  ^*stère  promit  une  amnistie  et  flatta  l'amour-propre  na- 
?  5\°^al  en  parlant  d'agrandir  le  royaume.  On  s'aperçut 
le?Xtôt  que  la  cour  ne  laissait  pas  plusf  d'indépendance  au 
IV  xo 
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nouveau  ministère.  Le  système  n* était  pas  changé.  Des 
fonctionnaires  distingués  donnaient  leur  démission.  Dans 
les  provinces,  des  sociétés  fraternelles  se  développaient  en 
vue  d'une  révolution.  Le  préfet  de  Messénie  demandait 
des  renforts  pour  maintenir  son  autorité.  Le  mécontente- 
ment était  partout.  La  Chambre  des  députés  avait  de- 
mandé l'organisation  de  la  garde  nationale  et  l'organisait 
en  dehors  de  l'action  du  gouvernement.  Les.  séances  étaient 
chaque  jour  interrompues  par  de  nouveaux  scandales. 
Cependant,  les  îles  Ioniennes  demandaient  à  leur  gouver- 
neur anglais  leur  annexion  à  la  Grèce  en  dissolution,  et 
adressaient  une  réclamation  aux  puissances  en  ce  sens.  Le 
roi,  pour  sortir  d'embarras ,  prononça  la  clôture  de  la 
Chambre  et  une  amnistie  pour  toutes  les  personnes  qui 
avaient  pris  part  à  l'insurrection  de  Nauplie  (20  sept.).  Il 
était  trop  tard. 

Le  roi  et  la  reine,  au  milieu  du  mois  d'octobre,  étaient 
partis  sur  la  frégate  Y  Amélie  pour  faire  une  excursion  dans 
les  provinces  et  sur  les  côtes  de  la  Laconie  quand  l'insur- 
rection éclata  à  peu  près  partout.  Le  souverain  avait-il  été 
trahi  parle  ministère?  on  ne  sait.  Toujours  est-il  que, le 
27  octobre,  le  général  Grivas  adressa  de  Vonitza,  où  la 
garnison  s'était  révoltée,  une  proclamation  contre  le  roi 
Othon.  Les  villes  de  Missolonghi,  Rion,  Patras  se  pronon- 
cèrent dès  le  21.  A  Patras,  un  gouvernement  provisoire 
s'installa  et  annonça  l'intention  de  réunir  un  congrès  natio- 
nal. Enfin,  le  23,  à  Athènes,  quelques  régiments  de  l'armée, 
une  masse  de  peuple  de  la  ville  et  de  paysans  se  rassembla 
sur  la  place  du  palais  du  roi.  A  onze  heures  et  demie  une 
collision  eut  lieu  sans  grande  effusion  de  sang  entre  le  peu- 
ple et  les  gens  d'armes  ;  mais  le  reste  de  l'armée  ayant  fct 
cause  commune  avec  le  peuple,  l'insurrection  se  troafl 
maîtresse  de  la  ville  à  une  heure,  et  un  gouvernent 
provisoire  fut  formé  avec  MM.  Bulgaris,  président;  Canaris, 
Roufos  et  quelques  autres.  Le  roi,  qui  avait  su  la  veilW 
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nouvement  de  la  province,  arriva  vers  quatre  heures  en 
me  du  Pirée,  à  Salamine.  A  la  même  heure  on  affichait 
i  Athènes  le  décret  de  déchéance  du  roi  Othon  et  de  sa 
lynastie.  Les  ministres  étrangers  résidant  à  Athènes  vin- 
rent annoncer  au  roi  que  tout  était  fini.  Il  ne  voulut  point 
l'abord  le  croire  et  passa  la  nuit  en  rade.  Mais,  le  lende- 
oain,  un  officier  du  gouvernement  provisoire  vint  le  som- 
ner  de  livrer  V Amélie  et  de  s'embarquer  sur  un  vaisseau 
inglais  le  Scylla  qui  l'escortait  alors.  Le  roi  consulta  le 
iommandant  du  navire  sur  l'esprit  des  officiers  et  de  Té- 
[uipage.  Leur  mine  en  disait  assez.  Il  se  décida  à  pas- 
er  sur  le  Scylla.  Dès  qu'il  fut  parti,  les  soldats  arborè- 
•ent  les  couleurs  de  la  révolution,  le  peuple  qui  était  dans 
'inquiétude  au  Pirée  tira  des  coups  de  fusil  en  signe  de 
oie;  et  la  ville  d'Athènes,  le  soir,  illumina. 

Toutes  les  provinces  firent  adhésion  au  gouvernement 
provisoire.  Les  marchands  grecs  qui  forment  de  riches 
îolonies  à  Odessa,  à  Marseille,  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Londres,  et  qui  exercent  une  grande  influence  sur  leurs 
pays,  reconnurent  aussi  le  gouvernement  tombé  évidem- 
ment sous  la  coalition  des  partis.  Bulgaris,  président,  avait 
été  à  la  tète  de  l'opposition  constitutionnelle.  C'était  un 
homme  d'un  esprit  modéré,  enclin  aux  actes  légaux  et 
réguliers  et  dont  les  opinions  étaient  conservatrices  et  les 
vues  étendues.  Il  publia  le  manifeste  suivant  : 

«  Concitoyens! 

«  Un  système  de  politique  qui  rabaissait  la  dignité  .nationale 
*  qui  avilissait  ies  mœurs,  un  système  de  gouvernement  qui 
foulait  aux  pieds  le  respect  dû  aux  lois  de  l'État  et  la  con- 
science des  citoyens,  devait  naturellement  soulever  contre  lui 
les  convictions  de  la  nation  hellénique  et  la  pousser  à  la  révolte. 
C'est  à  la  suite  d'un  pareil  état  de  choses  que  depuis  peu  plu- 
8leurs  provinces,  et  plus  tard  toutes  les  autres,  se  sont  soule- 
yées,  ont  aboli  le  pouvoir  existant  et,  soutenues  par  la  noble 
e*  généreuse  armée,  ont  établi  des  autorités  nouvelles. 


328  l'année  historique. 

c  Les  mômes  besoins,  les  mêmes  vœux  ont  soulevé  cette  nuit 
la  population  de  la  capitale,  qui,  égalant  le  patriotisme  des 
provinces,  a  réclamé  le  renversement  des  choses  établies.  Les 
troupes,  demeurées  fidèles  dépositaires  du  dépôt  qui  leur  avait 
été  confié  par  la  nation  sous  la  foi  du  serment  pour  la  sanction 
des  lois,  dignes  d'ailleurs  du  nom  de  l'armée  grecque,  nom  qui 
honore,  ont  soutenu  l'entreprise  du  peuple,  et  d'un  commun 
accord  l'état  de  choses  a  été  renversé,  et  le  peuple  a  proclamé 
déchu  du  trône  de  Grèce  celui  qui  y  était  assis;  il  a  également 
déclaré  déchus  les  droits  que  son  épouse  avait  à  la  régence. 

c  La  mission  que  le  nouveau  gouvernement  a  reçue  du  peuple 
et  de  Tannée  consiste  à  conserverie  gouvernement  monarchique 
constitutionnel,  et  à  professer  toujours  d'une  manière  inalté- 
rable la  reconnaissance  de  la  Grèce  envers  les  trois  puissances 
protectrices  ;  à  conserver  toujours  vives  les  relations  amicales 
avec  les  autres  Ëtats,  et  à  convoquer  sans  délai  l'Assemblée 
nationale,  en  observant,  durant  l'intervalle,  Tordre,  la  tran- 
quillité, et  en  maintenant  les  lois  du  pays. 

*  Nous  remplirons  ce  devoir,  concitoyens,  avec  une  entière 
fidélité  et  avec  exactitude.  Nous  sommes  prêts  à  déposer  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale  qui  sera  con- 
voquée. Mais,  pour  que  cette  grande  œuvre  sacrée  se  réalise,  il 
est  nécessaire  que  le  patriotisme  de  tous  se  maintienne  vif  et 
plein  de  force.  C'est  à  votre  patriotisme  donc  que  nous  nous 
adressons  pour  cette  œuvre,  et  nous  espérons  de  votre  part 
non-seulement  Tordre  et  la  tranquillité,  mais  encore  cette  ab- 
négation qui  a  toujours  caractérisé  la  nation  grecque  dans  les 
moments  critiques  du  passé.  C'est  ainsi  que  nous  espérons  qoe 
la  puissante  main  du  Très-Haut,  qui  n'a  jamais  abandonné  la 
patrie,  protégera  nos  faibles  mais  sincères  efforts,  qu'il  bénin 
cette  nouvelle  œuvre  en  affermissant  le  nouvel  ordre  de  choses 
pour  la  gloire  du  nom  hellénique.  » 

Il  était  important  de  maintenir  Tordre.  Il  fallait  éviter 
la  désorganisation  intérieure  et  empocher  que  les  exaltés 
ne  se  jetassent  sur  les  frontières  de  la  Turquie.  Les  puis- 
sances protectrices  de  la  Grèce  s'empressèrent  de  recon- 
naître le  gouvernement  provisoire;  mais  en  y  mettant  1* 
condition  qu'il  maintiendrait  le  principe  monarchique  et 
constitutionnel,  rétablirait  Tordre  et  respecterait  les  fron- 
tières  des  voisins.  Le  général  Grivas  pouvait  être  un  des 


embarras  du  gouvernement  provisoire.  On  le  disait  répu- 
blicain et  il  était  partisan  de  la  guerre  contre  la  Turquie. 
Sa  mort  prématurée  dégagea  la  situation.  Le  gouverne- 
ment provisoire,  après  avoir  donné  les  premiers  soins  aux 
affaires  d'urgence,  promulgua  deux  décrets  en  vertu  des* 
quels  il  convoqua  le  peuple  à  élire  on  roi  par  le  suffrage 
universel  et  à  choisir  des  députés  pour  une  assemblée 
constituante. 

On  comprend  que  l'élection  du  roi  était  bien  plus  de 
nature  à  passionner  le  pays  que  celle  des  députés.  Ce  fut 
en  effet  ce  qui  arriva.  Les  deux  principaux  prétendants  en 
présence  étaient  le  duc  de  Leuchtemberg  et  le  prince  Alfred 
d'Angleterre.  Le  premier  avait  des  partisans  dans  les  pro- 
vinces et  parmi  les  palikares.  Il  flattait  les  penchants 
orthodoxes  de  la  population  et  ses  haines  contre  la  Tur- 
quie. Le  prince  Alfred  avait  dans  Athènes,  et  dans  les 
commerçants  grecs  et  expatriés,  ses  principaux  appuis. 
Le  gouvernement  anglais  ajouta  en  faveur  de  cette  can- 
didature un  nouvel  argument  par  la  promesse  de  céder  les 
Ses  Ioniennes.  Cette  compétition  pour  un  trône  ne  se  passa 
pas  sans  quelques  troubles  ou  au  moins  quelques  manifes- 
tations partis  des  clubs  et  des  casinos. 

Le  22  novembre  au  soir,  à  Athènes,  on  promena  le  por- 
trait du  prince  Alfred  au  cri  de  «  vive  la  Grèce,  vive 
l'Angleterre,  »  et  on  alla  jusqu'à  l'ambassade  d'Angleterre, 
?ui  prononça  un  discours  de  circonstance  du  haut  de  son 
balcon.  Le  lendemain,  par  contre,  on  promena  les  por- 
traits des  souverains  des  trois  empires  protecteurs,  avec  les 
cris  de  «  vivent  les  trois  puissances.  »  Le  surlendemain  24, 
2  y  eut  une  panique  dans  la  ville.  Un  peloton  voulait  faire 
avancer  son  sous-lieutenant.  Le  gouvernement  provisoire 
ftt  obligé  d'en  passer  par  là.  Survint  ensuite  une  manifes- 
tation russe.  Enfin  le  désordre  souvent  n'avait  pas  de  pré- 
textes sérieux.  Les  élèves  de  l'Université  demandèrent,  par 
temple, l'expulsion  d'Athènes  deMM.  Philémon  père  et  fils, 
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rédacteurs  d'un  journal.  On  fut  obligé  d'éloigner  M.  Chris- 
tidès,  un  des  hommes  les  plus  honorables  du  pays,  ami  de 
la  France.  D'ailleurs,  dans  un  pays  comme  la  Grèce,  il  y  a 
tout  à  craindre  un  jour  où  la  loi  se  relâche.  Des  bandes 
de  brigands  commençaient  à  apparaître. 

La  Grèce  ne  devait  pas  résoudre  elle-même  la  question 
du  choix  de  son  roi.  La  diplomatie  s'empara  en  effet  de  la 
question  pour  la  traîner  en  longueur  *.  Mais  la  Grèce  ré- 
pondait d'elle-même.  Le  gouvernement  provisoire  fut  assez 
heureux  pour  voir  s'ouvrir,  le  22  décembre,  l'Assemblée 
constituante,  et  pour  obtenir  de  l'armée  qu'elle  lui  prêtât 
serment  de  fidélité.  C'était  une  garantie.  Mais  il  était  à 
désirer  que  les  puissances  s'entendissent  promptemeot 
pour  désigner  le  futur  roi  de  la  Grèce,  si  elles  ne  vou- 
laient point  avoir  de  plus  grands  troubles  en  1863. 

1.  Voir  plus  haut,  Histoire  diplomatique ,  p.  [26. 
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RAPPORTS  DE  L'EUROPE  AVEC  LES  AUTRES  PARTIES 

DU  MONDE. 


Depuis  plusieurs  années,  les  plus  puissants  Etats  de 
l'Europe  s'efforcent  de  faire  entrer  les  nations  les  plus 
Soignées  ou  les  moins  favorablement  disposées  dans  le 
cercle  des  relations  générales  qui  constituent  la  civilisation 
iommune  du  globe.  La  guerre,  les  traités,  le  commerce, 
tont  leurs  principaux  moyens.  En  1862  encore,  la  fin  de 
a.  guerre  de  Cochinchine  et  la  continuation  de  celle  du 
•lexique  par  la  France,  aux  deux  extrémités  du  monde, 
>nt  eu  pour  cause  cet  intérêt  essentiellement  moderne. 
Ane  s'est  terminée,  l'autre  était  à  la  fin  de  l'année  en 
>onne  voie  de  l'être.  Différents  traités  ont  montré  que 
-ette  année  n'a  pas  été  stérile  pour  les  relations  si  impor- 
tâtes des  différentes  parties  du  globe. 

Traité  pour  V extinction  de  la  traite.  —  Il  faut  citer  en 
remier  lieu  le  traité  fait,  au  milieu  de  l'année,  entre  l'An- 
'eterre  et  les  Etats-Unis  pour  l'extinction  de  la  traite  des 
-grès.  Cette  convention  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  râp- 
ait de  la  vigueur  et  de  l'efficacité,  et  l'on,  peut  croire  qu'il 
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suffira  de  l'observer  fidèlement  pour  mettre  un  terme  aux 
crimes  qui  se  commettaient  impunément  à  bord  des  bâti- 
ments négriers.  Ce  traité  co  iflbla  une  lacune  importante  dans 
le  code  des  lois  dirigées  contre  l'esclavage  ;  car,  bien  que  la 
traite  soit  interdite  par  toutes  les  nations  civilisées,  bien 
que  les  grandes  puissances  de  l'Euçope  l'eussent  solennelle- 
ment abolie  en  1815,  c'était  encore  par  milliers  que  les  nè- 
gres étaient  transportés  chaque  année  de  la  côte  d'Afrique 
en  Amérique  ;  et  la  satisfaction  que  l'on  éprouve  en  voyant 
s'achever  une  œuvre  depuis  si  longtemps  différée  n'est  pas 
sans  mélange  de  tristesse,  si  l'on  songe  qu'il  a  fallu  at- 
tendre l'année  1862  et  la  guerre  d'Amérique  pour  que  le 
trafic  des  esclaves  fût  enfin  sérieusement  menacé. 

C'est  au  Congrès  de  Vienne  que  les  idées  abolitionistes 
reçurent  la  consécration  de  toute  l'Europe;  la  déclaration 
du  8  février  1815  prohiba  la  traite.  Mais  les  grandes  puis- 
sances européennes  furent  loin  de  montrer  le  même  zèle 
lorsqu'il  s'agit  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  Quant 
aux  Etats-Unis,  leur  constitution,  tout  en  proclamant  la 
traitejabolie,  ajournait  à  l'année  1 827  l'effet  de  cette  interdic- 
tion. Depuis,  quoique  prohibée,  la  traite  n'avait  cessé  de  se 
faire  sous  pavillon  américain.  Dans  le  cpurs  d'une  discus- 
sion qui  avait  eu  lieu  l'année  précédente  à  la  Chambre  des 
communes,  on  constatait  qu'en  1860  40  000  esclaves  avaient 
été  transportés  à  Cuba,  et  on  établissait  d'une  manière 
incontestable  l'insuffisance  des  moyens  de  répression  dont 
disposaient  les  puissances  maritimes  à  l'égard  des  négriers. 

L'expérience  avait  en  effet  amplement  démontré  qu'il 
est  impossible  de  poursuivre  vigoureusement  les  négriers 
si  l'on  n'obtient  pas  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  sus- 
pects et  de  les  confisquer,  alors  môme  que  leur  cargai- 
son humaine  a  disparu.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  ce  droit 
de  visite,  dirigé  contre  les  négriers  et  s'exerçant  en  pleine 
paix,  n'est  pas  de  droit  naturel;  il  ne  peut  tirer  son  ori- 
gine que   d'une  convention  spéciale  librement  débattue 
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et  en  vertu  de  laquelle  deux  puissances  maritimes  confè- 
rent réciproquement  à  leurs  croiseurs  le  droit  d'arrêter  les 
navires  suspects  dans  certains  parages.  Mais  lorsqu'une 
nation  maritime  se  refuse  à  accorder  ce  droit,  il  devient 
très-difficile  de  constater  les  faits  de  traite  commis  à  l'abri 
de  son  drapeau. 

Ces  conditions,  nécessaires  pour  la  répression  efficace 
de  la  traite,  il  avait  été  impossible  de  les  obtenir  des  Etats- 
Unis  tant  que  le  gouvernement  de  ce  pays  avait  été  livré  aux 
hommes  du  Sud.  La  république  américaine  s'était  bornée  à 
conclure  avec  l'Angleterre  un  traité  en  date  du  9  août  1842, 
en  vertu  duquel  chacune  des  deux  puissances  s'engageait 
à  entretenir  une  escadre  sur  la  côte  d'Afrique  ;  il  suffisait 
donc  qu'un  négrier  déployât  le  drapeau  américain  devant 
un  croiseur  anglais,  et  le  drapeau  anglais  devant  un  croi- 
seur américain,  pour  se  mettre  parfaitement  à  l'abri.  Le 
nouveau  traité  que  le  parlement  anglais  venait  de  ratifier 
rendait  cet  abus  impossible.  Il  suffit,  pour  le  faire  com- 
prendre, d'énumérer  les  principales  clauses  de  ce  traité. 

Les  deux  puissances  contractantes  déclaraient  que  leurs 
croiseurs  pourraient  visiter  les  bâtiments  marchands  sus- 
pects de  se  livrer  à  la  traite  dans  un  rayon  de  200  milles 
de  la  côte  d'Afrique,  au  sud  cAi  32e  parallèle  de  latitude 
nord  et  dans  un  rayon  de  30  lieues  de  Cuba,  sauf  le  re- 
cours en  indemnité  contre  le  gouvernement  dont  le  croi- 
seur aurait  opéré  une  arrestation  illégale.  Des  tribunaux 
mixtes  seraient  créés  pour  juger  de  la  légalité  des  prises. 
Ces  tribunaux  seraient  établis  :  l'un  à  Sierra-Leone,  l'autre 
au  Cap  et  le  troisième  à  New- York.  L'article  6  du  traité 
contenait  rénumération  des  conditions  qui  suffisent  pour 
rendre  un  bâtiment  suspect  :  telle  est  la  découverte  à  bord 
d'un  matériel  pouvant  servir  à  établir  un  faux  pont,  de  fers 
et  de  menottes,  d'une  quantité  exagérée  de  provisions,  etc. 
La  simple  preuve  que  ces  objets  se  sont  trouvés  à  bord  à 
un  moment  quelconque  de  la  traversée  du  bâtiment  suffisait 
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pour  constituer  un  cas  de  suspicion  légitime,  et  les  pro- 
priétaires n'avaient  droit  à  aucune  indemnité,  quand  même 
le  tribunal  mixte  ne  prononçait  pas  de  condamnation.  Le 
bâtiment  condamné  serait  détruit,  à  moins  que  l'un  des 
deux  gouvernements  ne  Tachetât  pour  l'usage  de  sa  marine; 
le  capitaine  et  l'équipage  seraient  livrés  aux  autorités  du 
pays  dont  ils  sont  les  nationaux,  afin  d'être  jugés  confor- 
mément aux  lois  de  ce  pays;  les  nègres  trouvés  à  bord 
seraient  affranchis,  le  gouvernement  dont  le  croiseur  a 
opéré  la  prise  garantissant  leur  liberté. 

Ce  traité  était  rédigé  sur  le  modèle  des  conventions  les 
plus  rigoureuses  conclues  par  l'Angleterre  avec  d'autres 
puissances.  Un  comité  d'enquête  nommé  par  la  Chambre 
des  communes,  en  1855,  avait  constaté  à  cette  époque  l'exis- 
tence de  vingt-six  traités  signés  par  l'Angleterre  et  par 
d'autres  puissances  civilisées  pour  l'extinction  du  trauc 
des  esclaves;  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  dix  qui  ad- 
mettent la  juridiction  des  tribunaux  mixtes.  On  peut  donc 
espérer  que  la  convention  négociée  par  lord  Lyons  et  par 
M.  Seward  portera  un  coup  sensible  à  la  traite  sous  pa- 
villon américain.  C'est  une  nouvelle  brèche  dans  l'édifice 
que  les  hommes  d'État  du  Sud  s'étaient  efforcés  d'élever  lors- 
qu'ils étaient  maîtres  du  gouvernement  de  Washington  et 
qu'ils  voudraient  aujourd'hui  cimenter  par  des  flots  de  sang. 

Relations  avec  l'Amérique.  —  La  guerre  des  États-Unis 
était  de  nature  à  frapper  sensiblement  les  relations  com- 
merciales de  l'Europe  avec  cette  partie  du  monde. 

Suivant  avec  une  vive  et  naturelle  sollicitude  les  phases 
successives  de  la  crise  américaine,  les  gouvernements  eu- 
ropéens ne  s'étaient  pas  laissés  décourager  par  l'insuccès 
de  leurs  premières  tentatives  pour  rendre  à  leur  commerce 
avec  les  États-Unis  la  sécurité  nécessaire  à  ses  opérations. 
Si  on  n'avait  pu  jusqu'à  ce  jour  obtenir  le  retrait  des  aggra- 
vations de  tarifx  que  des  considérations  financières  avaient 
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fait  décréter  au  détriment  de  l'intérêt  commercial,  les  ac- 
tives démarches  de  la  diplomatie  paraissaient  avoir  contri- 
bué, du  moins,  à  arrêter  le  cabinet  de  Washington  dans  une 
voie  si  funeste  aux  transactions  internationales.  Les  échanges 
avec  un  pays  dont  les  forces  vives  sont  absorbées  par  une 
lutte  aussi  acharnée  que  stérile  étaient  demeurés,  du  reste, 
strictement  limités  aux  objets  de  première  nécessité.  L'Eu- 
rope avait  à  se  préoccuper,  avant  tout,  de  protéger  contre 
les  éventualités  de  destruction  ou  de  saisie  les  marchan- 
dises possédées  par  des  Européens  sur  le  sol  américain. 

Dans  le  reste  de  l'Amérique,  l'Angleterre  était  entrée  dans 
un  conflit  fâcheux  avec  le  Brésil,  à  propos  d'un  bâtiment 
échoué  sur  les  côtes.  Tout  faisait  penser  cependant  qu'il  ne 
sortirait  pas  des  voies  diplomatiques. 

Les  relations  françaises,  toujours  aussi  amicales  avec  le 
Brésil,  avec  le  gouvernement  d'Haïti,  avaient  été  moins 
satisfaisantes  avec  quelques  autres  Etats  de  l'Amérique  du 
Sud,qui  montrent  peu  d'empressement  à  tenir  compte  de 
nos  légitimes  réclamations.  C'est  surtout  au  Venezuela  que 
le  gouvernement  de  l'Empereur  eut  le  regret  de  voir  s'ac- 
cumuler des  plaintes  dont  l'examen  équitable  nous  était 
toujours  refusé.  Mais  on  constatait  avec  plaisir  que  la 
France  rencontrait  de  tout  autres  dispositions  au  Pérou  et  à 
Buenos-Ayres. 

A  Montevideo,  la  négociation  qui  était  depuis  si  long- 
temps pendante  aboutit  enfin  au  règlement  que  la  France 
poursuivait  avec  la  Grande-Bretagne.  Le  payement  de  l'in- 
demnité stipulée  viendra  soulager  la  misère  d'un  grand 
nombre  de  Français  qui  avaient  eu  à  souffrir,  dans  l'Uru- 
guay, de  préjudices  causés  par  des  faits  de  guerre  et  qui 
en  attendaient  depuis  de  longues  années  la  réparation. 

Le  cabinet  de  Lima,  sous  l'administration  qui  avait  pré- 
cédé l'avènement  à  la  présidence  du  général  San-Roman, 
obéissant  à  des  influences  qui  nous  étaient  hostiles ,  avait 
cherché  à  provoquer  dans  les  républiques  voisines  des  dé- 
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fiances  contre  l'expédition  française  du  Mexique.  On  ne 
pouvait  attacher  une  grande  importance  à  une  agitation  si 
peu  justifiée  ;  on  n'en  avait  pas  moins  remarqué  avec  plaisir 
l'attitude  de  plusieurs  des  Etats  auxquels  s'était  adressé  le 
gouvernement  péruvien.  Le  Guatemala,  l'Equateur  et  la 
Confédération  Argentine  témoignèrent,  à  cette  occasion, 
d'un  véritable  sens  politique,  en  se  montrant  indifférents 
aux  appréhensions  qu'on  s'efforçait  de  leur  inspirer  et  en 
déclinant  les  propositions  qui  leur  étaient  faites.  Ces  gou- 
vernements prouvèrent  par  là  qu'ils  rendaient  toute  jus- 
tice aux  sentiments  de  bienveillance  dont  la  France  est 
animée  à  leur  égard. 

Relations  avec  l'Asie  et  V Afrique.  —  Il  a  été  conclu  à  Sai- 
gon, entre  la  France,  l'Espagne  et  l'empire  d'Annam,  un 
traité  qui,  en  mettant  fin  à  la  guerre  poursuivie  en  Cochin- 
chine,  a  définitivement  assuré  à  la  France  la  possession 
des  provinces  de  Bien-Hoa,  de  Gia-Dinh,  de  Dinh-Tuong, 
et  de  l'île  de  Poulo-Condor.  Le  gouvernement  de  la  France 
avait  la  confiance  que  notre  marine  et  notre  commerce  re- 
cueilleraient de  sérieux  avantages  de  l'acquisition  de  cette 
nouvelle  colonie,  qui  contribuera  puissamment  à  l'exten- 
sion de  nos  rapports  avec  l'extrême  Orient. 

En  Chine,  la  persistance  de  la  rébellion  avait  continué  à 
être  une  source  d'inquiétudes  pour  le  commerce  étranger 
dans  les  provinces  du  littoral  où  se  trouvent  ses  plus 
grands  intérêts  et  dans  celles  qui  alimentent  le  commerce 
de  la  soie.  La  volonté  du  cabinet  de  Pékin,  manifestée  par 
aea  preuves  récentes,  de  donner  plus  de  sécurité  aux  rap- 
ports nouveaux  que  les  .nations  étrangères  entretiennent 
avec  le  céleste  empire,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  traités,  atténuera,  il  faut  l'espérer,  les  conséquences 
fâcheuses  de  l'insurrection  qui  dévaste  une  partie  du  pays. 
La  création  de  nouveaux  postes  consulaires  par  la  France 
à  Hong-Kong,  Canton,  Tien-Tsin  et  Hang-Kao,  et  la  coopé- 
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ration  des  troupes  françaises  et  anglaises  à  la  répression 
des  rebelles  étaient  faites  aussi  pour  encourager  l'accrois- 
sement des  relations  commerciales. 

Il  n'y  avait  pas  encore  eu  lieu  de  constater  chez  le  gou- 
vernement japonais  des  dispositions  aussi  satisfaisantes.  Il 
est  impossible  de  se  dissimuler  que  le  sentiment  de  celle 
des  classes  de  la  population  avec  laquelle  ce  gouvernement 
a  le  plus  à  compter  est  ouvertement  hostile  à  toute  relation 
avec  le  dehors.  Il  avait  paru  équitable  et  politique  de  tenir 
compte  des  difficultés  intérieures  avec  lesquelles  le  cabinet 
de  Yédo  se  trouve  aux  prises.  Aussi  la  France  autorisa- 
t-elle  la  mission  japonaise  venue  à  Paris  dans  le  courant 
de  cette  année  à  déclarer,  à  son  retour  au  Japon,  qu'elle 
consentait    à    ajourner   l'accomplissement   de   certaines 
clauses  du  traité,  à  la  condition  que  toutes  les  autres  sti- 
pulations recevraient  une  plus  sérieuse  et  plus  loyale  exé- 
cution.  Le   gouvernement  de   l'Empereur   avait    pensé 
qu'une  concession  semblable  était  justifiée  par  les  circon- 
stances, et  lui  donnerait  le  droit  d'être  d'autant  plus  sé- 
vère ultérieurement,  si  le  gouvernement  japonais  voulait 
échapper  aux  obligations  qu'il  avait  contractées.  La  pré- 
sence de  cette  ambassade  à  Paris,  à  Londres,à  Saint-Péters- 
bourg pouvait  peut-être  porter  quelques  fruits  heureux. 

L'avènement  à  Madagascar  d'un  souverain  désireux 
d'ouvrir  son  pays  à  la  civilisation  européenne  ne  pouvait 
être  vu  par  la  France  avec  indifférence.  Le  gouvernement 
français  s'était  donc  empressé  de  répondre  de  la  manière  la 
plus  bienveillante  au  vœu  qu'il  avait  exprimé  d'entrer  en 
rapport  avec  le  gouvernement  de  l'Empereur.  Un  agent 
consulaire  a  été  installé  à  Emyrne.  Un  traité  d'amitié  et 
de  commerce  a.  été  signé  avec  le  roi  Radama.  Ce  traité, 
avant  d'être  ratifié,  appelait  encore  un  examen  spécial; 
mais  il  suffira  de  dire,  pour  en  établir  dès  à  présent  le  ca- 
ractère libéral,  qu'aux  termes  d'une  de  ses  clauses,  le  bé- 
néfice de  cet  acte  serait  acquis  à  toute  nation  qui  en  ferait  la 
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demande,  sans  môme  qu'elle  eût  à  conclure,  pour  s'en  as- 
surer les  avantages,  aucune  convention  particulière.  On 
pouvait  espérer  que  le  commerce  européen  saurait  profiter 
de  l'accès  qui  lui  serait  ouvert  à  Madagascar  dans  des 
conditions  de  sécurité  qui  n'existaient  pas  jusqu'à  ce  jour. 


AMÉRIQUE    DU    NORD. 
LA  GUERRE  CIVILE  AUX  ÉTATS-UNIS. 

La  guerre  a  continué  de  désoler  la  grande  république 
américaine  en  1862.  L'équilibre  entre  le  Nord  et  le  Sud  a 
semblé  môme  si  bien  se  maintenir  que  rien  n'indiquait  à  la 
fin  de  l'année  de  quel  côté  pencherait  la  victoire.  La  nature 
du  pays,  l'immensité  des  champs  de  bataille  n'ont  point 
permis  aux  deux  confédérations  de  s'étreindre  aussi  faci- 
lement que  deux  royaumes  européens.  Une  haine  fratricide, 
la  ténacité  toute  américaine  ne  paraissent  devoir  céder  qu'à 
l'épuisement  complet  des  forces  de  l'un  ou  de  l'autre 
parti.  La  question  qui  s'agite  au  fond  de  la  guerre;  l'éman- 
cipation des  esclaves  a  fait  cependant  des*  progrès,  quoique 
lents  encore,  et  a  presque  menacé  d'ajouter  à  la  guerre  ci- 
vile, si  le  Nord  n'avait  procédé  avec  une  sage  lenteur,  l'hor- 
reur d'une  guerre  servile. 

État  des  choses.  —  Au  commencement  de  l'année  1862,  le 
Nordavait  en  somme  quelques  avantages  sur  son  adversaire. 
Vaincu  sur  terre  àBull's  Run,  il  avait  profité  de  la  supério- 
rité que  lui  donnait  sa  puissance  maritime.  Sa  flotte  bloquait 
les  côtes  :  son  armée  de  l'Ouest  avait  reconquis  le  Missouri 
et  cherchait  à  s'emparer  de  la  grande  artère  fluviale,  le 
Mississipi.  Un  débarquement  sur  la  côte  de  la  Caroline  du 
Sud,  à  Port-Royal,  entre  Charleston  et  Savannah,  assurait 
l'efficacité  du  blocus,  si  contestée  en  Europe»  réveillait 
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dans  ces  contrées  les  sentiments  unionistes,  et  ouvrait  un 
chemin  pour  aller  attaquer  chez  eux  les  confédérés1.  Mais 
M.  Jefferson  Davis  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Réélu  pour 
six  ans  à  Richemond,  il  ne  dissimulait  point  les  revers  du 
Sud,  mais  il  montrait  la  plus  grande  confiance  dans  l'issue 
définitive  de  la  lutte. 

Le  gouvernement  fédéral,  au  milieu  de  l'hiver  même,  se 
mit  en  devoir  d'achever  par  mer  et  par  terre  l'investisse- 
ment des  Etats  confédérés.  Il  mit  le  général  Burnside  à  la 
tète  d'une  expédition  maritime  chargée  d'assurer  à  l'Union 
la  possession  des  côtes  de  la  Caroline  du  Nord,  pour  con- 
tinuer le  mouvement  déjà  commencé  par  l'expédition  de 
Port-Royal.  En  môme  temps  il  expédia  des  renforts  au 
général  Halleck,  successeur  de  Frémont  dans  le  Missouri 
pour  achever  de  s'emparer  du  cours  supérieur  du  Missis- 
sipi.  L'autorisation  votée  par  le  Congrès,  en  faveur  du  pré- 
sident, de  s'emparer  de  toutes  les  lignes  de. chemins  de  fer  et 
de  télégraphie,  et  la  loi  qui  donnait  cours  forcé  aux  bons  du 
trésor,  achevèrent  de  concentrer  entre  les  mains  de  M.  Lin- 
coln toutes  les  forces  nécessaires.  L'année  commença  bien. 
Agé  de  trente-huit  ans,  Burnside,  ancien  élève  de  l'école 
de  Westpoint,  avait  fait  la  campagne  du  Mexique;  Mac- 
Clellan,  qui  l'avait  connu  ensuite  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  du  chemin  fer  central  de  l'Illinois,  l'avait  dési- 
gné au  président  pour  la  nouvelle  expédition.  Déjà,  sur  les 
côtes  de  l'Atlantique,  le  port  de  Charleston  avait  été  em- 
pierré malgré  quelques  réclamations  de  l'Angleterre;  et, 
de  Port-Royal,  le  général  Sherman  inquiétait  les  confédérés 
tandis  que  le  commodore  Dupont  occupait  la  Floride.  Mais 
le  long  cordon  littoral,  sur  lequel  s'élève  le  fort  Matteras, 
occupé  déjà  par  les  fédéraux,  était  séparé  de  la  côte  par 
les  immenses  lagunes  qu'on  nomme  Pamlico-Sound  et  Al- 
bemarle-Sound.  Il  s'agissait  d'opérer  dans  ces  eaux  inté- 

1.  Voir  Année  historique,  1861. 
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heures  et  de  faire  un  débarquement  au  milieu  même  de  la 
population  carolinienne,  regardée  en  général  comme  favo- 
rable à  l'Union.  En  s'avançant  dans  la  Caroline  on  coupait 
les  chemins  de  fer  qui,  unissant  la  Géorgie  à  la  Virginie, 
servaient  à  approvisionner  l'armée  confédérée.  Le  général 
Burnside  arriva  heureusement  au  milieu  de  ces  lagunes  que 
défend  une  barre,  souvent  funeste  aux  vaisseaux,  lança 
ses  troupes  contre  l'île  fortifiée  de  Roanoke  qui  fermait  le 
détroit  d'Albemarle,  s'en  empara  le  lendemain,  et  aborda 
dans  la  Caroline  du  Nord  (7-18  février).  Il  marcha  immé- 
diatement sur  New-Bern,  ancienne  capitale  de  l'État,  sta- 
tion du  chemin  de  fer  qui  conduit  à  la  nouvelle  capitale, 
Raleigh.  Les  batteries  derrière  lesquelles  l'ennemi  s'abri- 
tait furent  enlevées  à  la  baïonnette. 

A  l'ouest,  la  possession  du  Missouri,  conquis  Tannée 
précédente,  offrait  aux  fédéraux  une  base  d'opération  dans 
le  Kentucky  et  le  Tennessee.  Tandis  que  ces  deux  dernières 
rivières  qui  donnent  leur  nom  à  deux  Etats  coulent  paral- 
lèlement au  Mississipi,  le  grand  fletive  continue  à  courir 
du  nord  au  sud.  Le  gouvernement  de  Washington,  possé- 
dant une  nombreuse  flottille  de  canonnières  et  de  batteries 
blindées,  les  avait  lancées  dans  les  deux  rivières  et  dans  le 
fleuve  au  sein  des  États  que  les  cours  d'eau  traversent,  or- 
donnant aux  troupes  de  terre  d'aider  les  opérations  des 
flottes.  Le  fort  Donelson  dans  le  Tennessee  et  Nashville, 
sa  capitale,  tombèrent  ainsi  aux  mains  des  généraux  Nelson 
et  Crittenden. 

Le  président  Jefferson  Davis  se  roidit  contre  ces  pre- 
miers revers  qui  le  menaçaient  à  l'Est  et  à  l'Ouest  tandis 
qu'il  faisait  toujours  face  au  centre  sur  les  frontières  delà 
Virginie.  Il  mit  en  état  de  siège  la  ville  de  Richmond  et  dé- 
clara suspendre  toute  justice  civile,  ainsi  que  le  writ  d'/fa- 
béas  corpus,  envoya  le  général  Beauregard  dans  le  Mis- 
sissipi, et  abandonna  Manassas  d'où  il  menaçait  au  centre 
le  Nord,  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Mais  le 
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^résident  Lincoln  donna  un  nouveau  développement  à  son 
système  d'investissement  en  confiant  au  général  Hunter  le 
;ommandement  de  la  Caroline  du  Sud,  de  la  Géorgie  et  de 
la  Floride,  et  au  général  Butler  celui  des  Etats  du  golfe, 
ï  l'ouest  de  Pensacola,  avec  le  commandeur  Ferragut  sous 
ses  ordres,  pour  agir  contre  la  Nouvelle-Orléans  et  s'em- 
parer des  bouches  du  Mississipi,  tandis  que  le  haut  du 
fleuve  tomberait  entre  les  mains  des  fédéraux.  Le  général 
Mac-Clellan,  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Potomac, 
qui  couvrait  Washington  contre  l'entreprise  de  l'ennemi, 
et  qui  avait  dû  se  reposer  pendant  l'hiver,  reçut  enfin 
l'ordre  de  reprendre  l'offensive  et  d'occuper  Manassas 
abandonné  par  l'ennemi.  Le  président  Lincoln  en  même 
temps  appela  à  son  secours  les  armes  de  la  loi  pour  blesser 
son  adversaire  au  cœur. 

Dès  le  4  décembre  1861,  le  général  Phelps  avait  lancé  de 
l'île  aux  vaisseaux  (bouches  du  Mississipi)  une  proclama- 
tion aussi  hardie  que  celle  du  général  Frémont.  Il  y  décla- 
rait en  termes  formels  que,  selon  lui,  «  tout  Etat  admis 
dans  l'Union ,  depuis  que  la  constitution  a  été  adoptée,  à 
titre  d'esclavagiste  n'avait  pu  l'être  qu'en  violation  directe 
de  pacte  constitutionnel.  »  A  New- York,  le  19  décembre 
un  orateur  éloquent,  M.  Wendel  Philipps,  prononçait  un 
discours  qui  produisit  une  immense  sensation.  M.  Wendel 
Philipps  était  séparatiste  bien  avant  la  sécession  :  «Oui, 
dit-il,  pendant  vingt-cinq  ans  j'ai  maudit  l'Union.  Je  l'ai 
maudite  quand  cette  Union  impliquait  chez  les  blancs  l'hy- 
pocrisie et  pour  les  noirs  l'esclavage.  Je  reconnais  que  je 
préfère  à  la  paix  la  pureté  de  conscience.  Fils  de  cinq  gé- 
nérations de  puritains,  et  sans  méconnaître  le  prix  de  l'U- 
nion, je  préférerais  la  séparation  à  la  complicité  dans  une 
œuvre  de  tyrannie.  »  Il  ajoutait  qu'il  se  ralliait  à  l'Union  du 
moment  qu'on  voulait  lui  donner  «  la  justice  pour  base.  » 
U  se  refusait  à  tout  compromis,  demandant  l'émancipation 
complète  et  s'écriant  :  «  Que  nos  dix-neuf  Etats  disent  au 
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monde  :  Nous  avons  depuis  dût  mois  tenté  de  combattre 
cette  rébellion  connue  une  insurrection  ordinaire;  nous 
avons  évité  de  toucher  aux  institutions  particulières  des 
Etats.  Nous  sommes  impuissants.  Cette  lutte  ne  peut  res- 
ter renfermée  dans  le  cercle  où  nous  avons  voulu  la  main- 
tenir,  c'est  une  lutte  entre  l'esclavage  et  la  liberté  :  la 
liberté  seule  peut  sauver  l'Union.  Que  Mac-Clellan  écrive 
ces  mots  sur  son  drapeau  en  lettres  assez  grosses  pour 
qu'on  les  puisse  voir  de  Londres.  Je  veux  bien  attendre 
que  Mac-Clellan  nous  discipline  une  armée,  mais  je  con- 
nais une  autre  armée  déjà  disciplinée  par  un  siècle  d'op- 
pression. Si  nous  lui  tendons  la  main,  ni  Manassas,  ni 
Richmond  ne  pourront  nous  arrêter  ,  et  nous  trouverons 
un  rempart  vivant  entre  nous  et  les  canons  confédérés 
partout  où  nous  promènerons  le  drapeau  de  l'Union.  » 

M.  Lincoln  aima  mieux  diriger  le  mouvement  que  de  se 
laisser  entraîner  à  des  mesures  extrêmes.  Le  8  mars  1862, 
il  envoya  au  Congrès,  sous  forme  de  message,  une  propo- 
sition tendant  à  indemniser  les  Etats  qui  aboliraient  gra- 
duellement l'esclavage.  Cette  proposition  concernait  évi- 
demment les  Etats  du  centre  restés  indécis.  L'esclavage 
étant  le  seul  lien  qui  les  rattachait  au  Sud  ;  briser  ce  lien 
insensiblement  sans  que  leurs  intérêts  eussent  à  en  souffrir, 
c'était  les  rallier  complètement  au  Nord  ;  et  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  de  l'attitude  des  Etats  du  centre  dépend 
l'issue  de  la  guerre.  La  balance  penchera  du  côté  où  ils  se 
rangeront.  Le  gouvernement  fédéral  ne  démentit  pas  sa 
prudence  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  que  cette  pro- 
position n'impliquait  de  sa  part  aucune  intervention  dans 
les  décisions  des  Etats.  Libre  à  eux  de  traiter  à  leur  gré  la 
question  de  l'esclavage;  ils  savaient  seulement  que  dans  le 
cas  où  ils  la  résoudraient  dans  le  sens  le  plus  conforme  à 
l'humanité,  une  indemnité  sauvegarderait  leurs  intérêts.  L« 
Sénat  ratifia  le  2  avril  par  32  voix  contre  16,  cette  impor- 
tante loi.  Le  Congrès  confirma  également  les  précédents 
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bills  de  confiscation  qui  déclaraient  propriété  de  l'Union  et 
par  conséquent  libres  les  esclaves  des  rebelles.  Un  bill  in- 
terdit enfin  la  servitude  dans  tous  les  territoires.  On  res- 
serrait de  plus  en  plus  l'espace  où  régnait  l'esclavage,  en 
même  temps  que  la  guerre,  par  la  confiscation,  amenait 
dans  le  Sud  bien  des  émancipations  et  que  la  loi  offrait 
aux  Etats  du  centre  un  moyen  de  concilier  les  droits  de 
l'esclave  et  les  droits  des  États  propriétaires. 

Parmi  ces  derniers  il  était  naturel  que  le  district  de  Co- 
lombie, où  siège  le  gouvernement,  donnât  le  premier 
l'exemple  de  l'émancipation.  Ce  district,  enclavé  entre  le 
lfaryland  et  la  Virginie,  comptait  encore  plus  de  3000  es- 
claves, régis  par  un  code  noir  des  plus  rigides.  Si  un  nè- 
gre brisait  un  réverbère  ou  bien  attachait  un  cheval  à  un 
arbre  ou  lançait  un  pétard  à  moins  de  100  mètres  d'une 
maison,  il  était  passible  de  trente-neuf  coups  de  fouet.  On 
De  pouvait  plus  tolérer  de  pareilles  cruautés  aux  portes  de 
la  liaison-Blanche.  Le  Sénat,  le  3  avril,  la  Chambre  des  dé- 
putés adoptèrent  à  la  majorité  des  deux  tiers  un  bill, 
qui  affranchit  les   noirs  colombiens,   qu'on  n'osait  pas 
même  désigner  par  leurs  noms  et  qu'on  appelait  «  cer- 
taines personnes  astreintes  au  service  ou  au  travail.  »  On 
fixa  à  un  million  de  dollars  l'indemnité  allouée  aux  pro- 
priétaires et  une  somme  de  100  000  dollars  fut  votée  pour 
veoir  en  aide  aux  nègres  qui  désireraient  émigrer  à  Haïti 
ou  à  Libéria. 

Le  président  Lincoln  acheva  l'ensemble  de  ces  mesures 
en  négociant  et  en  signant  bientôt  avec  l'Angleterre 
(7  avril)  un  traité  auquel  le  cabinet  de  Washington,  sous 
la  prédominance  du  Sud,  s'était  toujours  refusé  et  qui 
avait  pour  but  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  moyen 
sûr  de  contribuer  encore  à  empêcher  au  moins  par  l'im- 
portation le  recrutement  des  esclaves. 

M.  Jefferson  Davis,  président  du  Sud,  répondit  à  toutes 
ces  mesures  en  composant  son  ministère  d'hommes  déter- 
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minés  :  secrétaire  d'État,  J.  P.  Benjamin,  de  la  Louisiane; 
secrétaire  de  la  guerre,  George  Randolphe,  de  la  Virginie; 
secrétaire  de  la  marine,  S.  R.  Mallory,  de  la  Floride;  se- 
crétaire du  trésor,  C.  G.  Meminenger,  de  la  Caroline  du 
Sud;  attorney-général,  Thomas-Henry  Walts ,  de  l'Ala- 
bama;  directeur  des  postes,  A.  Reagen,  du  Texas.  La 
guerre  continua  dans  ces  conditions,  mais  principale- 
ment d'abord  aux  extrémités,  sur  le  cours  du  Mississipi 
particulièrement,  les  armées  du  Potomac,  dans  une  con- 
trée plus  septentrionale,  continuant  à  s'observer  pour  at- 
tendre la  saison  favorable. 

Guerre  sur  le  Mississipi. — Sur  le  cours  du  haut  Mississipi, 
le  général  Beauregard  avait  été  mis  par  Jefferson  Davis  à  la 
tête  de  la  résistance.  Le  6  avril,  aidé  du  général  Johnston, 
le  général  Beauregard  attaqua  à  Pittsbourg-Landing,  pour 
arrêter  en  avant  de  Corinthe,  dans  TAlabama,  le  général 
Grant  à  la  tête  des  fédérés.  Déjà,  en  effet,  le  général  Pope,  avec 
le  commodore  Foote,  en  descendant  le  Mississipi,  s'était 
emparé  de  New-Madrid,  et,  continuant  sa  route,  se  diri- 
geait sur  Memphis  tandis  que  Grant  envahissait  l'Alabama. 
Beauregard  était  décidé  à  arrêter  l'ennemi.  La  bataille 
dura  deux  jours.  Le  premier,  le  général  Grant  éprouva  de 
grandes  pertes.  Mais,  le  lendemain,  celui-ci  recommença 
la  lutte  avec  fureur,  et,  renforcé  par  les  divisions  du  gé- 
néral Buell,  reprit  Poffensive,  et  resta  maître  du  champ 
de  bataille.  Les  confédérés  se  retirèrent  derrière  les  retran- 
chements de  la  ville  de  Corinthe.  Mais  cet  avantage  des 
fédéraux  en  entraîna  d'autres.  Deux  flottilles  du  Mississipi 
avaient  été  arrêtées  par  une  île,  l'île  n°  10,  dans  laquelle 
les  séparatistes  avaient  accumulé  de  redoutables  moyens 
de  défense.  Maintenant  elles  foudroyèrent  l'île  et  forcèrent 
la  garnison  à  capituler  (8  avril). 

En  même  temps,  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'a- 
vril, le  général  Buttler  et  le  commodore  Ferragut,  ayant 
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ôtoyé  les  Etats  du  Sud,  étaient  arrivés  aux  bouches  du 
lississipi,  devant  la  Nouvelle-Orléans,  la  clef  du  plus 
►eau  fleuve  du  monde,  la  capitale  commerciale  du  Sud,  le 
Lébouché  de  toutes  les  marchandises  venues  de  l'intérieur 
lu  continent  américain.  Les  forts  Jakson  et  Saint-Philippe 
[ui  protègent  les  bouches  du  Mississipi  furent  dépassés 
)ar  la  flotte  fédérale  après  un  engagement  sérieux,  où  la 
lotte  confédérée  fut  en  partie  coulée  à  fond.  Pendant  que 
le  commodore  Ferragut  remontait  le  fleuve,  le  général 
Buttler  pénétra  dans  le  lac  Pont  char  train,  et  la  ville,  me- 
nacée de  tous  côtés,  comprit  qu'elle  n'avait  qu'à  capituler. 
Sommé   de   la  livrer    et  d'arborer  le   drapeau  fédéral, 
le  maire,  M.  Monroë,  répondit  avec  arrogance  qu'il  ne 
trouverait  pas  parmi  ses  administrés  un  homme  «  dont  la 
main  et  le  cœur  ne  se  paralyseraient  à  la  seule  pensée 
d'arborer  un  drapeau  auquel  il  n'avait  pas  prêté  ser- 
ment. »  Néanmoins,  le  général  Loweil,  qui  occupait  la 
ville,  se  retira  sans  combat  ;  le  général  Buttler  put  y  en- 
trer, le  27  avril,  et  le  général  Beauregard  n'eut  plus  qu'à 
adresser  une  proclamation  aux  planteurs  du  Sud  qui  pos- 
sédaient du  coton,  pour  les  engager  sans  délai  ni  hésita- 
tion à  incendier  leurs  richesses  plutôt  que  de  les  céder  à 
l'ennemi. 

Le  conquérant  de  la  Nouvelle-Orléans,  général  Buttler, 
passé  du  barreau  dans  les  camps,  s'était  partout  signalé 
par  l'énergie  de  sa  conduite.  Dès  les  premiers  jours  de  la 
guerre  civile  il  avait  mis  Baltimore  en  état  de  siège.  C'é- 
tait lui  qui,  pendant  la  campagne  de  1861,  s'était  main- 
tenu dans  le  fort  Monroë,  en  face  de  Norfolk,  où  il  eut 
l'idée  d'employer  aux  fortifications  les  esclaves  fugitifs.  Le 
27  août,  il  s'emparait  du  fort  Hatteras  ;  le  7  décembre  il 
prenait  Port-Royal.  Maître  de  la  Nouvelle-Orléans,  c'était 
Un  homme  déterminé  à  faire  produire  à  ce  fait  d'armes 
tous  ses  résultats.  11  proclama  l'état  de  siège  et  exerça  de 
rigoureuses  mesures  envers  des  négociants,  consuls  étran- 
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gers,  en  relation  avec  les  rebelles.  Les  dames  se  permet- 
taient d'insulter  les  troupes.  Le  général  ordonna,  le 
15  mai,  d'arrêter  toutes  les  dames  qui  se  rendraient  cou- 
pables de  ces  outrages.  Il  veillait  aussi  à  ce  que  les  mar- 
chandises laissées  dans  les  magasins  ne  fussent  point  in- 
cendiées, car  la  tactique  des  hommes  du  Sud  se  révélait  à 
mesure  que  leurs  échecs  se  multipliaient.  Il  ne  craignit 
pas  même  d'astreindre  les  étrangers  à  prêter  serment  aux 
Etats-Unis  et  ne  tint  nul  compte  des  réclamations  des  con- 
suls européens.  En  même  temps,  dans  le  haut  Mississipi, 
Memphis,  après  un  combat  naval,  se  rendait  aux  fédéraux 
et  menaçait  ainsi  Corinth,  dans  l'Alabama,  du  même 
sort. 

La  guerre,  comme  une  longue  traînée  de  feu,  avait  donc 
enveloppé  la  jeune  Confédération  américaine,  qui  se  trou- 
vait entamée  de  tous  côtés.  L'océan  Atlantique  lui  était 
fermé;  le  Mississipi  ne  lui  appartenait  plus.  Ses  troupes 
étaient  chassées  du  Missouri,  du  Kentucky,  du  Tennessee, 
de  la  Louisiane.  Bans  l'Arkansas  même  les  fédéraux 
avaient  remporté,  au  mois  de  mars,  sur  les  bandes  in- 
diennes, la  victoire  de  Pea-Ridge.  Le  fils  de  Ben-Mac-Cul- 
loch,  le  terrible  Bosse-de-Bison ,  il  est  vrai,  continuait  ses 
ravages  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  un  tel  général  que  le  Sud 
pouvait  compter  pour  reprendre  le  dessus  et  surtout  se 
concilier  les  sympathies  européennes.  Les  conséquences 
des  succès  multipliés  du  Nord  allaient  se  révéler  dans 
l'évacuation  des  redoutables  lignes  de  Corinth.  Les  confé- 
dérés ne  pouvaient  plus  s'y  maintenir  puisque  leurs  ad- 
versaires, maîtres  des  rivières,  les  tournaient  et  mena- 
çaient de  les  enfermer.  La  prise  de  la  Nouvelle -Orléans 
ies  découragea  ;  lorsqu'ils  virent  la  ville  de  Memphis  iné- 
vitablement destinée  à  tomber  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis,  ils  n'hésitèrent  plus,  et,  trompant  les  fédéraux 
qui  commençaient  à  es  serrer  de  près,  ils  sortirent  pen- 
dant la  nuit  par  le  chemin  de  fer  de  Mobile.  L'Etat  du 
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Mississipi  et  celui  de  l'Alabama  se  trouvèrent  pour  ainsi 
dire  livrés  sans  défense  aux  troupes  de  l'Union. 

Guerre  sur  le  Potomac.  —  Il  semblait  que  le  gouvernement 
de  Washington  n'eût  plus  qu'à  frapper  un  coup  décisif 
pour  se  rendre  maître  de  tout  le  Sud.  Malheureusement  la 
partie  principale  du  plan  ne  réussit  pas  aussi  bien  que 
les  expéditions  accessoires,  et  la  grande  armée  du  Poto- 
mac, qui  devait  enlever  Richmond  et  frapper  la  révolte  au 
cœur,  ne  manœuvra  pas  aussi  légèrement  que  les  petites 
armées  et  les  petites  flottilles  du  Mississipi. 

En  Virginie,  sur  les  bords  du  Potomac,  les  opérations 
n'avaient  point  commencé  si  tôt  que  sur  les  côtes  de 
l'Océan  et  dans  les  Etats  de  l'Ouest.  Les  froids  de  l'hiver 
qui  furent  très-rigoureux,  une  maladie  du  général  Mac- 
Clellan,  l'immensité  des  préparatifs  retardèrent  tellement 
les  mouvements  de  l'armée,  que  l'impatience  américaine 
murmurait  et  des  tracasseries  de  toutes  sortes  assaillirent 
le  général.  Attaqué  par  la  calomnie,  celui-ci  dut,  pour  se 
défendre,  faire  connaître  et  laisser  discuter  le  plan  qu'il 
avait  conçu.  Ce  plan  fut  immédiatement  connu  des  confé- 
dérés. 

On  se  rappelle  la  situation  des  belligérants  sur  le  Poto- 
mac à  la  fin  de  1861.  L'armée  des  sécessionnistes  parais- 
sait toujours  dans  l'intention  de  se  porter  sur  Washington 
et  occupait  Manassas,  le  théâtre  de  sa  grande  victoire,  po- 
sition naturellement  protégée  par  d'immenses  forêts  et  des 
gorges,  et  rendue  plus  redoutable  encore  par  des  travaux 
de  tous  genres.  Mac-Clellan,  après  avoir  fortifié  Washing- 
ton, pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  y  avoir 
mis  une  grosse  garnison  qui  pouvait  seule  à  l'avenir  pro- 
téger la  capitale  fédérale ,  descendit  vers  le  Sud,  forma  le 
dessein  de  s'embarquer  avec  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes  sur  le  James-River,  pour  se  rendre  à  Richmond, 
par  eau.  C'était  forcer  les  confédérés  à  se  replier  en  toute 
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hâte  de  Manassas,  menacer  la  capitale  du  gouvernement 
du  Sud,  frapper  en  un  mot  un  grand  coup  au  centre  des 
Etats  rebelles,  déjà  si  vivement  pressés  à  l'Est  et  à  l'Ouest. 
La  réussite  de  ce  plan  ,  véritablement  habile ,  dépendait 
beaucoup  du  secret;  il  ne  fut  par* gardé. 

Instruits  de  ce  projet,  les  confédérés  se  hâtèrent  d'éva- 
cuer Centreville  et  Manassas. 

Le  gouvernement  de  Washington,  mécontent,  retira  à 
Mac-Clellan  le  commandement  en  chef.  On  divisa  les  trou- 
pes réunies  sous  ses  ordres  en  quatre  grands  corps,  sous 
quatre  chefs  séparés.  Rompre  l'unité  du  commandement  à 
la  veille  d'une  entrée  en  campagne,  c'était  se  préparer  des 
revers,  décourager  celui  qui  se  voyait  privé  de  son  auto- 
rité, prouver  encore  une  fois  la  faiblesse  en  temps  de 
guerre  d'un  gouvernement  qui  n'a  pas  la  libre  disposition 
de  lui-môme  et  qui,  obéissant  à  mille  impulsions  contrai- 
res, compromet  souvent,  pour  le  bon  plaisir  de  quelques- 
uns,  les  intérêts  de  tous. 

Mac-Clellan  heureux  au  moins  d'avoir  fait  évacuer 
Manassas,  donna  ordre  à  l'armée  qu'il  commandait,  de 
s'embarquer  à  Alexandrie  pour  commencer  son  mouve- 
ment d'agression  contre  Richmond.  Mais  là,  premier 
mécompte.  Mac-Clellan  ne  trouva  que  la  moitié  des  vais- 
seaux promis.  Au  moment  du  départ,  il  dut  céder  encore 
une  division  au  général  Frémont  qu'on  dirigeait,  sans 
grande  raison ,  dans  les  montagnes  de  la  Virginie  sep- 
tentrionale. L'embarquement  néanmoins  commença  le  i 
17  mars.  Quinze  jours  plus  tard  l'immense  armement 
préparé  depuis  si  longtemps  était  transporté  au  fort 
Monroë,  à  la  pointe  méridionale  de  la  péninsule  de  Vir- 
ginie. Mais  au  moment  de  s'engager  immédiatement  dans 
le  James-River  un  obstacle  se  présenta. 

Echappée  Tannée  dernière  à  la  destruction  de  l'arsenal 
de  Norfolk,  une  frégate,  le  Merrimac,  avait  été  parles 
confédérés  tranformée  en  une  machine  de  guerre  redou- 
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able.  On  Tarait  rasée  jusqu'à  la  flottaison,  recouverte  d'un 
oit  en  fer,  armée  d'un  éperon  connue  les  anciennes  ga- 
ères  romaines.  Une  puissante  artillerie  la  défendait.  De  son 
eul  choc  elle  coule,  le  8  mars ,  une  frégate  fédérale.  Elle 
lurait  probablement  détruit  la  flotte  du  Nord,  mouillée  à 
ïampton  Roads,  si  le  Monitor,  navire  également  cuirassé, 
îe  fût  Tenu  l'arrêter  et  engager  un  duel  qui  retentit  au 
oin.  Long  et  ras,  le  Merrimac  croyait  avoir  facilement 
raison  du  Monitor  beaucoup  plus  court  et  surmonté  d'une 
tour  qui  ne  contenait  que  deux  canons.  Mais  l'agilité  l'em- 
porta sur  la  force.  Les  deux  navires  étant  également  invul- 
nérables, et  les  boulets  Armstrong  effleurant  à  peine  leur 
toiture  il  s'agissait  de  se  toucher,  de  se  couler.  Les  deux 
navires  tournèrent  pendant  plusieurs  heures  en  décrivant 
d'immenses  cercles,  sans  pouvoir  s'atteindre.  Le  Moniior 
évitait  tous  les  coups  du  Merrimac  ;  il  finit  par  le  fatiguer. 
Celui-ci  rentra  à  Norfolk,  laissant  son  rival  maître  du 
champ  de  bataille,  mais  n'en  rendant  pas  moins  impossible 
l'entrée  des  canonnières  dans  le  James-River.  Impuissant 
contre  une  frégate  blindée  il  aurait  anéanti  sans  peine  tous 
les  autres  bâtiments.  Force  fut  de  renoncer  à  la  route  de 
James-River,  la  plus  courte  comme  la  plus  facile.  11  fallut, 
pour  marcher   sur  Richmond,  prendre  une  route  dé- 
tournée, le  York-River.  Mais  ici  se  présentait,  comme 
obstacle,  une  ville,  York-Town. 

York-Town  est  célèbre  dans  l'histoire  de  l'indépendance 
américaine  par  la  capitulation  du  général  anglais, 
Cornwallis,  enfermé  dans  cette  petite  péninsule  qu'em- 
brassent le  York  et  le  James-River  (1781).  Les  fédéraux 
îe  connaissaient  nullement  la  force  de  la  position  qu'ils 
ittaquaient,  car  ils  ne  possèdent  presque  aucun  rensei- 
gnement sur  le  pays,  trait  singulier  de  cette  guerre  si 
lingulière.  Mac-Clellan  songeait  à  tourner  la  position  en 
'emparant  de  Gloucester  située  en  face  de  la  ville  et  sur 
a  rive  gauche  du  bras  de  mer.  Le  corps  d'armée  de  Mac- 
iv  .20 
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Dowell  (35  000  hommes),  qui  devait  s'embarquer  le  der- 
nier, était  destiné  à  cette  expédition.  Onjapprit  tout  à  coup 
que  le  gouvernement,  sans  en  donner  raison,  le  retenait  de- 
vant Washington.  Il  semblait  qu'on  prît  plaisir  à  affaiblir 
Mac-Clellan  et  à  multiplier  les  embarras  qui  s'opposaient 
déjà  à  un  prompt  succès.  L'armée  fédérale  dut  se  résigner 
à  une  attaque  en  règle  contre  une  ligne  redoutable  de  re- 
tranchements au  milieu  des  bois.  Elle  entreprit  des  tra- 
vaux gigantesques,  pratiqua  des  routes  avec  des  troncs 
d'arbres  superposés,  seul  moyen  de  consolider  les  chemins 
effondrés  par  des  pluies  continuelles,  ouvrit  des  tranchées, 
construisit  des  batteries  où  furent  établies  les  pièces  du 
plus  gros  calibre  amenées  au  prix  des  plus  grands  efforts. 
Ceci  achevé,  l'armée  fédérée  apprit  qu'il  n'y  avait  plus  un 
ennemi  dans  York-Town  (4  mai).  L'armée  confédérée 
qu'on  espérait  anéantir  se  repliait  en  bon  ordre  sur  Rich- 
mond,  contente  d'avoir  fait  perdre  à  ses  adversaires  tout 
le  mois  d'avril. 

Mac-Clellan  voulait  au  moins  poursuivre  cette  armée 
dans  sa  retraite.  A  travers  des  chemins  frayés  dans  les  bois, 
délayés  par  des  pluies  torrentielles,  les  fédéraux  atteigni- 
rent Tarrière-garde  ennemie  à  Williamsburg,  jolie  petite 
ville,  assise  à  l'endroit  où  la  péninsule  est  presque  étran- 
glée par  les  deux  bras  de  mer ,  et  ils  commencèrent  le  com- 
bat (5  mai).  Obligés  de  traverser  des  abattis  sous  le  feu  de 
redoutes  nombreuses,  sous  une  pluie  qui  dura  plus  de 
trente  heures,  les  divisions  débouchant  Tune  après  l'autre 
perdirent  un  grand  nombre  de  soldats  et  quelques  pièces 
de  canon,  mais  ils  délogèrent  les  confédérés  qui  se 
mirent  de  nouveau  en  retraite.  Les  généraux  Heintzelman, 
Hooker  et  Kerney ,  vétéran  de  l'armée  du  Mexique  et  de 
la  campagne  d'Italie,  se  distinguèrent  surtout  dans  cette 
journée  par  leur  intrépidité. 

Vainqueurs,  les  fédéraux  remontèrent  le  cours  du  Pa- 
munkey  jusqu'à  White-House  où  un  chemin  de  fer  allait 
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irectement  à  Richmond ,  le  York-River-Rail-Road  ;  une 
ivière,  le  Chîkahominy  était  le  seul  obstacle  qui  pût  arrêter 
3S  fédéraux ,  à  dix  milles  de  Richmond.  Mais  l'ennemi 
vait  coupé  tous  les  ponts  et  le  Chikahominy  présentait 
)lutôt  l'aspect  d'un  immense  marais  que  celui  d'un  cours 
l'eau  régulier.  11  changeait  de  lit  à  chaque  instant,  la 
noindre  pluie  le  faisait  déborder,  et  une  vase  épaisse  ren- 
iait ses  bords  impraticables.  Mac-Clellan,  établi  à  Bottom- 
Bridge,  disposa  son  armée  sur  les  deux  rives  de  manière  à 
serrer  de  près  l'ennemi  dont  les  avant-postes  touchaient 
les  siens,  et,  avec  une  armée  d'ailleurs  déjà  fatiguée,  s'oc- 
cupa de  jeter  un  grand  nombre  de  ponts  qui  rendissent 
les  communications  faciles  entre  ses  deux  ailes. 

Mais  le  général  confédéré  Johnston  n'attendit  pas  que 
les  préparatifs  de  l'ennemi  fussent  terminés.  Le  30  mai,  de 
grandes  pluies  étaient  tombées,  et  on  pouvait  prévoir  un 
prochain  débordement  du  Chikahominy.  Comptant  sur 
cette  inondation  pour  rompre  le  front  des  fédéraux, 
Johnston,  le  31  mai,  attaqua  l'aile  de  Mac-Clellan  eDgagée 
sur  la  rive  droite.  Heureusement  pour  les  fédéraux  l'inon- 
dation vint  trop  tard  ;  ils  purent  envoyer  des  renforts  aux 
divisions  de  la  rive  droite. qui  pliaient  devant  des  troupes 
supérieures  en  nombre.  Le  pont  sauva  l'armée  d'un  dé- 
sastre ;  mais  la  lenteur  des  fédéraux  les  priva  d'un  grand 
sucoès.  Au  lieu  de  simples  renforts  il  eût  fallu  lancer 
toutes  les  divisions  sur  la  rive  droite,  au  moment  où 
ïohnston  pliait,  établir  des  ponts  par  tous  les  moyens  et 
changer  une  lutte  indécise  en  une  immense  victoire.  La 
bataille  de  Fair-Oaks  continua  encore  le  lendemain  et  ne 
Snit  que  par  la  lassitude  des  confédérés.  Décousue,  épar- 
pillée dans  les  bois ,  semée  de  mille  incidents  divers,  elle 
ut  une  véritable  bataille  américaine  toujours  indécise; 
'armée  du  Nord  perdit  5000  hommes  et  celle  du  Sud  au 
noins  8000. 

A  partir  de  ce  jour,  Mac-Clellan  ne  songea  plus  qu'à  se 
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fortifier  dans  sa  position  et  fit  entreprendre  les  travaux 
les  plus  considérables  sur  les  deux  rives  du  Chikahominy, 
ne  voulant  tenter  une  attaque  sur  Richmond  qu'avec  des 
espérances  sérieuses  de  succès.  Malheureusement  chaque 
délai  diminuait  ses  chances.  Son  armée  se  fondait  dans 
ces  marais  pernicieux  et  au  milieu  de  fatigues  incessantes, 
d'escarmouches  journalières.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton ne  lui  envoyait  point  de  renforts,  malgré  ses  de- 
mandes les  plus  pressantes.  11  ne  croyait  pas  la  capitale 
fédérale  suffisamment  défendue  par  8000  hommes,  et,  pen- 
dant que  Mac-Clellan  campait  aux  portes  de  Richmond, 
on  tremblait  à  la  Maison-Blanche.  Tant  avait  été  bien  conçu 
le  plan  de  défense  des  confédérés  et  tant  le  général 
Jackson  mettait  d'activité  et  d'énergie  à  l'exécuter. 

La  résistance  deYork-Town,  la  bataille  de  Williamsburg, 
la  bataille  de  Fair-Oaks  avaient  en  effet  considérablement 
retardé  l'armée  fédérale  et  permis  au  gouvernement  du 
Sud  de  se  fortifier  autour  de  Richmond.  Loin  de  com- 
mettre la  faute  du  Nord  et  de  diviser  ses  corps  d'armée, 
il  les  concentrait  au  contraire.  Il  avait  évacué  Norfolk; 
il  avait  même  incendié  le  fameux  Merrimac  qu'il  craignait 
de  voir  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi;  les  troupes 
de  la  Caroline  du  nord  se  repliaient  et  de  tous  côtés  les 
recrues  disponibles  affluaient  vers  la  capitale  du  Sud.  L'im- 
portant était  en  outre  d'empêcher  les  fédéraux  de  se  réunir  ^ 
également.  Les  généraux  Lee  et  Jackson  se  chargèrent  de 
cette  mission.  Lee  menaça  Washington.  Jackson,  dans  la 
vallée  de  la  Senandhoaet  dans  les  montagnes  Bleues  (Vir- 
ginie orientale),  tint  en  échec  les  généraux  Banks  et  Fré- 
mont.  Avec  une  rapidité  étonnante  il  se  montra  et  se 
déroba  tour  à  tour,  tenant  les  fédéraux  sans  cesse  en 
haleine.  Le  23  mai  il  surprenait  Front-Royal  et  le  lende- 
main chassait  Banks  de  Winchester.  Puis  changeant  de 
pays  il  s'en  allait  battre  Frémont  à  Cross-Keys  et  Shields 
à  Port-Republic,  La  confusion  était  telle  à  Washington 
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iprës  la  défaite  de  Banks,  qu'on  rappela  en  toute  hâte 
Kac-Dowel  qui  s'avançait  par  le  Rapahannoch  pour  aller 
soutenir  Mac-Clellan.  Mais  alors,  pendant  que  les  fédéraux 
couraient  dans  les  montagnes  Bleues  pour  le  saisir,  Jack- 
son se  retira  à  toute  vapeur  sur  Richmond  où  était  déjà 
irrivé  le  général  Lee,  chargé  de  remplacer  Johnston  qui 
ivait  été  blessé  à  Fair-Oaks.  Le  Sud  avait  achevé  alors 
son  mouvement  de  concentration  en  rappelant  de  l'ouest 
l'armée  de  Corinth  et  le  général  Beauregard,  qui  venait 
également  apporter  à  la  défense  le  concours  de  son  talent 
et  de  son  prestige.  Et  tout  cela  s'était  passé  à  des  dis- 
tances si  grandes,  les  mouvements  de  troupes  en  appa- 
rence désordonnés  s'étaient  faits  si  secrètement  que  Mac- 
Clellan,  perdu  dans  des  marais  et  au  milieu  des  bois,  sans 
informations,  sans  renseignements,  ne  vit  point  ces  forces 
considérables  s'accumuler  devant  lui. 

Il  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir  aux  attaques  de  plus 
en  plus  vives  de  l'ennemi.  Disposant  d'une  armée  supé- 
rieure en  nombre,  les  confédérés  résolurent  de  recom- 
mencer la  bataille  de  Fair-Oaks,  mais  sur  les  deux  rives 
du  Chikahominy,  de  tourner  et  de  couper  l'armée  fédérale 
de  ses  communications.  Le  24  juin,  les  confédérés  atta- 
quèrent les  fédéraux  avec  une  grande  vigueur ,  rompirent 
leur  ligne,  leur  prirent  19  canons,  et  le  lendemain,  recom- 
mençant encore,  portèrent  leur  perte  à  4739  hommes. 
Ifac-Clellan  essaya  de  maintenir  son  armée  par  une  procla- 
mation vigoureuse  et  de  rester. en  face  de  Richmond.  Mais 
les  25  et  26  juin,  une  mêlée  semblable  eut  lieu  avec 
e  môme  résultat.  Mac-Clellan  vit  que  le  seul  parti  à 
>rendre  c'était  la  retraite  ;  mais  la  retraite  par  White-House 
*t  Williamsburg,  avec  les  confédérés  à  leur  poursuite,  ce 
lerait  un  désastre.  Il  fallait  tromper  l'ennemi.  Le  général 
«vint  à  un  ancien  plan  qu'il  regrettait  de  n'avoir  pas  mis 
)lus  tôt  à  exécutioD.  Il  résolut  de  transporter  son  armée 
iur  le  James-River,  la  route  la  plus  directe  de  Richmond, 
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route  ouverte  à  la  marine  depuis  la  destruction  d 
rimac.  Déjà  une  flottille  la  remontait  chargée  d'à] 
sionnements  :  elle  arrivait  à  point  pour  assurer  le 
munications.  Le  trajet  de  Fair-Oaks  au  James-Rivei 
pas  long  :  il  n'y  avait  que  dix-sept  milles ,  mais  i 
transporter  tout  le  matériel  sur  une  seule  route  en 
le  flanc  tout  le  temps  à  l'ennemi.  L'opération  fut  c 
avec  la  plus  grande  célérité  et  avec  le  plus  granc 

Alors  continua  la  série  d'engagements  meurtri 
ont  fait  donner  à  cette  semaine  le  nom  de  sema 
sept  batailles.  Le  général  confédéré  Hill,  ignor 
projets  des  fédéraux,  passa  le  Chikahominy  p 
tourner  et  les  attaqua  sur  la  rive  gauche.  Mais  A 
avait  reçu  l'ordre  de  se  porter  vers  les  ponts  co 
en  face  de  Gaine* s  Hill,  sur  le  Chikahominy  et  de  s'; 
au  général  Porter.  Leur  mission  était  de  résister  e 
des  ponts  pendant  que  l'armée  opérait  sa  retraite 
repasser  ensuite  et  de  les  détruire.  Le  28  Jackson 
y  attaquer,  encore  sur  la  rive  gauche,  sur  un  terr 
dulé,  en  grande  partie  boisé.  Les  fédéraux  tinrent  b< 
la  journée  contre  des  forces  supérieures.  Mac-Ci 
repasser  la  rivière  à  plusieurs  de  ses  divisions  po 
tenir  Porter.  Mais  à  la  nuit  les  fédéraux  avaient 
toutes  leurs  réserves  et  se  trouvaient  épuisés  qi 
confédérés  lancèrent  les  leurs.  La  gauche,  princîp 
affaiblie,  plia,  se  débanda  et  jeta  le  désordre  dans 
Plusieurs  charges  brillantes  de  cavalerie  ne  purent 
le  combat  que  les  ténèbres  suspendirent.  35  000  i 
avaient  résisté  à  60000  confédérés. 

Pendant  la  nuit  Mac-Call  et  Porter  repassèrent  1 
du  Chikahominy  et  les  détruisirent.  Le  29  les  colc 
Sud  apparurent  encore  sur  les  arrière -gardes  fé 
Un  combat  s'engage  à  Savage-Station  près  du 
de  fer  :  il  fut  à  l'avantage  de  ces  dernières.  Le 
mée  se  transporta,  au  prix  de  mille  fatigues, 
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l'on  marais  qui  devait  encore  la  protéger,  le  White-Oak- 
Swamp  et  que  surveillèrwrt  les  généraux  Sommer  et 
Franklin.  De  {dus  les  divisions  Hooker,  Kearney,  Mac-Call 
turent  postées  à  cheval  sur  les  points  où  se  rencontrent 
tes  diverses  routes  débouchant  de  Richmond.  Franklin, 
Booker,  Kearney,couvrirent  courageusement  cette  pénible, 
mais  glorieuse  retraite,  et  le  30  au  soir  les  divisions  fédé- 
rales se  réjouissaient  de  se  voir  réunies  sur  les  bords  du 
James-River,  où  la  flottille  venait  de  débarquer  de  nom- 
breux approvisionnents.  Mac-Clellan  s'établit  à  Malvern- 
Hill,  plateau  élevé,  découvert,  sur  lequel  on  pouvait  dé- 
ployer l'artillerie.  Les  canonnières  rangées  en  bataille  se 
tenaient  prêtes  à  soutenir  Tannée  de  leurs  batteries.  L'en- 
nemi osa  pourtant  se  risquer  contre  cette  position  formi- 
dable :  ce  fut  une  boucherie  mutile  qui  se  renouvela  le 
lendemain  1er  juillet  à  Turlrey-Bridge.  Les  fédéraux  main- 
tinrent tous  leurs  postes  malgré  les  pertes  que  tant  de 
combats,  un  voyage  si  difficile,  et  une  chaleur  si  accablante 
leur  avaient  causées. 

Le  4  juillet,  M.  Jefiferson  Davis  expédiait  aux  Etats  du 
Sud  une  dépêche  où  il  leur  annonçait  ses  succès,  tout  en 
reconnaissant  que  les  pertes  avaient  été  terribles,  et  décla- 
rait que  la  situation  exigeait  de  nouveaux  efforts  pour  le 
triomphe  de  la  cause  qu'ils  défendaient.  Le  général  Mac- 
Clellan  de  son  côté  adressait  une  proclamation  à  ses 
troupes,  pour  les  féliciter  d'avoir  accompli  un  mouvement 
de  flanc  sans  avoir  éprouvé  de  pertes  considérables. 

Ce  n'était  pas  moins  un  temps  d'arrêt  pour  le  Nord.  Le 
président  Lincoln,  ressentant  l'échec  de  Richmond,  fit  un 
appel  nouveau  de  300  000  hommes,  plaça  la  milice  de 
tous  les  États  sous  son  autorité  suprême,  et  obtint  du 
Congrès  le  droit  de  recourir  en  cas  de  besoin  à  un  tirage 
au  sort  portant  sur  tous  les  citoyens  de  18  à  45  ans  (14- 
16  juillet);  il  visita  l'armée  de  Mac-Clellan  et  celle  du  Po- 
tomac,  fit  rendre  un  bill  d'emprisonnement  et  de  confis- 
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cation  contre  tous  ceux  qui  porteraient  secours  aux  confé- 
dérés ou  y  auraient  des  emplois,  avec  séquestration  des 
biens  et  libération  de  leurs  esclaves,  et  nomma  Halleck  gé- 
néral en  chef  de  toutes  les  armées  de  terre  pour  mettre 
plus  d'unité  dans  les  opérations.  Déjà  le  président  com- 
mençait à  compter  sur  les  noirs.  Aux  termes  d'une  nouvelle 
loi,  les  hommes  de  race  africaine  pourraient  être  incorporés 
dans  l'armée  pour  le  travail  des  retranchements  ou  tel 
autre  service  civil  ou  militaire,  auquel  ils  seraient  jugés 
propres.  Le  président  adressa  à  une  députation  noire  un 
discours  où  il  présenta  un  exposé  succinct  de  l'emploi  qu'il 
prétendait  faire  des  sommes  votées  pour  faciliter  l'émigra- 
tion noire. 

M.  Lincoln  était  obligé  de  frapper  de  grands  coups. 
Dans  le  Nord  le  parti  démocratique  relevait  la  tête  et  les 
désirs  d'en  finir  avec  cette  guerre  sanglante  se  manifes- 
taient hautement.  Il  fallait  donner  à  la  guerre  une  signi- 
fication plus  nette  et  s'occuper  plus  activement  de  la 
question  de  l'esclavage,  cause  principale  de  la  séparation. 
L'Europe  accusait  le  gouvernement  fédéral  de  se  soucier 
peu  des  noirs  et  de  ne  combattre  que  par  orgueil.  Enfin 
les  abolitionnistes  ardents  de  la  Nouvelle  Angleterre  criti- 
quaient ouvertement  le  cabinet  et  voulaient  que  le  grand 
mot,  liberté  des  noirs,  fût  enfin  prononcé.  Déjà  en  mai 
1862,  aux  Etats-Unis  môme,  le  général  Hunter,  établi  à 
Port-Royàl,  avait  proclamé  l'affranchissement  de  tous  les  ï 
nègres  dans  l'étendue  de  son  commandement  (Caroline  du 
Sud ,  Géorgie  et  Floride).  Le  président  s'était  hâté  de  le 
désavouer,  avait  annulé  sa  proclamation  comme  acte  in- 
constitutionnel et  déclaré  que  lui  seul  avait  le  droit  d'éman- 
ciper les  esclaves.  A  la  Nouvelle-Orléans,  Buttler  fit  faire 
également  à  la  question  un  grand  pas.  A  son  arrivée  dans  la 
Louisiane,  il  était  résolu  de  se  maintenir  à  ce  sujet  dans  une 
stricte  neutralité.  Mais  les  propriétaires  manifestaient  une 
si  grande  hostilité  et  les  nègres  de  cette  contrée,  mélange 
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le  créoles  et  d'élèves  do  Kenmcky,  se  montraient  si  avides 
le  liberté  que  le  général  ne  put  refuser  Fanne  qui  s'oc- 
rait à  loi  pour  combattre  les  séparatistes.  La  guerre  irait 
unené  dans  les  plantations  une  désorganisation  dont  avaien  t 
léjà  profité  bien  des  esclaves.  Bouler  appliqua  rigoureu- 
sement la  loi  de  séquestre  vo:ée  par  le  Congrès,  déclara 
confisqués  et  partant  libres,  tous  les  esclaves  qui  se  trou- 
vaient dans  les  districts  encore  insurgés  de  la  basse  Loui- 
siane, donna  des  ordres  pour  que  les  nègres  marrons 
fassent  accueillis  dans  les  lignes  fédérales,  et,  désirant  pro- 
céder au  recensement  des  noirs  qui  avaient  droit  à  la  li- 
berté, fit  cesser  toutes  les  ventes  fictives  qui  faisaient  passer 
aux  mains  des  planteurs  prétendus  loyaux  les  propriétés 
situées  entre  le  Mississipi  et  le  Bayon  Lafourche.  Il  orga- 
nisa trois  régiments  d'hommes  de  couleur  et  encouragea 
deux  journaux  consacrés  à  la  cause  des  noirs.  On  vit 
même ,  au  grand  scandale  de  bien  des  Yankees ,  des 
hommes  de  couleur  s'asseoir  dans  les  omnibus  et  les  wa- 
gons à  côté  des  hommes  blancs. 

La  question  de  l'émancipation  amenait  celle  de  l'émi- 
gration des  noirs.  Que  faire  des  nègres  libres?  Beaucoup 
de  personnes  voulaient  la  déportation  complète,  pour  ainsi 
dire,  de  la  race  africaine.  Le  gouvernement  ne  tenait  pas 
à  adopter  cette  mesure  beaucoup  trop  rigoureuse.  Il  fa- 
vorisa cependant  les  émigrations.  Plusieurs  législatures 
les  Antilles  anglaises  et  les  autorités  danoises  de  Sainte- 
ïroix  entrèrent  en  pourparlers  avec  M.  Seward  pour  ob- 
enir  en  qualité  d'apprentis  un  certain  nombre  de  nègres. 
Jne  convention  fut  même  conclue  le  22  juillet  à  Washington 
ntre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  Danemark  pour 
ransporter  les  émigrants  à  Sainte-Croix.  L'apprentissage 
es  travailleurs  durerait  cinq  ans,  au  terme  desquels  ils 
eraient  libres.  Ils  ne  seraient  forcés  de  travailler  que  cinq 
>urs  dans  la  semaine.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  ces  clauses 
e  plaisaient  guère  au j.  nègres ,  effrayés  de  cet  appren- 
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tissage  de  cinq  ans.  Ce  fut  bien  autre  chose  pour  le  Brésil 
auquel  M.  Seward  refusa  même  nettement  son  concours. 
Le  Brésil  voulait  coloniser  les  bords  de  l'Amazone  avec  les 
noirs  venus  des  Etats-Unis  ;  mais  il  ne  leur  accordait  des 
terres  et  la  liberté  qu'après  trois  ans  de  servitude.  Les 
nègres  préférèrent  ne  point  sortir  du  pays;  quelques-uns 
se  rendirent  dans  la  république  d'Haïti  et  de  Libéria. 

M.  Jeflferson  Davis  de  son  côté,  au  Congrès  de  Richmond, 
proposa,  dans  son  message  du  mois  d'août,  des  mesures 
pour  l'amélioration  de  la  marine  et  de  l'armée  ;  il  s'éleva 
contre  les  généraux  fédéraux  qui  armaient  les  esclaves  et 
contre  les  proclamations  de  Butler  à  la  Nouvelle-Orléans; 
il  dit  que  les  représailles  devaient  être  adoptées  contre 
ceux  qui  déshonoraient  la  guerre  ;  il  avoua  que  la  dette 
publique  était  très-considérable  et  qu'une  nouvelle  émis- 
sion de  bons  du  trésor  était  nécessaire  ;  enfin  il  proposa 
d'étendre  la  conscription  aux  hommes  de  trente-cinq  à 
quarante-cinq  ans. 

Ces  mesures  prises,  la  guerre  recommença  avec  vigueur. 
Une  nouvelle  armée  fut  formée  par  le  Nord  en  Virginie  et 
réunit  les  généraux  Banks,  Shields  et  Mac-Dowell  sous  les 
ordres  de  Pope,  nommé  général  en  chef  pour  agir  dans  la 
vallée  du  Rapahannoch,  rallier  Mac-Clellan  et  reprendre 
l'offensive  contre  les  confédérés.  «  J'entends,  dit  Pope  aux 
siens,  parler  de  fortes  positions  à  prendre  et  à  garder,  de 
lignes  de  retraite,  de  bases  d'approvisionnements.  Chassa 
de  pareilles  pensées....  Il  faut  marcher  franchement  à  l'en- 
nemi. Étudions  les  lignes  de  retraite  probables  de  nos  ad- 
versaires et  laissons  là  les  nôtres  pour  ne  nous  occuper 
que  d'eux.  »  Les  confédérés,  en  effet,  comprenant  que  Mac- 
Clellan  ne  menaçait  plus  Richmond  d'aucun  danger,  déta- 
chaient de  la  grande  armée  l'habile  manœuvrier  Stonewal 
Jackson.  Celui-ci  part  rapidement  et  cherche  à  battre  les 
corps  d'armée  de  Pope,  avant  qu'ils  soient  massés.  La  di- 
vision de  Banks  était  trop  aventurée  vers  le  cours  du  Ra- 
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>iday.  Jackson  l'attire  le  plus  loin  possible  par  des  escar- 
ûouches  où  il  lui  laisse  l'avantage,  et  se  retourne  tout  d'un 
oup  pour  l'écraser  à  Cedar-Mountain.  Mais  Banks  ne  se 
aisse  pas  surprendre,  et  ses  mouvements  sont  encore  plus 
apides  que  ceux  de  Jackson,  qui  engage  la  lutte  sans  que 
outes  ses  troupes  soient  présentes.  La  bataille  dura 
9  août)  jusqu'au  soir  avec  un  égal  acharnement.  Jack- 
>on  ne  put  faire  entrer  en  ligne  toutes  ses  forces  que  vers 
rix  heures  du  soir.  Les  fédéraux  commençaient  à  plier, 
piand,  vers  sept  heures,  arrivèrent  heureusement  Pope  et 
Mac-Dowell,  avertis  à  temps,  et  qui  avaient  réparé  par 
leur  célérité  l'imprudence  de  leur  dispersion.  Pope  etMac- 
Dowell  se  jetèrent  au  plus  épais  de  la  mêlée,  ranimèrent 
le  courage  des  soldats  de  Banks ,  et  les  firent  soutenir  par 
des  troupes  fraîches.  Ils  s'exposèrent  même  si  hardiment 
qu'ils  coururent  risque  d'être  enlevés  par  une  brigade  de 
cavalerie  confédérée.  Jackson  dut  se  retirer,  la  rage  dans 
l'âme,  d'avoir  vu  ainsi  lui  échapper,  au  dernier  moment, 
&ae  victoire  presque  certaine.  Si  Jackson  eut  réussi,  l'armée 
<Je  Pope  eût  été  coupée  et  Mac-Clellan  compromis.  Pope 
tenait  donc  d'obtenir  un  grand  résultat.  Sa  marche  ce- 
Pendant  se  trouvait  arrêtée  et  Mac-Clellan  ne  pouvait 
fcmpter  sur  son' appui. 

Ce  dernier  ne  songea  plus  qu'à  se  retirer  de  l'impasse 
Ù.  il  était  acculé,  sur  le  James-River,  à  Harrison  Landing, 
Menaçant  toujours  Richmond  d'une  offensive  audacieuse; 
lais  bien  plus  menacé  d'être  obligé  de  capituler  sans 
ombat.  Les  maladies,  le  manque  d'eau,  la  rareté  des  vi-c 
res ,  l'insalubrité  d'un  terrain  marécageux ,  les  chaleurs 
sphyxiantes  de  la  saison  étaient  pour  son  armée  autant 
e  germes  de  mort  en  permanence  ;  le  départ  de  Jackson 
encourageait  d'ailleurs;  il  s'assura  par  une  forte  recon- 
aissance  de  la  quantité  de  soldats  que  le  général  Lee 
cuvait  lui  opposer.  Tranquillisé  sur  ce  point,  il  embarqua 
apidement  l'énorme  matériel  qui  lui  restait  et  la  portion 
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paralytique  de  ses  troupes,  et  lui-même,  à  la  tête  de  ses 
soldats  sans  bagages,  portant  dans  leurs  sacs  six  jours  de 
vivres,  emmenant  seulement  son  artillerie  légère,  il  se  mit 
à  descendre  la  rive  nord  du  James-River,  en  bon  ordre  et 
prêt  à  recevoir  toute  attaque.  L'ennemi  ne  parut  pas.  Le 
11  août,  les  premiers  corps  partirent;  le  14,  l'armée  du 
Potomac  avait  atteint  Williamsburg.  Elle  était  sauvée. 
Mac-Clellan  avait  habilement  saisi  le  moment  et  mis  fin 
à  une  campagne  dont  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  fût  sorti 
amoindri. 

Le  général  Lee  s'aperçut  un  peu  tard  que  sa  proie  lui 
avait  glissé  des  mains.  Craignant  pour  Jackson,  il  se 
lança  dans  le  nord  de  la  Virginie  à  son  secours.  Pope 
défendait  le  Rappahannock,  avec  des  forces  si  imposantes 
qu'il  était  impossible  de  tenter  le  passage.  Jackson  alors, 
l'homme  à  l'imagination  fertile  en  projets  hardis,  en- 
treprend de  tourner  l'armée  fédérale  pendant  que  Lee 
l'attaquera  de  front.  Il  se  jette  dans  les  montagnes  Bleues 
et  en  quatre  jours  descend  sur  l'ancien  théâtre  de  la  guerre, 
Manassas,Gainesville,  Bull's  Run.  Le  voilà  sur  les  der- 
rières de  l'armée  de  Pope  et  sur  le  chemin  de  Washington. 
Pope  comprenant  sa  situation ,  quitte  le  Rappahanock,  et, 
avec  toutes  ses  forces,  tente  d'écraser 'Jackson.  Le  général 
séparatiste  est  contraint  le  27  et  le  28  août  à  livrer,  avec 
des  fractions  de  troupes  épuisées ,  combats  sur  combats 
•  contre  un  ennemi  supérieur.  Mais  il  se  maintient  avec  une 
énergie  si  indomptable  qu'il  donne  à  Lee  le  temps  de  fran- 
chir la  distance  considérable  qui  les  sépare.  Il  avait  encore 
acquis  des  titres  nouveaux  à  son  glorieux  surnom  de  5*0* 
newall  (mur  de  pierre).  Le  29,  avec  quelques  renforts, il 
livre  et  perd  une  bataille  qui  dure  douze  heures.  Heureuse- 
ment Lee  arrive  pendant  la  nuit,  et  le  lendemain  30  Ren- 
gage une  action  générale  qui  doit  être  décisive.  Bull's  Run, 
théâtre  déjà  funeste  aux  fédéraux,  est  témoin  de  leur  nou- 
velle défaite.  Pope  lutte  cependant  avec  le  plus  grand 
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acharnement  :  il  espérait  toujours  que  Mac-Clellan  vien- 
drait le  rejoindre;  il  ne  savait  pas  que  celui-ci  se  retirait 
sur  Washington.  La  division  des  armées  du  Nord  avait  en- 
core causé  ce  désastre  qui  mettait  de  nouveau  la  capitale 
fédérale  dans  un  grand  danger. 

A  ce  moment  les  hommes  du  Nord  étaient  refoulés  de 
tous  côtés.  Les  avantages  qu'ils  avaient  obtenus  dans  les 
Carolines  et  sur  le  Mississipi  ne  pouvaient  avoir  d'impor- 
tance réelle  que  si  l'expédition  principale  réussissait.  Elle 
avait  échoué  :  les  confédérés  relevèrent  partout  la  tête.  Des 
guérillas  se  répandirent  dans  le  Kentucky,  le  Missouri,  le 
Tennessee.  Les  troupes  de  Savannah  demeuraient  impuis- 
santes dans  la  Caroline  du  Sud.  Le  général  Buttler  se 
voyait  attaqué  dans  la  Louisiane.  Bâton-Rouge,  capitale  de 
cet  État,  centre  de  la  grande  culture  du  coton ,  est  habitée  par 
les  plus  riches  propriétaires,  partisans  acharnés  de  la  sé- 
cession ;  ils  s'indignaient  de  se  trouver  à  la  discrétion  de 
leurs  ennemis.  Mac-Clellan  repoussé,  ils  songèrent  à  re- 
prendre leur  ville  et  Bâton-Rouge  qui  commande  laNouvelle- 
Orléans.Un  double  intérêt  les  excitait  à  l'arracher  aux  fé- 
déraux. Ceux-ci  toutefois  ne  se  laissèrent  point  entamer.  Le 
5  août  le  général  confédéré  Breckenridge  attaqua  les  unio- 
nistes postés  en  dehors  de  Bâton-Rouge.  Le  comb,at  com- 
mencé à  quatre  heures  du  matin  dura  jusqu'à  dix  heures 
Les  confédérés  se  retirèrent  en  désordre.  Les  troupes  de 
l'Union,  malgré  ce  succès,  restaient  toujours  sur  la  défen- 
sive:  elles  étaient  considérablement  affaiblies  et  avaient 
perdu  deux  de  leurs  généraux.  D'ailleurs  les  préoccupations 
du  gouvernement  ne  pouvaient  s'étendre  si  loin.  Jackson 
campait,  pour  ainsi  dire,  aux  portes  de  Washington. 

Après  la  seconde  victoire  de  Bull's  Run  les  confédérés 
avaient  en  toute  hâte  franchi  le  haut  Potomac.  Le  général 
Hill,  avec  15000  hommes,  pénétrait  dans  le  Maryland  qu'il 
essayait  de  soulever.  Jackson  assiégeait  le  grand  arsenal 
fédéral  d'Harper's-Ferry,  Dans  ces  circonstances  critiques 
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les  jalousies  qui  avaient  écarté  Mac-Clellan  se  turent.  Pope 
avait  été  malheureux,  on  le  disgracia.  Mae^Clellan  reçut  le 
commandement  en  chef,  avec  pleins  pouvoirs  :  le  sahit  de 
la  république  en  dépendait.  Cette  nomination  ranima  le 
courage  de  l'armée  dans  laquelle  Mac-Clellan  jouissait 
de  la  plus  grande  popularité.  Celui-ci  résolut  d'acca- 
bler les  confédérés  avant  qu'ils  se  fussent  réunis:  ils 
avaient  en  effet  commis  la  faute  que  nous  avons  tant  de 
fois  reprochée  à  leurs  adversaires  ;  ils  s'étaient  divisés. 
Comptant  sur  les  lenteurs  et  les  indécision*  de  Was- 
hington» ils  s'étaient  hasardés  dans  le  Maryland  ^vaçt  de 
tenir  en  paain  Harper's-Ferry.  Mac-Clellan,  avec  les  débris 
des  corps  de  Virginie  et  du  Potomaç,  reforma  bien  viteuae 
puissante  armée.  Le  Ik  septembre  il  s'empara  des  hauteurs 
d'Hagerstonny,  où  les  confédérés  s'étaient  établis,  et  r** 
poussa  le  général  Hill  au  delà  d'un  ruisseau  torrentueux 
qu'on  appelle  Antietham  Creek.  En  cet  endroit  les  bords  du 
haut  Potomac  sont  formés  par  une  série  de  collines  assez 
élevées,  couvertes  en  partie  de  bois  et  en  partie  de  champs 
cultivés.  C'est  une  région  très-tourmentée  et  entrecoupée 
de  petits  cours  d'eau,  favorable  aux  embuscades,  contraire 
au  développement  des  grandes  armées.  Avant  de  a'avaaeer 
dans  ce  dédale,  Mao-Ctellan  employa  la  journée  du  15  ï 
rallier  ses  divisions  attardées.  Les  confédérés  en  firent  au- 
tant et  prirent  position  près  de  Sharpburg,  sur  la  rive 
ouest  de  l'Antietham  Creek.  La  journée  du  16-  se  passa  en 
escarmouches.  Le  17  enfin  la  lutte  s'engagea,  temporisation 
funeste  aux  fédéraux,  car  elle  donna  le  temps  à  Jackson, 
qui  avait  pris  Harper's-Ferry  le  15,  de  l'évacuer  en  toute 
hâte  et  de  joindre  le  général  Lee.  Le  16,  Mae-Clellan  n'eût 
donc  eu  affaire  qu'à  la  moitié  de  l'armée  ennemie  que  le  17 
il  combattit  tout  entière.  La  bataille  de  Sharphurg  fut  peut- 
être  la  plus  sanglante  de  toute  la  guerre.  Les  fédéraux  eu- 
rent constamment  l'offensive  contre  des  hauteurs  garnies 
d'artillerie  et  de  masse  d'infanterie.  Mac-Qellan  avait 
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voulu  envelopper  les  confédérés;  mais  la  résistance  que 
rencontrèrent  ces  deux  ailes  commandées  par  Hooker  et 
Burnside  empêcha  le  mouvement  tournant  de  réussir.  Le 
général  Mansfield  fut  tué  et  le  général  Hooker  blessé.  Les 
deux  ailes  ne  purent  môme  se  maintenir  qu'au  prix  des  plus 
grandes  pertes.  Le  19,  fédéraux  et  confédérés  se  retrou- 
vaient encore  face  à  face,  mais  épuisés.  Ceux-ci,  éloignés 
de  leur  base  d'opération,  ne  recevant  qu'à  grande  peine 
leurs  approvisionnements,  préparèrent  leur  retraite  après 
une  perte  de  20000  hommes.  Mac-Clellan  ne  songea  pas  à 
les  contrarier.  La  capitale  était  sauvée,  son  but  atteint. 
Le  Maryland  n'avait  point  répondu  aux  excitations  des 
séparatistes ,  et  les  partisans  de  la  sécession  avaient  été 
contenus  par  ceux  de  l'Union.  Le  gouvernement  de  Was- 
hington recouvrait  sa  sécurité  et  les  choses  tendaient 
à  se  rétablir  sur  le  même  pied  qu'au  commencement  de 
l'année. 

Les  affaires  politiques.  •—  M.  Lincoln,  après  avoir  rem- 
porté ces  avantages,  songe*  aux  affaires  intérieures.  Le 
renouvellement  d'une  partie  du  Congrès  approchait.  Il 
fallait  des  actes.  Le  22  septembre  il  ne  craignit  plus 
de  prononcer  le  grand  mot.  «  Seront  déclarés  libres  >  dit-il 
dans  sa  proclamation,  les  esclaves  des  Etats  ou  fractions 
d'Etats  qui  seront  en  rébellion  ouverte  contre  le  pouvoir 
fédéral  au  lw  janvier  1863.  »  Ainsi  cent  jours  de  répit  seu- 
lement'étaient  accordés  au  Sud  s'il  ne  voulait  pas  en- 
tendre proclamer  la  liberté  de  ses  esclaves. 

Cette  mesure  fut  diversement  jugée  en  Europe.  On 
s'étonna  de  voir  M.  Lincoln  affranchir  les  esclaves  d'Etats 
sur  lesquels  il  n'avait  plus  de  pouvoir,  sans  affranchir  ceux 
des  Etats  restés  dans  l'Union.  Cette  contradiction  dans  la 
conduite  de  M.  Lincoln  n'est  qu'apparente.  Les  Etats  du 
Sud  persistant  à  repousser  la  constitution,  le  président 
n'éitait  plus,  obligé  de  respecter  à  leur  égard  cette  consti- 
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tutioD  qui  l'enchaîne  envers  les  pays  loyaux  et  lui  dénie  le 
droit  d'intervenir  dans  leurs  décisions. 

Une  autre  proclamation,  du  24  septembre,  n'eut  pas 
moins  d'importance.  Elle  punissait  les  résistances  à  l'en- 
rôlement et  à  la  conscription ,  résistances  que  le  désir 
croissant  de  la  paix  avait  amenées  sur  plusieurs  points.  Le 
président  ordonnait:  «  1°  que  tout  rebelle  et  insurgé, 
leurs  soutiens  et  complices,  dans  les  Ëtats-Unis,  et  toute 
personnes  décourageant  les  volontaires  de  s'enrôler,  résis- 
tant à  la  conscription  de  la  milice  ou  coupables  de  pratiques 
déloyales ,  apportant  aide  et  appui  aux  rebelles  contre 
l'autorité,  seraient  soumises  à  la  loi  martiale  et  relèveraient 
pour  leur  jugement  des  Cours  martiales  ou  des  commis- 
sions militaires  ;  2°  que  le  Writ  d'habeas  corpus  était  sus- 
pendu à  l'égard  de  toutes  les  personnes  arrêtées,  soit 
antérieurement,  soit  postérieurement  à  cette  proclamation 
et  qu'elles  seraient  renfermées  dans  un  camp,  fort,  arsenal, 
prison  militaire  ou  tout  autre  prison,  de  par  l'autorité  mi- 
litaire, ou  de  par  toute  Cour  martiale  ou  toute  commission 
martiale.  »  Mesures  graves  dans  un  pays  né  de  la  liberté 
et  qui  a  grandi  par  la  liberté.  Des  protestations  très-vives 
s'élevèrent  contre  ces  rigueurs.  Vhabeas  corpus,  loi  de 
précaution  contre  les  empiétements  du  pouvoir  exécutif, 
pouvait-il  être  suspendu  par  ce  pouvoir  lui-même  sans  le 
Congrès  ?  Cette  proclamation  n'était-elle  pas  le  premier 
acte  d'une  confiscation  générale  de  toutes  les  libertés  ci- 
viles et  politiques,  comme  un  acheminement  vers  une  dic- 
tature sans  limites  ? 

L'opposition  releva  vivement  la  tête.  Le  gouvernement 
avait  réussi  le  23  août  à  contrarier  dans  l'expression  de  ses 
sentiments  le  premier  grand  meeting  de  démocrates  qu'on 
eût  vu  depuis  deux  ans  à  Philadelphie.  Il  ne  put  empêcher 
un  nouveau  meeting,  beaucoup  plus  animé,  de  se  réunir  le 
13  octobre  à  New- York,  à  l'institut  Cooper.  Les  démocra- 
tes s'y  élevèrent  avec  force  contre  la  suspension  de  Y  ha- 
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béas  corpus,  contre  la  façon  dont  la  guerre  était  conduite, 
contre  la  violation  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles, 
contre  la  proclamation  du  président  Lincoln,  relative  à  l'af- 
franchissement des  noirs,  enfin,  contre  la  corruption,  le 
gaspillage  et  le  pillage  organisé  des   services   publics. 
M.  John  Van  Buren  traça,  au  milieu  des  rires  d'une  immense 
multitude,  des  portraits  spirituellement  chargés  des  chefs 
républicains  et  adressa  au  général  Mac-Clellan  des  éloges 
qui,  par  contraste,  obtinrent  des  applaudissements  univer- 
sels. Il  déclara  aux  ennemis  républicains  du  général  que 
les  démocrates  en  feraient  le  président  de  la  république. 
«  Et  maintenant,  s'est-il  écrié,  hourrah  pour  le  fort  La- 
fayette,  »  demeure  bien  connue  de  M.  Van  Buren  et  de  beau- 
coup d'autres  démocrates  que  l'ardeur  de  leur  résistance 
avait  fait  emprisonner. 

Autre  signe  de  mauvais  augure.  Il  se  formait  des  socié- 
tés, en  apparence  maçonniques,  mais  véritablement  poli- 
ques.Dans  l'illinois,  l'Etat  du  président  Lincoln  lui-môme, 
une  association  de  cette  nature  prit  le  nom  de  Golden 
circle,  le  cercle  d'or.  Les  membres  s'appelaient  chevaliers  et 
prêchaient  le  serment  de  résister  aux  empiétements  et  aux 
envahissements  contre  la  liberté.  Ils  se  proposaient  en 
outre  de  combattre  les  candidats  républicains  aux  prochai- 
nes élections.  Ce  titre  de  chevalier  du  cercle  dyor  pouvait 
môme  être  considéré  comme  une  attaque  indirecte  contre 
le  gouvernement  qui  substituait  partout  le  papier  à  l'or  et 
à  l'argent  dans  la  circulation. 

Il  faut  le  dire,  les  démocrates,  le  parti  de  la  paix,  com- 
mençait à  s'appuyer  sur  les  financiers  favorables  jus- 
qu'alors au  gouvernement;  mais  depuis  quelque  temps, 
effrayé  des  proportions  que  prenait  la  guerre  et  de  Tin- 
certitude  de  l'avenir,  M.  Chase  usait  de  la  planche  à  billets 
eomme  si  le  crédit  était  inépuisable.  Il  jetait  du  papier 
dans  la  circulation,  mais  lui  demandait  de  l'or  :  de  là  une 
fâcheuse  contradiction  dans  son  système.  Dans  le  principe, 
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il  avait,  pour  donner  du  crédit  au  papier,  déclaré  qu'il  se- 
rait recevable  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  à  la 
douane  entre  autres.  Depuis,  il  avait  fait  voter  par  le  Con- 
grès que  les  billets  des  dernières  émissions  ne  seraient 
plus  recevables  à  la  douane.  On  conçoit  quelle  gêne  résultait 
pour  le  commerce  de  toutes  ces  variations  et  quelle  dépré- 
ciation subissait  le  papier.  M.  Chase  en  fut  puni  le  pre- 
mier. Toutes  les  valeurs  et  les  primes  sur  le  numéraire 
montèrent  et  le  trésor  dut  payer  fort  cher  l'appoint  en 
métal  dont  ses  caisses  avaient  besoin  pour  solder  les  in- 
térêts de  la  dette. 

Le  gouvernement  fédéral  n'engageait  donc  pas  sous  des 
auspices  favorables  la  lutte  électorale  qui  s'ouvrit  bientôt 
dans  plusieurs  États.  Le  grand  parti  démocratique  psa 
parler,  se  réunir,  se  concerter.  Wall-Street,  c'est-à-dire 
la  haute  finance,  l'encourageait.  Tout  lui  prédisait  un 
triomphe  que  le  Nord  aurait  bien  voulu  empêcher  par  une 
éclatante  victoire  sur  le  Sud.  Mais  Mac-Clellan,  démocrate 
lui-même,  se  refusait  à  agir.  Il  laissait  son  armée  dans  les 
lignes  de  Potomap,  se  contentant  d'observer  l'ennemi.  Il 
savait  bien  que  son  épée  ne  pouvait  rien  au  moment  où 
l'opinion  allait  prononcer,  et  que  la  véritable  bataille  allait 
se  livrer  devant  l'urne  électorale»  Il  attendait. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  d'une  partie  de  la 
Chambre  des  députés  eurent  lieu  le  14  octobre  dans  l'Illi- 
nois,  l'Indiana,  la  Pensylvanie,l'Ohio  et  le  Minnesota.  Sur 
60  membres  à  nommer,  les  démocrates  firent  passer 
36  candidats  et  les  républicains  24  seulement.  Le  5  no- 
vembre, ce  fut  le  tour  des  Etats  des  Massachussetts,  de 
New-York,  Michigan,  New- Jersey,  Kansas,  Delaware, 
Wisconsin,  Missouri.  Les  démocrates  obtinrent  partout 
une  majorité  considérable.  L'Ohio,  un  des  Etats  sur  le- 
quel les  républicains  comptaient  le  plus,  et  qui  leur  avait 
donné  en  1860  une  majorité  de  44000  voix,  les  abandonna. 
Chaque  année  cet  Etat  envoie  19  représentants  à  la  Cham- 
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bre;  l'année  précédente,  14  étaient  républicains,  5  dé- 
mocrates; la  proportion  se  retourna, - 14  démocrates  al- 
lèrent siéger  pour  l'Ohio  contre  5  républicains.  Lors  de 
l'élection  de  M.  Lincoln,  Flndiana  donnait  au  président  ac- 
tuel une  majorité  de  23  000  voix  ;  et  toute  la  représentation 
de  l'État,  aussi  bien  au  Congrès  qu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés, fut  choisie  dans  le  même  parti.  Les  démocrates 
l'emportèrent  cette  fois.  L'État  de  New-York  nomma  enfin 
pour  gouverneur  un  démocrate,  M.  Horatio  Seymour. 
New- York  n'est  point  la  capitale  politique  de  l'Amérique, 
mais  c'est  la  véritable  capitale  industrielle,  commerciale, 
intelligente,  le  siège  de  la  richesse.  Son  attitude  avait  donc 
une  grande  influence  et  la  majorité  qu'elle  donnait  aux  dé- 
mocrates consacra  la  victoire  de  ce  parti,  qui  pouvait  ainsi 
changer  beaucoup  la  situation. 

La  guerre  offrait  la  môme  vicissitude.  Les  Border' s  States 
ramenés  du  côté  du  nord  au  commencement  de  l'année 
s'en  détachaient*  Ils  étaient  mécontents  de  l'attitude  abo- 
litionniste  du  gouvernement  fédéral.  Leurs  députés  avaient 
manifesté  leur  hostilité  aux  projets  et  aux  mesures  d'éman- 
cipation. Cette  opposition  se  manifestait  alors  par  des  si- 
gnes autrement  redoutables.  Des  chefs  de  bandes,  Reeves 
dans  le  Kentucky,  Morgan  dans  le  Missouri  commençaient 
une  guerre  de  partisans  que  les  troupes  régulières  étaient 
impuissantes  à  réprimer.  Enfin  la  lutte  s'engageait  *de 
nouveau  près  des  grands  fleuves  de  l'ouest  et  sans  se  déci- 
der davantage.  Dans  le  Tennessee  une  bataille  qui  se  ter- 
mina à  l'honneur  des  fédéraux  s'était  livrée  le  4  octobre 
près  de  Corinth.  Les  confédérés,  commandés  par  Price, 
Van  Dora  et  Lowell,  avaient  attaqué  les  unionistes  dirigés 
par  le  général  Grant  et  avaient  été  vivement  repoussés. 
Mais*  dans  le  Kentucky,  la  victoire  était  restée  indécise,  à 
Perrysville,  entre  l'armée  de  Braxton  Bragg  et  celle  de 
Buell.  Bans  l'Arkansas,  le  général  unioniste  Blunt  gagna 
sur  les  confédérés  une  seconde  victoire  de  Pea-Ridge; 
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mais  le  môme  jour  ce  succès  était  compensé  par  un  échec  à 
Pacataligo,  près  de  Sawannah  (Caroline  du  Sud)  (22  octo- 
bre). Les  séparatistes,  qui  agissaient  avec  beaucoup  d'en- 
semble et  que  ne  gênaient  point  les  tracasseries  d'un  gou- 
vernement ombrageux,  profitaient  des  lenteurs  et  des 
incertitudes  de  Washington  pour  ressaisir  partout  l'a- 
vantage. Ils  insultaient  même  le  territoire  de  l'Union  et 
le  10  octobre  un  corps  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
général  Steward,  faisait  une  incursion  hardie  en  Pen- 
sylvanie,  occupait  la  ville  de  Chambersburg,  dégradait  le 
chemin  de  fer  de  Cumberland,  mettait  la  main  sur  de  nom- 
breux approvisionnements  et  -  se  dérobait  aussitôt  aux 
forces  supérieures  qu'on  envoyait  à  sa  poursuite. 

Les  messages  présidentiels.  —  Les  événements  se  reflétè- 
rent encore  davantage  dans  le  message  que  M.  Lincoln 
prononça  le  1er  décembre.  Il  s'efforçait  de  montrer  du 
calme  et  de  la  confiance.  M.  Lincoln  avouait  pourtant  que 
ses  relations  avec  les  autres  nations  n'étaient  pas  complè- 
tement satisfaisantes.  Il  regrettait  que  les  puissances  eus- 
sent reconnu  aux  Ëtats  du  Sud  les  droits  des  belligérants, 
et   parlait  de  nombreuses   réclamations  qu'avaient  fait 
naître  les  conflits  avec  les  marines  étrangères.  Sur  ce 
point,  M.  Lincoln  se  disait  animé  d'un  grand  esprit  de  con- 
ciliation. On  s'étonna  cependant  de  lui  voir  passer  sous 
silence  la  tentative  amicale  de  la  France  pour  amener  la 
conclusion  de  la  paix.  En  ce  qui  concerne  les  finances, 
le  message  constatait  que  les  circonstances,   et  surtout 
la  suspension  des  payements  en  espèces  par  les  ban- 
ques, avaient  rendu  inévitables  de  grandes  émissions  de 
papier.  Mais  il  déclarait  qu'un  prompt  retour  aux  paye- 
ments en  espèces  devenait  une  nécessité  impérieuse.  Les 
dépenses  s'élevaient  à  un  chiffre  énorme  (570  millions  de 
dollars  (2  milliards  800  millions  de  francs).  Les  dépenses 
de  la  guerre  excédaient  394  millions  de  dollars  ;  et  96  mil- 
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lions  de  dollars  devaient  être  annuellement  portés  au  bud- 
get pour  payer  les  intérêts  de  l'énorme  dette  qui  grève 
désormais  les  Etats-Unis. 

Le  message  rapportait  un  fait  extrêmement  grave  : 
le  soulèvement  à  peu  près  général  des  plus  belliqueuses 
et  des  plus  redoutables  tribus  indiennes.  Dans  le  Min- 
nesota, les  Indiens  Sioux  avaient  massacré  plus  de  800  per- 
sonnes. Les  peuplades  sauvages  profitaient  de  la  guerre 
civile,  qui  dégarnissait  les  postes-frontières,  pour  recouvrer 
leur  indépendance. 

Maïs  la  partie  de  ce  document  qui  éveillait  le  plus  l'at- 
tention, parce  qu'elle  touchait  aux  intérêts  les  plus  déli- 
cats, était  celle  qui  traitait  de  la  question  de  l'esclavage. 
M.  Lincoln  rappelait  d'abord  sa  fameuse  proclamation  du 
22  septembre,  mais  pour  l'abandonner  aussitôt  et  annoncer 
un  nouveau  système,  qui  ne  pouvait  manquer,  selon  lui,  de 
réconcilier  le  Sud  et  le  Nord.  Il  proposait  de  soumettre  aux 
législateurs  des  Etats  les  amendements  suivants  à  la 
constitution  : 

* 

«  Article  1.  —  Chacun  des  États  où  l'esclavage  existe  actuel- 
lement, qui  abolira  cette  institution,  à  un  moment  quelconque 
avant  le  1er  janvier  1900  de  Notre-Seigneur,  recevra  des  États- 
Unis  compensation  dans  la  forme  suivante  :  le  président  des 
États-Unis  remettra,  à  chacun  de  ces  États,  des  titres  de  dette 
des  États-Unis  portant  intérêt  au  taux  de  —  par  chaque  esclave 
qui  y  existait  lors  du  huitième  recensement  des  États-Unis. 

«  Lesdits  titres  seront  déclarés  auxdits  États-Unis  soit  à  des 
époques  échelonnées,  soit  en  une  seule  fois,  au  moment  où 
l'abolition  sera  accomplie,  suivant  que  cette  abolition  aura  été 
graduelle  ou  instantanée  dans  chaque  État.  L'intérêt  commen- 
cera à  courir  du  moment  de  la  remise  desdits  titres.  Tout  État 
qui,  après  avoir  ainsi  reçu  des  titres,  introduira  ou  tolérera 
l'esclavage  dans  son  territoire,  devra  rembourser  aux  États- 
Unis  la  valeur  de  ces  titres  et  l'intérêt  qui  en  aura  été  perçu. 

«  Article  2.  —  Tout  esclave  qui  aura  pratiquement  joui  de  sa 
liberté  à  aucun  moment,  avant  la  fin  de  la  rébellion,  demeu- 
rera libre;  mais  tous  les  maîtres  de  ces  esclaves,  qui  n'auront 
pas  été  déloyaux,  en  seront  indemnisés,  au  même  taux  fixé  pour 
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les  États  qui  adopteront  l'abolition  de  l'esclavage,  de  telle  sorte, 
toutefois,  qu'an  même  esclave  ne  puisse  être  porté  deux  fois  en 
compte. 

«r  Article  3. —  Le  Congrès  pourra  aliéner  des  crédits  et  prendre 
d'autres  dispositions  pour  coloniser  les  personnes  de  couleur 
libres,  avec  leur  consentement,  sur  des  points  quelconques  si- 
tués hors  des  Etats-Unis.  » 


Ainsi  un  délai  de  trente-huit  ans  au  lieu  d'un  délai  de 
quelques  mois,  était  accordé  au  Sud  pour  faire  cesser  le 
principal  sujet  de  la  querelle.  La  modération  et  l'habileté 
de  cette  proposition  ne  peuvent  être  contestées  :  mais  le 
Sud,  fier  de  ses  victoires  et  jaloux  de  son  indépendance, 
était-il  disposé  à  l'accepter  ? 

Rien  de  plus  décidée  que  son  attitude ,  de  plus  éner- 
gique que  sa  conduite.  Point  de  lenteurs ,  d'indécisions, 
de  faiblesses.  On  ne  voit  point  à  Richmond  la  fluctuation 
d'opinions  qui  montent  à  la  guerre  ou  descendent  à  la 
paix.  On  ne  parle  que  du  but  à  atteindre  :  l'indépendance, 
des  moyens  de  l'atteindre  :  une  résistance  acharnée.  La 
discipline  c'est  là  le  caractère  particulier  aux  Etats  du  Sud. 
Cette  société  aristocratique  met  sous  ses  pieds  ses  intérêts 
matériels  et  abdique  entre  les  mains  de  son  président  qui 
ne  trouve  partout  que  dévouements  empressés ,  tandis  que 
M.  Lincoln  se  heurte  à  des  hostilités  ou ,  ce  qui  est  pis,  à 
des  tiédeurs.  Les  planteurs  du  Sud,  habitués  au  comman- 
dement, montrent  qu'ils  savent  aussi  obéir.  Ils  sont  ani- 
més d'une  exaltation  qui  ne  soutient  pas  les  commerçants 
du  Nord.  Ceux-ci  se  battent  pour  une  abstraction  :  la 
constitution  ;  ceux-là  pour  une  réalité  :  leurs  propriétés. 
Illégitimes  aux  yeux  de  l'Europe,  ces  propriétés  sont 
légitimes  pour  leur  conscience,  pénétrée  de  cette  idée  que 
les  noirs  ont  été  créés  pour  travailler  au  profit  des  blancs. 
Voilà  pourquoi  le  Sud  n'admettra  point  facilement  l'affran- 
chissement de  l'esclavage.  Les  mesures  abolitionnistes  du 
Nord  l'irritent  au  lieu  de  le  ramener.  Il  considère  comme 
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une  violation  de  ses  droits  ce  que  le  gouvernement  fédéral 
propose  comme  voie  de  conciliation.  Il  répond  par  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses  aux  déclarations  qui  émancipent 
les  esclaves*  Plusieurs  généraux  unionistes  ont  été  par  lui 
décrétés  hors  la  loi  et  leurs  têtes  sont  pour  ainsi  dire 
mises  à  prix  :  ce  sont  Hunter,  Phelps  et  le  trop  énergique 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Orléans,  Buttler.  Les  esclaves 
qui  auront  servi  dans  les  lignes  fédérales  ne  reçoivent 
point  de  grâce.  Malheur  à  eux  s'ils  retombent  entre  les 
mains  de  leurs  anciens  maîtres.  Le  congrès  du  Sud  a  même 
déclaré  que  les  officiers  des  États-Unis  qui  auraient  com- 
mandé des  régiments  noirs  seraient  passés  par  les  armes 
s'ils  étaient  faits  prisonniers. 

Irrité  de  l'échec  qu'il  avait  eu  aux  élections,  le  cabinet 
de  Washington  voulut  au  moins  profiter  du  temps  qui  lui 
restait  jusqu'au  mois  de  jnars  1863,  époque  de  l'entrée 
en  fonctions  de  la  nouvelle  législature.  Il  pressa  Mac-Clel- 
lan  de  marcher  en  avant.  Celui-ci  ne  voulait  point,  à  la 
veille  de  l'hiver,  s'engager  encore  dans  cette  Virginie  si 
perfide.  Comprenant  que  le  triomphe  du  parti  démocrati- 
que inclinait  à  la  paix,  il  hésitait  à  risquer  sa  réputation 
et  son  armée.  On  le  destitua  (7  novembre).  C'était  une 
grande  faute,  parce  qu'elle  dévoilait  la  jalousie  qu'inspi- 
rait Mac-Clellan,  et  décourageait  les  généraux  en  mon- 
trant que  le  gouvernement  entendait  diriger  seul  les  opé- 
rations. D'ailleurs  allait-on  pouvoir  remplacer  Mac-Clellan  ? 
Le  général  Burnside,  désigné  par  M.  Lincoln,  se  refusa 
longtemps  à  accepter  une  aussi  lourde  responsabilité.  Bon 
général  divisionnaire,  Burnside  n'avait  pas  les  talents 
qu'exige  un  commandement  en  chef.  Il  l'avouait  tout  haut 
et  ne  cacha  pas  à  son  armée  qu'il  ne  succédait  à  Mac- 
Clellan  qu'avec  défiance  de  lui-même»  Singulier  moyen 
d'inspirer  aux  soldats  cette  confiance  qui  doit  les  unir  à 
leur  chef  ! 

Burnside.,  mis  à  la  tête  de  l'armée  du  Potômac  à  la  con- 
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dition  de  combattre,  essaya  de  l'y  forcer  en  commençant 
une  nouvelle  campagne  à  l'approche  du  mois  de  décembre. 
Il  transporta  sa  base  d'opérations  à  Frédericksburg,  tête 
d'un  chemin  de  fer  qui  conduit  à  Richmond.  Lee  était 
alors  du  côté  de  Gordonsville  :  Jackson  dans  la  vallée  de 
la  Penandoah,  tous  deux  loin  du  point  menacé.  Mais  le 
passage  du  Rappahannoch  s'effectua  difficilement  et  len- 
tement faute  d'équipages  de  pont  suffisants.  On  perdit 
trois  semaines,  du  20  novembre  au  13  décembre,  à  rester 
l'arme  au  bras  sur  le  bord  du  fleuve,  en  regardant  l'en- 
nemi se  concentrer,  Lee  rallier  Longstreet,  Steward  rallier 
Lee,  Jackson  enfin  rejoindre  avec  toutes  ses  forces  :  les 
murmures  ne  craignaient  pas  de  se  faire  entendre.  Il  fallut 
que  le  commandant  de  Baltimore  lançât  une  proclamation 
des  plus  sévères.  «  La  déloyauté,  disait-il,  ne  consiste  pas 
seulement  à  prendre  les  armes  pour  renverser  l'Union,  elle 
consiste  aussi  à  laisser  voir  par  l'expression  de  sa  sym- 
pathie et  par  sa  conversation  ou  sa  conduite  qu'on  coopé- 
rerait, si  on  l'osait,  avec  les  hommes  égarés  qui  sont 
maintenant  en  révolte  ouverte.  De  semblables  tendances 
seront  rigoureusement  punies:  »  Ce  n'était  pas  tout  :  La 
majorité  du  Sénat  de  Washington  avait  exprimé  un  défaut 
de  confiance  dans  une  partie  du  cabinet  (18  décembre). 
MM.  Seward,  Chase  et  Blair  se  démirent  de  leurs  fonc- 
tions; mais  le  21,  le  président  écrivit  aux  démissionnaires 
de  conserver  leurs  portefeuilles.  M.  Lincoln  ne  courbait 
la  tête  ni  devant  les  manifestations  de  la  rue,  ni  devant 
les  votes  du  Sénat,  et  il  entendait  encore  moins  la  courber 
sous  le  poids  d'une  défaite. 

Lorsque  les  fédéraux  s'élancèrent  sur  les  collines  de 
Frédericksburg,  ils  furent  arrêtés  par  des  ouvrages  formi- 
dables et  décimés  par  une  nombreuse  artillerie.  Pendant 
une  journée  ils  se  ruèrent  inutilement  sur  d'inaccessibles 
positions  et  laissèrent  sur  le  sol  12  000  morts.  C'était  un 
immense  désastre. 
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On  se  déchaîna  contre  le  gouvernement  qu'on  accusait 
'avoir  forcé  Burnside  à  combattre.  Celui-ci  déclara  vai- 
lement  assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  la  défaite.  Sa 
>roclamation  ne  produisit  aucun  effet.  On  savait  bien  que 
e  cabinet  avait  désiré  compenser  par  une  •victoire  son 
îchec  électoral  et  qu'il  avait  moralement  contraint  le  gè- 
lerai à  attaquer.  D'ailleurs,  l'enquête  militaire  n'avait  pas 
Sté  longue  et  les  réponses  de  Tétat-major  aux  juges  d'in- 
struction les  firent  repartir  plus  vite  qu'ils  n'étaient  venus, 
burnside  donna  sa  démission  et  le  gouvernement  le  rem- 
plaça par  le  brave  divisionnaire  Hooker. 

L'année  1862  se  terminait  donc,  pour  le  gouvernement 
édéral,  par  une  double  défaite  politique  et  militaire. 
*attu  dans  les  élections,  il  venai#d'épuiser  encore  son 
rmée  dans  une  lutte  des  plus  meurtrières.  La  guerre,  en 
omme,  ne  lui  avait  point  réussi.  Il  n'avait  pu  conquérir 
m  seul  pouce  de  terre  en  Virginie  et  sur  tous  les  autres 
>oints  sa  domination  était  ébranlée.  Le  général  Banks,  qui 
emplaçait  Buttler  à  la  Nouvelle-Orléans,  voyait,  grâce 
iux  mesures  de  rigueur  de  son  prédécesseur,  une  réaction 
dater  contre  les  fédéraux.  Forster,  dans  la  Caroline  du 
*ford,  après  avoir  un  moment  occupé  Kinston  et  Goîds- 
)oro,  venait  de  battre  en  retraite  sur  New-Bern  (17  dé- 
cembre). Le  général  confédéré  Van  Dorn,  à  la  tête  d'un 
-orps  d'armée  considérable,  tomba  à  l'improviste,  le  20  dé- 
cembre, sur  la  ville  de  Holly  Springs  (Mississipi)  et  fit 
prisonnière  la  garnison  fédérale  forte  de  3000  hommes.  Les 
unionistes  essuyaient  des  échecs  à  Wicksburg  (Mississipi) 
et  à  Murfreesboro  (Tennessee).  Ils  reculaient  donc  partout. 

A  l'ouverture  du  Congrès,  àRichmond,  le  12  janvier 
1863,  M.  Davis,  dans  son  message,  rappelait  toutes  ces  cir- 
constances et  félicitait  ses  concitoyens  de  leur  fermeté, 
-omme  M.  Lincoln,  il  se  plaignait  de  la  neutralité  des 
Wssances  européennes,  trop  favorables  au  Sud,  disait 
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l'honnête  Abraham,  trop  partiales  pour  le  Nord,  dit  le 
bouillant  M.  Jefferson  Davis.  Contradiction  qui  est  le  meil- 
leur éloge  de  la  loyauté  européenne  !  M.  Jefferson  cherchait 
au  nouvel  Etat  des  antécédents  historiques.  Il  rappelait 
que  quatre  des  Etats  du  Sud  avaient  été  reconnus  comme 
des  souverainetés  indépendantes  par  les  deux  grands  pou- 
voirs de  l'Europe  en  1783.  Il  s'élevait  ensuite,  dans  son 
message,  contre  les  proclamations  et  le  message  de  M.  Lin- 
coln, proposant  de  confirmer  les  mesures  sévères  qui  peu- 
vent seules  sauvegarder  d'une  insurrection  servile.  Le 
président  du  Sud,  examinant  les  finances  de  la  nouvelle 
confédération,  avouait  qu'à  la  fin  de  la  guerre  la  dette  se- 
rait lourde.  Mais  une  considération  l'en  consolait.  Les 
emprunts  n'avaient,  tiré  de  l'argent  que  du  pays.  La  dette 
ne  serait  qu'entre  corodérés  :  le  capital  et  les  intérêts 
ne  seraient  point  exportés  dans  des  contrées  éloignées, 
de  manière  à  appauvrir  le  Sud.  Trop  modeste  pour  ses 
talents  militaires  et  la  promptitude  de  ses  décisions, 
M.  Davis  faisait  honneur  des  succès  militaires  au  congrès 
qui  avait  voté  la  loi  de  conscription,  et  au  dévouement  de 
la  nation.  Il  voulait  que  ce  dévouement  ne  se  démentît  pas. 
La  loi  d'exemption  du  tirage  au  sort,  disait-il,  est  trop  li- 
bérale; il  suffit  qu'il  reste  dans  les  villes  un  nombre 
d'hommes  assez  grand  pour  en  faire  la  police.  Il  démon- 
trait, ce  que  la  guerre  prouve  de  plus  en  plus,  la  néces- 
sité de  développer  l'industrie  intérieure  et  le  danger  de 
dépendre  des  autres  nations  pour  bien  des  articles.  Ainsi, 
l'un  des  plus  clairs  résultats  de  cette  crise  douloureuse, 
serait  de  rendre  le  Sud  plus  industrieux,  et  plus  commer- 
çant. On  sait  que  c'est  moins  la  dépendance  politique 
que  la  dépendance  industrielle  qui  gênait  le  Sud.  Il  voulait 
s'affranchir  moralement  et  politiquement.  Tel  était  l'état 
des  choses  à  la  fin  de  l'année  1862. 
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La  convention  de  Solédad.  —  Echec  de  Guadalupe.  —  Arrivée 

du  général  Forey. 

Trois  puissances  européennes  avaient,  dès  la  fin  de 
Tannée  précédente,  déclaré  la  guerre  au  gouvernement  du 
Mexique.  Dans  les  termes  du  traité  du  30  octobre  1861, 
elles  allaient  chercher  des  réparations  malheureusement 
trop  légitimes,  et  imposer  au  président  Juarez  le  respect  de 
la  vie  et  des  intérêts  de  leurs  nationaux  et  de  tous  les 
étrangers.  Elles  y  rattachaient,  mais  peut-être  sans  s'être 
assez  entendues,  rétablissement  d'un  gouvernement  ré- 
gulier et  d'une  monarchie.  On  murmurait  déjà  en  Europe 
le  nom  du  prince  Maximilien  d'Autriche,  destiné  à  faire 
entrer  ce  malheureux  pays  dans  le  cercle  des  nations  civi- 
lisées. Cette  expédition  eût  bientôt  atteint  son  but,  si  la 
divergence  des  vues,  née  justement  d'un  défaut  d'entente 
complet  avant  l'entreprise,  n'eût  prouvé  une  fois  de  plus 
la  fragilité  des  alliances  qui  cherchent  à  unir  des  ambitions 
et  des  vues  opposées,  et  laissé  ainsi  à  la  charge  d'une  seule 
puissance  une  affaire  entreprise  à  trois. 

L'Espagne,  qui  avait  depuis  quelque  temps  une  escadre 
et  des  troupes  prêtes,  céda  d'abord  à  l'impatience  assez 
vaine  de  mettre  la  première  le  pied  sur  le  sol  qu'elle  avait  au- 
trefois possédé.  Le  17  décembre  1861,  les  troupes  espagnoles 
occupaient  la  Vera-Cruz  et  le  drapeau  des  descendants 
de  Fernand  Cortez  était  hissé  de  nouveau  sur  la  forteresse 
de  Saint- Jean  d'Ulloa,  où  il  avait  flotté  pendant  plusieurs 
siècles.  Le  lieutenant  du  général  Prim  publiait  une  pro- 
clamation dans  laquelle  on  remarquait  ces  paroles  :  «  Notre 
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mission  commence  seulement  aujourd'hui;  elle  sera  termi- 
née lorsque  l'Espagne  entière  pourra  dire  que  ses  troupes 
ont  tiré  vengeance  du  Mexique  pour  les  insultes  commises 
par  lui  envers  le  drapeau  espagnol,  et  aussi  lorsque  nous 
aurons  regagné  l'affection  de  ceux  qui  furent  nos  frères.» 
Il  était  évident  que  l'Espagne,  en  prenant  les  devants, 
comptait  s'assurer  une  certaine  prépondérance  dans  la  di- 
rection de  l'entreprise.  Mais  elle  s'attira  une  décepticn.  Le 
gouvernement  français  annonça  l'augmentation  du  corps 
de  débarquement  en  janvier,  afin  de  rétablir  l'équilibre 
des  rôles  un  peu  troublé  par  cette  brusque  entrée  en  ac- 
tion. Ce  fut  la  première  cause  des  dissentiments  qui  écla- 
tèrent bientôt.  L'empereur  Napoléon  décida  que  les  forces 
françaises  ne  seraient  point  soumises  à  un  générai  étran- 
ger. L'amiral  français  Jurien  de  la  Gravière  arriva  au  mois 
de  janvier  avec  2  500  hommes  seulement,  mais  attendant 
bientôt  le  reste,  tandis  que  l'escadre  anglaise  se  contenta, 
comme  son  gouvernement  l'avait  annoncé,  de  surveiller 
les  côtes,  avec  1000  soldats  de  marine1. 

Le  président  Juarez,  en  lutte  alors  avec  ses  ennemis  in- 
térieurs, avait  publié  une  proclamation  par  laquelle  il  faisait 
appel  au  patriotisme  de  ses  concitoyens,  et  les  suppliait, 
en  présence  d'un  danger  commun,  d'oublier  leurs  querelles 
intestines;  pour  en  être  plus  sûr,  il  déclarait  traîtres  à  la 
patrie  tous  les  Mexicains  qui  favoriseraient  de  quelque 
manière  que  ce  fût  les  projets  des  Espagnols,  et  prenait  à 
Mexico  et  dans  les  provinces  encore  en  sa  possession  les 
plus  énergiques  et  les  plus  violentes  mesures.  Les  com- 
missaires alliés,  pour  faire  connaître  leurs  intentions,  adres- 
sèrent, le  10  janvier,  de  Vera-Cruz,  une  proclamation  dans 
laquelle  ils  précisaient  le  but  et  la  portée  de  l'intervention 
européenne.  Ils  déclaraient  qu'ils  n'avaient  aucun  projet 
de  conquête,  de  restauration  ou  d'intervention  intérieure,  et 

2.  Voir  pour  les  négociations  diplomatiques,  plus  haut,  p.  35. 
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u'il  appartenait  *aux  Mexicains  seuls' de  se  constituer  d'une 
lanière  solide  et  durable  en  dehors  de  toute  immixtion 
xtérieure.  Évidemment  les  alliés  comptaient  sur  un  soulè- 
ement  des  populations  mexicaines. 

Il  s'agissait  de  faire  connaître  maintenant  au  gouverne- 
nent  de  Juarez  les  réclamations  des  alliés.  C'est  ici  qu'on 
îommença  à  ne  plus  s'entendre.  Les  deux  plénipotentiaires 
îspagnol  et  anglais  se  refusèrent  d'abord  à  prendre  sous 
leur  responsabilité  toutes  les  demandes  de  la  France.  Ils 
ne  se  trouvèrent  pas  plus  d'accord  sur  la  manière  d'en- 
visager le  gouvernement  de  Juarez  et  la  réorganisation  du 
Mexique.  Le  général  Prim  était  allié  avec  M.  Echeverria, 
ministre  des  finances  de  Juarez  ;  le  général  Doblado  était 
în  rapport  avec  le  plénipotentiaire  anglais  sir  Charles 
tyyke  ;  M.  Jurien  de  la  Gravière  était  résolu  à  marcher  en 
tvant  contre  un  gouvernement  condamné  par  l'opinion 
européenne.  Mais  à  la  tête  seulement  de  2  500  hommes, 
ielui-ci  n'était  pas  le  maître  de  l'action  combinée.  Dans 
iette  situation  la  guerre  ne  pouvait  commencer  et  le  corps 
l'expédition ,  s'il  restait  plus  longtemps  à  Vera-Cruz , 
allait  s'exposer  à  la  fièvre  jaune,  au  vomito  nègro.  Il 
fallait  prendre  une  résolution.  M.  Charles  Wyke  ménagea 
une  entrevue  à  la  Soledad  le  19  février,  entre  le  général 
Prim  et  le  général  Manuel  Doblado  pour  arriver  à  une 
convention  destinée,  dans  les  vues  des  plénipotentiaires,  à 
gagner  le  temps  d'en  référer  à  leurs  gouvernements.  Sans 
reconnaître  précisément  le  président  Juarez  dépositaire 
actuel  du  pouvoir,  on  entrait  en  relation  avec  lui.  Le  gé- 
néral Prim  et  sir  Charles  Wyke,  qui  se  rapprochaient  de- 
puis quelque  temps,  entraînèrent  la  signature  de  M.  Jurien 
de  la. Gravière. 

D'après  cette  convention,  les  troupes  alliées  obtinrent 
l'autorisation  de  monter  dans  les  hautes  terres,  à  Cordova, 

Orizaba  et  Tehuaca,  pour  attendre,  sous  un  climat  salubre, 
fe  résultatdes  négociations  qui  devaient  s'ouvrir  à  Orizaba  le 
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15  avril.  Mais  les  forces  européennes  devaient  repasser  la 
chaîne  fortifiée  du  Chiquihuite,  qui  défenA  les  plateaux,  si 
une  rupture  survenait.  En  attendant,  le  drapeau  mexicain 
flotterait  avec  ceux  des  alliés  sur  les  murs  de  Vera-Cru2  et 
de  Saint-Jean  d'UUoa. 

Le  président  Juarez  tenta  de  profiter  de  ce  répit. 

Pendant  que  les  troupes  françaises  et  espagnoles  prirent 
avec  beaucoup  de  difficultés  de  marche  les  positions  indi- 
quées, il  entama  avec  les  États-Unis  un  traité  aux  termes 
duquel  il  offrit  les  plus  belles  provinces  de  la  domination 
mexicaine,  en  échange  d'une  somme  suffisante  pour  désin- 
téresser une  partie  au  moins  des  alliés.  Cependant  la  mésin- 
telligence grandit  entre  les  plénipotentiaires  des  trois  puis- 
sances et  leur  situation  s'empira  vis-à-vis  de  Juarez.  Prim, 
à  Orizaba,  avec  un  historiographe,  une  imprimerie  et  no 
journal  VÊcho  &Europa%  travaillait  pour  l'Espagne  et  pour  sa 
gloire  avec  une  emphase  qui  ne  l'empêchait  pas  de  rester 
en  bons  termes  avec  Juarez.  Il  se  faisait  comparer  aux 
conquérants  du  moyen  âge  et  aux  héros  d'Homère.  Le  gé- 
néral mexicain  Almonte,  exilé,  débarquait  au  contraire 
à  Vera-Cruz,  et  venait  se   mettre   sous   la    protection 
de  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière.  Comme  il  faisait  le  che- 
min de  Vera-Cruz  à  Cordova  avec  un  de  nos  bataillons  de 
chasseurs  à  pieds,-  le  président  Juare2  demanda  qu'il  luifM 
livré.  Le  meurtre  du  général  Roblès,  surpris  le  28  mars,  aux 
environs  de  Puebla,  entraîné  au  moyen  d'un  lasso,  et  fusillé 
sous  prétexte  d'entretenir  des  relations  avec  l'ennemi,  en- 
seignait trop  clairement  le  sort  réservé  par  Juarez  à  ses  ad- 
versaires. Le  commandait  des  chasseurs  qui  gardait  Almonte 
refusa  de  le  livrer  au  général  Doblado.  M.  Dubois  de  Saligny 
déclara  formellement,  malgré  l'opposition  de  Prim,  qu'Al- 
monte,  sous  la  protection  du  drapeau  français,  ne  serait 
jamais  livré.  Le  président  Juarez,  mécontent,  continua  le 
système  de  violences  qu'il  avait  inauguré  dans  tout  le 
Mexique.  La  mésintelligence  devint  telle*  que  la  rupture 


AMÉfilÔUË  CENTRALE.  379 

éclata  à  la  fois  à  Paris  et  au  Mexique,  comme  la  consé- 
quence nécessaire  d'une  affaire  mal  engagée.  Pendant  que 
le  Moniteur,  à  Paris,  annonçait  le  désaveu  de  la  convention 
de  Soledad,  l'amiral  français ,  reprenant  sa  liberté  d'ac- 
tion, déclara  qu'il  rétrograderait  le  1er  avril,  au  delà  de  la 
position  fortifiée  de  Chiquihuite ,  et  repasserait  les  défilés 
les  armes  à  la  main.  Cette  résolution  amena  un  débat  pas- 
sionné à  Orizaba. 

Le  représentant  anglais,  sir  Charles  Wyke,  annonça  que, 
conformément  aux  instructions  de  son  gouvernement,  les 
troupes  anglaises  ne  pénétreraient  pas  dans  l'intérieur  ;  puis 
il  s'en  alla  tout  droit  à  Mexico,  conclure  une  négociation 
que  le  gouvernement  anglais  ne  devait  pas  ratifier,  il  est 
vrai,  parce  Qu'elle  n'avait  d'autre  garantie  qu'une  ces- 
sion de  provinces  mexicaines  aux  États-Unis.  Quant  au 
général  Prim,  il  ne  songea  plus  à  entrer  en  vainqueur 
à  Mexico  ;  il  se  retira  tout  à  fait  et  ramena  les  espa- 
gnols à  leurs  vaisseaux,  qu'ils  étaient  loin  d'avoir  brûlés 
comme  leurs  ancêtres.  Seuls  les  français  restaient  en  face 
de  l'ennemi. 

Le  général  comte  de  Lorencez  avait  déjà  été  envoyé  pour 
remplacer  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière,  qui  revenait  en 
France.  Les  2000  hommes  qui  l'avaient  suivi  portaient 
notre  corps  expéditionnaire  à  5000  hommes.  Ce  fut  avec 
ces  faibles  forces  que  commença  l'expédition.  Le  général 
n'en  adressa  pas  moins  à  ses  soldats  une  proclamation 
qui  fut  le  signal  des  hostilités,  et,  n'écoutant  que  son  cou- 
rage, il  lança  ses  bataillons  impatients  sur  la  route  de 
Mexico. 

Juarez  avait  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense.  Il  l'avait 
fait  d'une  manière  qui  dépeint  assez  son  gouvernement. 
Par  un  décret  du  5  avril,  il  avait  mis  Mexico  en  état  de  siège, 
6t  déclaré  que  le  général  en  chef  pouvait  disposer  des  per- 
sonnes et  des  biens  des  citoyens  mexicains  résidant  dans 
h  capitale,  dans  le  cas  où  il  jugerait  convenable  d'user 
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de  cette  faculté  pour  la  défense  de  l'État  contre  l'étranger. 
En  même  temps  il  poursuivait  avec  Washington  la  conclu- 
sion d'un  traité  aux  termes  duquel  la  république  lui  prêterait 
une  somme  de  125  millions,  dont  les  plus  belles  provinces 
du  Mexique  seraient  la  garantie.  Enfin  les  étrangers  et  les 
prêtres  étaient  persécutés  dans  toutes  les  provinces.  Il 
était  déterminé  à  se  défendre  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

La  route  de  Mexico,  partant  de  Vera-Cruz,  s'élève  gra- 
duellement. A  mesure  que  Ton  s'éloigne  de  la  côte  humide 
et  basse,  où  régnent  des  vents  violents  et  des  fièvres  per- 
nicieuses, la  température  s'adoucit,  la  physionomie  du 
pays  et  l'aspect  du  ciel  changent,  on  traverse  comme 
différents  étages  de  climats.  Deux  villes  principales,  Cor- 
doba  et  Orizaba  sont  échelonnées  sur  cette  première  pente 
de  la  Cordillière  d'Anahuanac,  terrasse  de  l'immense  pla- 
teau mexicain.  La  position  d'Orizaba,  la  salubrité  de  son 
territoire,  déterminèrent  le  général  de  Lorencez  à  en  faire 
son  point  d'appui,  et  c'est  de  là  qu'il  partit,  le  27  avril, 
pour  s'engager  dans  les  défilés  des  Cumbrès,  par  lesquels 
on  descend  de  l'autre  côté  de  la  Cordillière. 

Les  Cumbrès  étaient  fortifiés.  Deux  généraux  mexicains, 
Zaragoza  et  Negrette,  les  défendaient  avec  6000  hommes, 
200  chevaux,  18  pièces  de  canon.  Un  bataillon  de  zouaves, 
le  1er  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  un  escadron  de  chas- 
seurs d'Afrique  enlevèrent  les  positions  après  quatre  heures 
d'un  glorieux  combat  (28  avril).  Ce  premier  succès  déter- 
mina un  mouvement  favorable  à  Vera-Cruz.  La  ville  se  pro- 
nonça contre  Juarez,  et  nomma  Almonte  dictateur.  Le  gé- 
néral de  Lorencez,  sous  de  si  heureux  auspices,  s'avança 
sans  obstacles  jusqu'à  Puebla.  La  puebla  de  los  Angelos  ou 
là  ville  des  Anges,  chef-lieu  d'une  grande  province,  assise 
sur  une  des  plaines  les  plus  élevées  du  plateau  d'Ana- 
huac,  compte  60  000  habitants.  Ses  beaux  édifices,  son 
activité    manufacturière  en   faisaient  autrefois  une  des 
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villes  les  plus  importantes  du  Mexique  après  la  capitale , 
dont  elle  est  la  garde  avancée.  Quoiqu'on  peu  en  déca- 
dence, Puebla  est  encore  considérable.  Les  généraux  Zara- 
goza  et  Negrette  s'y  étaient   renfermés  arec  toutes  leurs 
troupes,  et  avaient  eu  le  temps  de  la  fortifier.  Dénué  de 
matériel  de  siège,  obligé  de  traîner  i  sa  suite  tous  ses 
vivres,  le  général  de  Lorencez,  qui  avait  été  mal  renseigné, 
comprit  vite  le  danger  d'attaquer  avec  une  poignée  d'hom- 
mes une  place  aussi  vaste.  Mais  les  émigrés  mexicains  as- 
suraient que  la  population  de  Puebla  aiderait  les  assail- 
lants, que  les  troupes  de  Zaragoza  ne  demandaient  qu'à 
faire  défection.  Sans  peut-être  y  ajouter  une  foi  complète, 
le  général  français  crut  qu'il  ne  pouvait  reculer  dans 
un  pays  où  l'audace  a  toujours    réussi.  Il  décida  l'at- 
taque. 

Le  4  mai,  la  division  Lorencez  arrivait  à  Amozoc,  grand 
village  situé  à  trois  lieues  de  Puebla  ;   le  5,  les  bataillons 
français  se  déployèrent  devant  la  place  elle-même,  à  neuf 
heures  du  matin.  Deux  fortes  positions  la  dominaient,  Gua- 
dalupe  et  San  Loretto.  A  1 1  heures  et  demie,  après  avoir 
réservé  une  partie  de  ses  troupes  pour  protéger  ses  convois, 
le  général  lança  ses  colonnes  d'attaque.  Faute  d'artillerie 
suffisante  on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'ouvrir  une  brèche. 
Néanmoins,  deux  bataillons  de  zouave»,  quatre  compa- 
gnies de  chasseurs  à  pied,  un  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine ,  tentèrent  l'assaut  de  Guadalupe.  «  Ils  firent ,  dit  le 
général  Lorencez ,  dans  son  rapport ,  ce  que  les  troupes 
françaises  seules  savent  faire,  »  et  se  précipitèrent  sous 
un  feu  terrible  dans  les  fossés  du  fort.  Quelques-uns  par- 
vinrent à  «  se  hisser  sur  le  mur  ;  ils  y  furent  tués,  à  l'ex- 
ception du  clairon  Roblet,  des  chasseurs  à  pied ,  qui  s'y 
maintint  pendant  quelque  temps  en  sonnant  la  charge.  » 
Mais,  aussitôt,  dix  pièces  de  canon,  des    obusiers  de 
Montagnes  placés  sur  les  plate-formes  et  dans  les  clo- 
chers, et  un  triple  étage  de  mousqueteries  ouvrirent  un 
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feu  terrible.  Un  orage  tropical  qui ,  tout  à  coup,  obscurcit 
l'air,  et  détrempa  le  terraiu,  rendit  encore  la  position 
plus  mauvaise.  Les  soldats  français  ne  pouvaient  pli»  se 
tenir  debout  sur  les  pentes  qu'on  venait  de  gravir.  Au  mo- 
ment où  la  réserve  française  allait  donner,  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie  mexicaines,  postées  entre  San  Loretto 
et  Guadalupe ,  se  jetèrent  en  avant.  Le  général  Lorencez 
sonna  la  retraite.  Elle  se  fit  en  bon  ordre.  Deux  compa- 
gnies de  chasseurs  à  pied  laissées  dans  la  plaine  furent  un 
instant  enveloppées  par  une  nuée  de  cavaliers  ;  sans  s'é- 
tonner du  nombre  d'ennemis  qui  les  entouraient,  elles 
se  mirent  en  bataille  avec  le  plus  grand  calme,  et  tuè- 
rent ou  dispersèrent  les  assaillants.  En  somme»  on  ne 
perdit  que  200  tués  et  300  blessés.  Mais  c'était  un  échec 
grave. 

Le  général  de  Lorencez  comprit  qu'on  l'avait  trompé  et 
imprudemment  poussé  en  avant.  Marcher  sur  Mexico 
devenait  impossible  tant  que  Puebla  ne  serait  pas  entre 
nos  mains.  Entreprendre  un  siège  en  règle,  cela  ne  se 
pouvait  avec  une  armée  si  peu  nombreuse  >  sans  matériel, 
ajoutons  aussi  sans  vivres.  Le  ravitaillement  deviendrait 
impossible  si  on  se  laissait  surprendre  par  la  saison  des 
pluies.  Le  généra!  se  décida  à*  rétrograder. 

Le  6,  le  7  et  le  8,  il  resta  encore  devant  Puebla,  afin  de 
montrer  aux  Mexicains  qu'il  ne  fuyait  pas.  Le  général 
Marquez  promettait  aussi  chaque  jour  de  rejoindre  les 
Français.  Son  arrivée  nous  eût  permis  de  tenir  encore  la 
campagne  :  mais  les  bruits  les  plus  contradictoires  cire* 
laient  à  son  égard  ;  l'armée,  sans  l'attendre  plus  long* 
temps,  se  retira  à  petites  journées.  Elle  pensait  retrouver 
les  Cumbrès  occupés  de  nouveau  par  les  Mexicains  ;  mais 
elle  n'eut  à  lutter  que  contre  des  obstacles  matériels» 
des  rochers  qui  barraient  la  route,  des  troncs  d'arbres 
accumulés  dans  les  défilés.  Il  fallut,  pour  passer,  un  travail 
considérable,  mais  on  ne  brûla  pas  une  cartouche.  Le  18» 
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le  général  de  Lorencez  débouchait  dans  la  vallée  d'Orizaba 
et  plaçait  le  colonel  l'Hérillier,  avec  le  99»  de  ligne,  dans  le 
village  d'Ingenio  qui  fermait  cette  vallée.  A  ce  moment, 
ou  annonça  la  cavalerie  de  Marquez.  Elle  arrivait  par  les 
sentiers  détournés  des  montagnes,  mais  déjà  coupée  par 
Vannée  du  général  Zaragoza.  Le  2*  bataillon  du  99e , 
commandant  Lefèvre,  dans  un  combat  brillant,  sauva  la 
cavalerie  de  Marquez ,  et  favorisa  sa  jonction  avec  nos 
troupes.  ]]i  rapportait  un  drapeau  et  ramenait  avec  les  ca- 
valiers de  Marquez  1200  prisonniers. 

Orizaba  était  une  excellente  place  de  dép&t,  point  de 
départ  nécessaire  pour  une  expédition  nouvelle.  Le  général 
lorence?  résolut  de  s'y  retrancher  en  attendant  des  ren- 
forts. Mais  une  distance  de  trente-trois  lieues  le  séparait 
de  ses  magasins  de  Vera-Cruz,  les  pluies  rendaient  les 
routes  impraticables  ;  l'ennemi  brûlait  les  ponts  ;  les  ri- 
vières se  changeaient  en  torrents.  L'important  était  de 
garder  ses  communications  avec  Vera-Cruz.  Le  général  y 
réussit  en  jetant  des  postes  à  Cordova ,  à  la  Chiquibuite, 
à  la  Soledad,  malgré  les  guérilleros,  et  commença  à  se  for- 
tifier. Dans  cette  œuvre  difficile,  cette  petite  armée,  obligée 
de  se  disperser  sans  s'affaiblir,  de  se  concentrer  sans  perdre 
ses  communications,  diminuée  de  moitié  par  les  postes 
échelonnés  sur  la  route  et  les  escortes  des  convois,  fit  mer- 
veille. Avant  qu'elle  se  fût  fortifiée  dans  Orizaba ,  les  ar- 
mées réunies  d'Ortega  et  de  Zaragoza  tentèrent  de  les 
envelopper  dans  la  place.  Nos  soldats,  qui  se  relayaient 
sans  se  reposer,  avaient  eu  le  temps  déjà  de  construire  des 
redoutes  et  de  mettre  la  ville  en  état  de  soutenir  un  siège. 
Les  généraux  mexicains ,  après  de  longs  détours ,  avaient 
pris  position  sur  la  cime  du  mont  Borrego  qui  dominait 
la  ville,  et  d'où  ils  pouvaient  nous  faire  beaucoup  de  mal. 
Dans  la  nuit  du  13  au  14,  le  colonel  l'Hérillier  donna 
l'ordre  à  la  3e  compagnie  du  Ie'  bataillon  de  son  régiment 
de  chasser  l'ennemi.  Le  capitaine  Detrée  et  le  capitaine 
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Leclerc,  gravissant  des  pentes  à  pic,  se  jetèrent  tout  à  coup 
avec  140  hommes  sur  l'ennemi  surpris  ;  tuèrent  250 
Mexicains,  prirent  3  obusiers  de  montagne,  un  drapeau  et 
200  prisonniers.  «  Lorsqu'on  a  vu  les  positions,  dit  le  gé- 
néral Lorencez,  et  que,  surtout,  en  les  gravissant  soi-même, 
on  s'est  fait  une  idée  des  difficultés  surmontées  dans  la 
nuit  la  plus  profonde,  on  n'hésite  pas  à  proclamer  l'hé- 
roïsme de  cette  poignée  de  vaillants  soldats..» 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'au  mois  de  septembre, 
un  héroïsme  de  tous  les  jours  devint  nécessaire.  Les 
troupes,  sans  cesse  en  alerte,  firent  sur  la  route  ed  Vera- 
Cruz  à  Orizaba,  de  continuels  voyages ,  pour  s'assurer  des 
vivres.  A  la  date  du  24  septembre,  il  fut  décidé  à  Orizaba  que 
la  ration  de  pain  serait  réduite  de  750  à  500  grammes,  que 
les  officiers  n'en  toucheraient  plus  qu'une  seule,  quel  que 
fût  leur  grade.  Les  chevaux  n'eurent  bientôt  pour  nour- 
riture que  des  cannes  à  sucre  et  du  maïs  vert.  A  Vera- 
Cruz  «  l'épidémie  frappait  sur  les  marins  et  militaires,  les 
officiers  de  santé  et  d'administration  furent  chargés  de 
pourvoir  à  la  défense  de  la  place  mal  protégée  par  un  mau- 
vais mur  sans  fossé,  d'assurer  le  service  des  hôpitaux, 
de  fournir  les  corvées  nécessaires  au  travail  pénible  du 
débarquement  des  approvisionnements  rapportés  par  la 
voie  de  mer,  et  dirigés  sur  Orizaba.  » 

Heureusement,  le  26  septembre,  le  général  Forey,  avec 
3000  hommes,  débarqua  à  la  Vera-Cruz.  Il  réunissait 
entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  diplomatiques  et  mili- 
taires, et  lança  aussitôt  la  proclamation  suivante,  qu'il 
apportait  de  France ,  et  où  l'on  reconnaissait,  à  l'éléva- 
tion des  pensées,  une  auguste  inspiration. 

c  Mexicains, 

t  L'empereur  Napoléon,  en  me  confiant  le  commandement  de 
la  nouvelle  armée  qui  va  bientôt  me  suivre,  m'a  chargé  de  vous 
faire  connaître  ses  véritables  intentions. 


\ 
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«  Lorsqu'il  y  a  quelques  mois  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la 
France,  subissant  les  mêmes  nécessités,  ont  été  amenées  à  se 
réunir  pour  la  même  cause,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
n'envoya  qu'un  petit  nombre  de  soldats,  laissant  à  la  nation  la 
plus  outragée  la  direction  principale  dans  le  redressement  des 
griefs  communs.  Mais,  par  une  fatalité  difficile  à  prévoir,  les 
rôles  ont  été  intervertis  et  la  France  est  demeurée  seule  à  dé- 
fendre ce  qu'elle  croyait  l'intérêt  de  tous.  Cette  nouvelle  situa- 
tion ne  l'a  pas  fait  reculer.  Convaincue  de  la  justice  de  ses  ré- 
clamations, forte  de  ses  intentions  favorables  à  la  régénération 
du  Mexique,  elle  a  persévéré  et  persévère  plus  que  jamais 
dans  le  but  qu'elle  s'est  proposé. 

«  Ce  n'est  pas  au  peuple  mexicain  que  je  viens  faire  la 
guerre,  mais  à  une  poignée  d'hommes  sans  scrupule  et  sans 
conscience,  qui  ont  foulé  aux  pieds  le  droit  des  gens,  gouver- 
nent par  une  terreur  sanguinaire,  et,  pour  se  soutenir,  n'ont 
pas  honte  de  vendre  par  lambeaux  à  l'étranger  le  territoire  de 
leur  pays. 

c  On  a  cherché  à  soulever  contre  nous  le  sentiment  national, 
en  voulant  faire  croire  que  nous  arrivions  pour  imposer  à  notre 
gré  un  gouvernement  au  pays;  loin  de  là,  le  peuple  mexicain, 
affranchi  par  nos  armes,  sera  entièrement  libre  de  choisir  le 
gouvernement  qui  lui  conviendra,  j'ai  mission  expresse  de  le 
lui  déclarer. 

«  Les  hommes  courageux  qui  sont  venus  se  joiudre  à  nous 
méritent. notre  protection  spéciale;  mais,  au  nom  de  l'Empe- 
reur, je  fais  appel,  sans  distinction  de  parti,  à  tous  ceux  qui 
veulent  l'indépendance  de  leur  patrie  et  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire. Il  n'entre  pas  dans  la  politique  de  la  France  de  se 
mêler,  pour  un  avantage  personnel,  des  querelles  intestines  des 
nations  étrangères;  mais,  lorsque,  par  des  raisons  légitimes, 
elle  est  forcée  d'intervenir,  elle  le  fait  toujours  dans  l'intérêt  du 
pays  où  son  action  s'exerce. 

«  Souvenez-vous  que  partout  où  flotte  son  drapeau,  en  Amé- 
rique comme  en  Europe,  il  représente  la  cause  des  peuples  et 
de  la  civilisation.  * 

L'expédition  entra  dès  lors  dans  une  nouvelle  phase. 
Almonte,  recueilli  sous  la  protection  française,  s'était 
proclamé  président  à  Vera-Cruz  et  avait  organisé  un  gou- 
vernement. On  pouvait  croire  que  la  France  combattait 

pour  imposer  ce  gouvernement.  Le  général  Forey  déclara 
iv  n 
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qu'il  ne  reconnaissait  point  le  général  Almonte  comme 
chef  suprême  de  la  nation,  mais  seulement  comme  un  gé- 
néral de  la  république  ;  puis,  il  constitua  un  ayuntamiento 
composé  d'hommes  ayant  la  confiance  du  pays  et  pouvant 
mériter  la  nôtre  par  leurs  sentiments  pour  la  France  et 
par  l'honorabilité  de  leur  passé.  A  sa  première  revue  des 
troupes,  le  général  remarqua  que  le  pavillon  mexicain 
n'était  pas  hissé  sur  Y  ayuntamiento ,  il  donna  ordre  de  le 
hisser  à  l'instant,  prouvant  ainsi  à  la  nation  mexicaine 
que  ce  n'était  pas  à  elle  que  les  troupes  françaises  fai- 
saient la  guerre.  Le  parti  conservateur,  rassuré  par  l'at- 
titude du  nouveau  général,  publia  un  manifeste  (8  oct.), 
par  lequel  il  décida  que,  dès  que  la  capitale  serait  occupée 
par  les  troupes  franco-mexicaines ,  il  serait  procédé  à  l'é- 
tablissement d'un  gouvernement  provisoire  composé  d'un 
chef  suprême  et  d'un  conseil  d'État.  Pour  compléter  la 
pacification  du  pays,  les  opérations  militaires  seraient 
combinées  avec  celles  du  général  en  chef  français.  Enfin, 
lorsque  les  gouvernements  locaux  seraient  installés,  on 
consulterait  la  nation  par  le  moyen  du  suffrage  universel, 
sur  la  constitution  d'un  gouvernement  définitif. 

Un  mois  après  son  débarquement ,  le  25  octobre ,  le  gé- 
néral Forey  entrait  à,  Orizaba.  Malgré  leur  peu  de  ten- 
dance aux  démonstrations  et  leur  humeur  originellement 
taciturne,  les  Indiens  des  localités  voisines,  jusque-là  si 
farouches,  accoururent  au-devant  de  lui,  musique  en  tête, 
et  criant:  «  Viva  nuestrasenor  rey  don  Napoléon III.  »  U 
soir,  les  notables  d'Orizaba  offrirent  un  banquet  au  géné- 
ral. Celui-ci,  désireux  de  profiter  de  ces  bonnes  disposi- 
tions, publia  une  nouvelle  proclamation  pour  préciser  en- 
core la  portée  de  l'expédition  et  faisant  part  de  ses  propres 
impressions  aux  Mexicains,  il  leur  dit  :  «  Que  voit-on  dans 
vos  villes?  Des  bâtiments  en  ruines ,  des  rues  impratica- 
bles, des  eaux  croupissantes  et  viciant  l'air.  Que  sont  vos 
routes  ?  Des  fondrières ,  des  marécages  où  chevaux  et  voi- 
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ires  ne  peuvent  passer  sans  danger.  Qu'est-ce  que  votre 
iministration?Le  vol  organisé....  Vous  n'avez  qu'un  pas 
faire  pour  tomber  dans  un  abîme  qui  engloutira  votre 
dépendance  et  vous  replongera  dans  la  barbarie  si  vous 
e  faites  un  pas  en  arrière ,  quand  la  Providence  vous  en 
ffre  une  occasion ,  peut-être  unique.  La  France  vous  en- 
oie  une  armée  modèle,  quoiqu'on  ait  osé  écrire  le  contraire, 
ne  armée  odieusement  calomniée.  Elle  vient  vous  aider 
vous  constituer  en  une  nation  riche,  puissante,  libre,  de 
ette  vraie  liberté  qui  ne  marche  pas  sans  l'ordre  ;  en  une 
lation  que  toutes  les  autres  puissent  reconnaître  comme 
ivilisée.  » 

Cet  appel  fut  entendu.  Almonte  abdiqua  de  bonne  grâce 
e  pouvoir  qu'il  s'était  arrogé ,  Santa- Anna  annonça  son 
•etour,  mais  en  promettant  de  ne  profiter  de  l'interven- 
ion  française  que  pour  régler  ses  affaires  personnelles  fort 
compromises.  Miranda,  qui  exerce  tant  d'ascendant  sur  le 
parti  conservateur,  fut  présenté  au  général  Forey,  et  signa 
l'engagement  «  de  contribuer  par  ses  actes  et  ses  paroles 
au  bon  succès  de  l'intervention  française.» 

Il  est  vrai  l'orgueil  de  Juarez,  loin  de  s'abattre,  se  chan- 
gea en  fureur;  il  eut  recours  aux  mesures  extrêmes;  le 
Congrès,  conduit  coxpme  un  troupeau,  vota  tout  ce  qui 
lui  était  demandé.  La  colonie  française,  déjà  en  butte  aux 
vexations,  se  vit  menacée  dans  son  existence  ;  ses  princi- 
paux membres  furent  arrêtés ,  expulsés  de  Mexico,  et  ne 
parvinrent,  qu'après  les  dangers  les  plus  grands  et  les  souf- 
frances les  plus  cruelles ,  à  atteindre  les  bords  de  l'océan 
Pacifique.  Juarez  gouverna  par  la  terreur  et  brava  même 
es  représentants  des  autres  puissances  qui  craignaient 
tour  leurs  nationaux.  Mais  le  général  Forey  employa 
'hiver  à  préparer  le  châtiment  qui  devait  lui  être  infligé 
n  1863. 
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Nicaragua  et  Costa-Rica;  San-Salvador  et  Honduras; 
Guatemala.  —  Tranquillité  et  progrès.  —  Les  républiques 
de  l'Isthme  inter-océanien  ne  se  sont  pas  laissé  détourner, 
par  la  guerre  du  Mexique,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  du 
soin  de  leurs  affaires  intérieures.  Une  seule  de  ces  répu- 
bliques a  donné  encore,  en  1862,  le  spectacle  de  ces  luttes 
intestines  qu'elles  offraient  autrefois  trop  souvent.  La 
guerre  des  Etats-Unis  ou  désunis,  qui  trop  souvent  favo- 
risaient ces  discordes,  est  probablement  la  cause  de  cette 
tranquillité  dont  il  faut  se  louer.  Ces  républiques  se  sont 
entièrement  livrées  à  des  améliorations  qui  ne  peuvent 
avoir  que  les  plus  heureux  effets,  dans  ces  contrées  si  inté- 
ressantes qui  tiennent  le  point  de  communication  entre 
les  deux  océans,  l'Atlantique  et  le  Pacifique.  Elles  ont 
sagement  encore  protesté  contre  le  traité  fait  par  Juarez 
avec  Washington,  comme  entraînant  l'absorption  de  la  na- 
tionalité mexicaine,  et  menaçant  pour  leur  indépendance. 

Les  deux  présidents  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica,  ont 
gouverné  en  paix  en  1862  ,  et  même  ont  pu  réaliser 
quelques  progrès  favorables  à  la  liberté  et  à  la  prospérité 
de  leur  pays.  Des  jémigrés  du  Honduras  moins  tranquille 
se  rassemblaient  impynément  en  armes,  sur  le  territoire  de 
Nicaragua,  pour  envahir  leur  pays.  Défense  leur  a  été  faite 
de  continuer  de  pareilles  violations  du  droit  des  gens  et 
des  mesures  efficaces  ont  été  prises  pour  faire  exécuter  ces 
ordres.  Le  président  de  Costa-Rica,  José  Maria  Montéa- 
lègre,  a  pu  fermer  les  plaies  d'une  récente  guerre  civile 
par  une  loi  d'amnistie,  et  il  a  montré  sa  force  eu  ouvrant, 
le  8  mars  1862,  les  colonnes  de  son  Journal  officiel  (Gacètô 
officiai)  à  toutes  les  opinions,  môme  hostiles.  Sous  ce 
gouvernement  réparateur,  on  a  ouvert  une  souscription 
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ationale  à  l'effet  de  mettre  le  Trésor,  au  moyen  d'un 
rôt  volontaire,  à  même  de  rembourser  une  dette  de 
00  000  piastres  contractée  à  raison  de  la  tentative  où 
ex-président  Mora  avait  perdu  la  vie,  et  qui  grevait  l'État 
.'un  intérêt  mensuel  de  2  pour  100. 

Le  grand  transit,  le  passage  de  l'Europe  d'une  mer  à 
'autre,  est  toujours  ce  qui  préoccupe  le  plus  ces  deux 
îtats.  L'exécution  de  l'idée  du  canal  inter-océanique,  dont 
aous  parlions  Tannée  dernière,  a  encore  été  retardée  par 
de  derniers  obstacles.  En  attendant,  les  deux  Etats  s'oc- 
cupent de  multiplier  les  voies  de  communications  secon- 
daires. Dans  le  Nicaragua,  une  compagnie  centro-améri- 
caine  de  transit,  formée'le  12  juillet  1861,  a  commencé  des 
travaux  qui  ont  pour  but  de  traverser  l'isthme  au  moyen 
d'un  service  combiné  de  railways  et  de  bateaux  à  vapeur. 
Elle  s'est  engagée  à  terminer  la  route  dont  elle  a  le  privi- 
lège pour  cinquante  ans,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas 
dépasser  seize  ans.  Une  ligne  télégraphique  doit  accom- 
pagner cette  voie,   A  Costa-Rica,  l'assemblée  nationale 
ayant  sanctionné,  le  17  juillet  1861,  un  projet  qui  a  pour 
but  d'ouvrir  une  voie  carrossable  de  San  José  au  port  de 
Limon  sur  l'Atlantique,  le  capitaine  belge  Edmond  Pougin 
s'est  engagé  à  établir  une  voie  macadamisée  de  20  pieds 
de  large  avec  ponts  et  viaducs,  en  retour  d'un  privilège 
de  quatre-vingt-dix  ans,  de  concessions  de  terrains,  et  de 
l'affranchissement  des  contributions  directes  pour  les  im- 
migrants qui  peupleront  les  terrains  concédés. 

Le  président  de  San-Salvador,  M.  Barrios,  à  eu  le  même 
bonheur  que  ses  deux  voisins;  il  a  gouverné  en  paix. 
Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  président  de  la  république 
de  Honduras,  M.  Guardiola.  Ce  président  avait  réussi  a 
réincorporer  à  la  république  le  pays  des  Mosquitos  et  les 
îles  de  Bahia,  mais  les  dissentiments  religieux  ne  l'ont  pas 
laissé  en  repos.  Une  insurrection  suscitée  par  des  moines 
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avait  éclaté  en  1861  ;  il  l'avait  comprimée  et  n'avait  ex- 
cepté d'une  amnistie  que  le  P.  del  Cid,  instigateur  de  la 
révolte.  Il  croyait  tout  fini;  lorsque  la  révolte  éclata  de 
nouveau  le  11  janvier  1862,  au  cri  de  :  Viva  elpadre  del 
Cid,  dans  la  capitale.  Le  président  fit  appel  au  major  delà 
place,  Agurcia;  mais  celui-ci  se  tourna  contre  lui  :  Guar- 
diola,  abandonné,  fut  assassiné  dans  sa  maison  tandis  que 
Agurcia  proclamait  le  sénateur  Montés,  président  provi- 
soire. Mais  le  ministre  de  la  guerre  de  Guardiola,  Calendres, 
d'accord  avec  plusieurs  personnages  influents  des  pro- 
vinces, résista  au  mouvement  révolutionnaire  et  s'empressa 
de  faire  revenir  de  San-Salvador,  où  il  était  alors,  le  vice- 
président  Castellanos.  Ce  dernier-,  malgré  son  âge,  se  ren- 
dit à  cet  appel,  marcha  sur  Comayagua  et  vit  bientôt  les 
masses  se  déclarer  pour  lui.  Agurcia  pris  fut  fusillé  par 
derrière  en  signe  d'ignominie;  et  M.  Castellanos  eut  la 
consolation,  à  la  fin  de  l'année,  de  faire  procéder  régulière- 
ment à  l'élection  d'un  nouveau  président  et  de  remettre  les 
pouvoirs  qu'il  avait  régulièrement  exercés  à  don  Francisco 
Martin,  sénateur  (4  décembre  1862). 

La  guerre  du  Mexique  et  les  passions  religieuses  du 
Honduras  n'ont  eu  aucun  écho  au  Guatemala.  Le  général 
Carrera  a  tenu  énergiquement  son  pays  en  dehors  de  ces 
préoccupations.  Il  a  poussé  activement,  en  1862,  les  tra- 
vaux de  la  route  carrossable  qui  doit  aller  de  la  capitale 
aux  provinces  de  Los- Altos,  et  ceux  des  môles  de  San-José 
et  de  San-Luis,  dont  l'achèvement  sera  une  garantie  pour 
la  sûreté  et  le  commerce  de  Guatemala. 

RÉPUBLIQUES  DE  VENEZUELA  ET  DE  LA  NOUVELLE-GRENADE. 

Deux  dictatures.  —  Les  deux  républiques  que  baignent 
au  midi  les  eaux  du  golfe  de  Mexique  n'ont  pas  été  aussi 
heureuses  en  1862  que  celles  de  l'isthme.  Les  luttes  entre 
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'Union  et  la  Fédération,  les  conservateurs  et  les  démo- 
rates, ont  continué  plus  sanglantes  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  plus  douces  à  Venezuela. 

L'actif  et  ambitieux  Mosquera,  chef  du  parti  démocra- 
tique et  fédéraliste,  avait  déjà  fait,  en  1861,  de  grands  pro- 
grès en  face  de  l'irrésolution  du  président,  docteur  Ospina, 
iéfenseur  un  peu  platonique  de  la  Constitution.  L'année 
1862  Ta  fait  complètement  triompher.  Tandis  que  le  pré- 
sident Ospina,  voyant  expirer  ses  pouvoirs,  déposait,  au 
terme  fixé  par  la  loi,  les  fonctions  suprêmes  qu'il  tenait  de 
ses  concitoyens,  Mosquera  parcourait  les  différentes  pro- 
vinces en  vainqueur,  pillant  les  villes,  violant  les  consu- 
lats étrangers,  n'épargnant  ni  les  femmes  ni  les  enfants. 
le  18  juillet,  après  un  combat  de  cinq  heures,  il  arriva  à 
Bogota.  L'ex-président  Ospina,  qui  s'était  enrôlé  comme 
simple  soldat  parmi  les  défenseurs   de  la  Constitution, 
faillit  être  fusillé.  Après  avoir  pris  le  titre  de  président 
provisoire,  Mosquera,  le  20  juillet,  convoqua  un  Congrès 
pour  rédiger  une  Constitution  au  nouvel  Etat  qui  prit  le 
nom  d'États-Unis  de  la  Nouvelle-Grenade.  En  attendant, 
il  décréta  que  la  loi  naturelle  serait  le  seul  Code  de  la  na- 
tion, proclama  la  suprématie  de  la  loi  de  guerre,  c'est- 
à-dire  apparemment  la  dictature  militaire,  et  annonça  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat  qu'il  commença  en  con- 
fecant  les  propriétés  des  couvents  et  en  défendant  aux 
Prêtres  d'exercer  leur  ministère  sans  autorisation  du  pou- 
voir civil.  On  prête  à  Mosquera  des  vues  plus  ambitieuses  : 
l'  voudrait  reconstituer  l'ancienne  Colombie  de  Bolivar 
*Ous  le  nom  d'États-Unis  de  Colombie.  Il  a  écrit  à  ce  sujet 
M»  présidents  de  l'Equateur  et  du  Venezuela.  En  atten- 
Unt,  il  achève  de  soumettre  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Grenade  et  de  dompter  ses  adversaires.  Obando  est  mort 
es  armes  à  la  main  près  deBoyaca.  Arboleda  a  été  assassiné 
e  22  novembre  aux  environs  de  Popoyon  ;  c'était  le  chef  le 
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plus  habile  des  conservateurs.  Canal,  son  lieutenant,  s'est 
rendu  le  30  décembre.  Le  vainqueur  a  accordé  une  amnistie 
générale  et  donné  des  passeports  à  ceux  qui  désiraient 
quitter  le  pays.  Mosquera  réussira-t-il  maintenant,  sinon 
à  accomplir  tous  ses  ambitieux  projets,  au  moins  à  établir 
un  gouvernement  stable  à  la  Nouvelle-Grenade? 

La  révolution  de  Venezuela  a  été  plus  pacifique.  Devant 
les  tentatives  de  restauration  poursuivies  en  1861,  parles 
Monagas,  les  pouvoirs  légaux  s'étaient  montrés  impuis- 
sants. Le  président  Tovar  et  plusieurs  ministres  s'étaient 
retirés.  Le  vice^président  Gual  et  son  ministère  succom- 
terient  sous  le  poids  des  difficultés.  Un  homme  seul  parais- 
sait pouvoir  tirer  le  pays  d'embarras,  le  général  Paez,  qui 
avait  été  rappelé  de  Washington ,  où  il  représentait  son 
pays.  Le  29  août,  à  Caracas,  un  colonel,  à  la  tête  delà 
troupe,  marcha  sur  l'hôtel  du  Gouvernement,  mit  le  doc- 
teur Gual,  vice-président,  en  prison,  pour  lui  arracher  sa 
démission,  et  proclama  le  général  Paëz.  Celui-ci  ne  voulait 
cependant  pas  avoir  l'air  de  profiter  d'un  coup  d'État.  Le 
pouvoir,  en  effet,  passait  alors  légalement  au  designado,  le 
docteur  Angel  Quentero,  Mais  ce  docteur  se  résigna  aussi 
à  partir  pour  l'exil,  et  le  général  Paëz  accepta  la  dictature, 
qu'il  exerça  au  moins  plus  humainement  que  son  voisin  le 
président  Mosquera. 

LA   RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

Conflit  entre  l'Espagne  et  Geffrard.  —  On  se  rappelle 
qu'en  1861,  l'Espagne  était  rentrée  en  possession  de  l'an- 
cienne république  dominicaine  dans  l'île  de  Saint-Domingue. 
L'île  se  trouvait  ainsi  divisée  en  deux  parties  :  l'une,  celle 
de  l'ouest,  ne  comprend  guère  qu'tm  tiers  de  l'île,  avec  7  à 
800  000  âmes  :  c'est  la  république  d'Haïti,  avec  son  prési- 
dent Geffrard  ;  l'autre,  formant  les  deux  tiers  de  la  superficie 
totale,  appartient  maintenant  à  l'Espagne,   et  pourrait 
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)urrîr  facilement  4  millions  d'habitants  ;  mais  elle  n'en 
inferme  pas  90000,  et  ne  parviendra  jamais  à  en  doubler 

nombre  en  présence  du  veto  des  nations  civilisées  qui 
prohibé  la  traite,  tandis  que  la  république  d'Haïti  est 
îstinée  à  voir  la  population  s'accroître  de  tout  le  flot  de 
émigration  noire. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  d'amener  quel- 
ne  conflit  entre  l'Espagne  et  la  république  d'Haïti.  En  ef- 
it,  dès  1861,  le  général  dominicain  Cabrai  avait  pré- 
•are,  sur  le  territoire  d'Haïti,  une  insurrection.  Cabrai,  il 
st  vrai,  fut  vaincu ,  deux  de  ses  compagnons  fusillés, 
dais  l'Espagne  crut  pouvoir  demander  compte,  à  la  répu- 
)lique  d'Haïti,  de  ces  tentatives.  Le  président  Geffrardy  était 
'esté  tout  à  fait  étranger;  mais  un  de  ses  ministres ,  abu- 
sant de  sa  position,  avait  favorisé  ces  projets.  Les  Espa- 
gnols en  furent  instruits,  et  faisant  retomber  sur  le  Gouver- 
nement la  responsabilité  de  ce  fait ,  ils  envoyèrent  devant 
Port-au-Prince  plusieurs  navires  de  guerre  à  vapeur,  com- 
mandés par  l'amiral  Rubalcava.  Cet  officier  exigea  du 
îouvernement  haïtien  qu'il  fît  saluer  le  pavillon  espagnol, 
iomme  un  témoignage  public  de  la  reconnaissance  del'an- 
îezion  de  Santo-Domingo,  et  rendit  immédiatement  ce  salut . 
il  exigea  en  outre  une  indemnité  de  25  000  piastres,  comme 
compensation  des  pertes  causées  aux  Dominicains  par  l'é- 
iauffourée  de  Cabrai. 

Mais  la  cour  de  Madrid ,  plus  ambitieuse ,  réclama  tout 
^coup,  au  printemps  de  1862,  quelques  territoires  qui,  au- 
refois,  appartenaient  à  la  colonie  espagnole.  On  s'est  beau- 
oup  étonné  en  Europe  de  cette  prétention.  On  s'imaginait 
lie  l'Espagne ,  intéressée  à  effacer  de  fâcheux  souvenirs 
t  à  calmer  les  appréhensions  des  Haïtiens,  se  montrerait 
nimée  à  leur  égard  d'un  grand  esprit  de  conciliation. 
'Espagne  au  contraire  augmentait  ses  troupes  dans  sa 
Duvelle  province ,  et  le  président  Geffrard ,  de  son  côté, 
s  négligeait  rien  pour  préparer  sa  défense. 
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Il  ne  serait  cependant  pas  prudent  peut-être  à  l'Espagne 
d'attaquer  Geffirard,  dont  le  gouvernement  paraît  s'être 
fort  consolidé  en  1862.  En  février  de  cette  année,  il  a  fait, 
dans  une  partie  du  pays,  une  tournée  signalée  par  des 
manifestations  enthousiastes  en  sa  faveur.  Le  même  mois 
eurent  lieu  les  élections  qui  renouvelèrent  la  Chambre  pour 
cinq  ans,  et  y  firent  entrer  des  citoyens  la  plupart  éclairés 
et  dévoués  aux  idées  de  progrès.  Pendant  la  dernière  ses- 
sion législative  de  la  Chambre  qui  allait  être  renouvelée, 
une  conspiration  éclata  tout  à  coup  aux  Gonaïves,  berceau 
de  la  révolution  qui  avait  renversé  Soulouque,  et  élevé  au 
pouvoir  le  président  Geffrard.   Elle  fut  étouffée  dès  sa 
naissance,  et  le  chef  de  l'Etat  fit  grâce  à  onze  individus, 
contre  lesquels  le  tribunal  avait  prononcé  un  arrêt  de  mort. 
Le  26  mars,  on  vit  arriver  à  Port-au-Prince  le  Relégué 
du  Saint-Père,  porteur  des  brefs  ou  bulles  pour  l'institu- 
tion de  l'archevêché  et  des  évêchés  qu'on  doit  ériger  en 
vertu  du  concordat.  Tout  paraissait  tranquille,  lorsque,  le 
1er  mai,  une  tentative  d'insurrection  eut  lieu  aux  Cayes. 
Elle  avait  été  provoquée  et  organisée  de  loin  par  un  an- 
cien ministre  de  Soulouque.  Beaucoup  d'arrestations  fu- 
rent opérées  ;  la  justice  procéda  à  une  enquête  approfondie; 
les  preuves  de  culpabilité  abondaient ,  et  les  condamna- 
tions à  mort,  prononcées  le  10  juin  par  la  Cour  martiale, 
furent  nombreuses;  mais,  cette  fois,  le  président  se  mon- 
tra plus  sévère.  On  craignait  que  trop  de  clémence  n'en- 
courageât de  nouvelles  tentatives.  La  générosité  qui  lui  est 
naturelle  vint  tempérer  pourtant  la  rigueur  de  l'arrêt,  et 
le  Moniteur  haïtien  du  6  septembre ,  annonçait  que  le  pré- 
sident avait  commué,  pour  quatre  des  coupables,  la  peine 
de  mort  en  dix  années  de  détention. 
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AMÉRIQUE  DU  SUD. 
RÉPQBUQGES  DE  L'OCKAK  PACIFIQUE. 

iit  que  le  Pérou  est,  sinon  le  plus  puissant!  au  moins 
ambitieux  des  Etats  que  baigne  l'océan  Pacifique, 
teur,  le  Pérou,  la  Bolivie,  sont  les  tronçons  séparés 
prand  corps  qui  s* appelait  l'Empire  des  Incas.  Mais 
ie  capitale  de  Cuzco  (centre,  nombril)  est  restée 
ou.  Quito,  qui  est  à  l'Equateur,  n'était  après  tout 

conquête  récente  de  l'Inca  ;  et  la  Bolivie,  qui  est 
ir  de  l'ancien  empire,  manque  d'espace  sur  le  Paci- 
Test  pourquoi  l'esprit  national  au  Pérou  s'émeut  au 
•e  changement  qui  a  lieu  en  Amérique.  La  prise  de 
sion  de  la  république  dominicaine  par  l'Espagne 
>1)  avait  déterminé  une  protestation  du  président  de 
îblique  du  Pérou.  L'apparition  des  français  a  éga- 

excité  les  susceptibilités  du  gouvernement  de  Lima, 
a  nation  péruvienne  ferait  mieux  de  songer  à  ses 
s  affaires.  L'année  1862  a  montré  que  ce  n'était  pas 
,p  pour  ses  préoccupations.  L'exemple  du  Chili, 

prospère,  ami  de  la  France,  est  bon  à  suivre.  Les 
mts  ont  été  renouvelés  en  1862  dans  la  plupart  des 
iques  de  l'océan  Pacifique  avec  plus  ou  moins  de 
îr.  On  en  compte  quatre  nouveaux  que  l'histoire 
rait  encore  juger. 

Pérou. 

nouveau  président.  —  L'autorité  du  président  de  la 
lique  péruvienne,  le  grand  maréchal  Ramon  de  Gât- 
erait été  fortement  ébranlée  par  le  démêlé  qu'il  avait 
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eu  Tannée  précédente,  1861,  avec  la  France.  Lorsque  la 
république  de  l'Equateur  se  refusa  à  céder  la  province  de 
Mainas  en  vertu  du  traité  de  Mapasingue,  il  ne  put  que 
proférer  des  menaces  inutiles;  encore  moins  fut-il  capable 
de  faire  valoir  sur  la  république  bolivienne  les  prétentions 
qu'il  avait  aux  départements  de  La  Paz  et  d'Oruro.  Le 
mandat  du  président  allait  d'ailleurs  finir  en  1862.  On  s'en 
apercevait  aux  prétentions  qu'élevait  le  général  Echenique, 
dont  les  tribunaux  annulaient  la  condamnation  précé- 
dente et  ordonnaient  la  mise  en  liberté. 

Après  une  tentative  à  main  armée  du  général  Echenique, 
en  mai,  le  scrutin  s'ouvrit  en  juin  1862  pour  le  renouvel- 
lement de  la  présidence.  Les  adhérents  du  gouvernement 
portaient:  le  grand  maréchalSaint-Roman,  le  général  Pezet 
et  M.  Conseco;  l'oppcisition:  le  général  Echenique,  le  géné- 
ral La  Mar  et  don  R.  Lopez-Lavalle.  A  Lima,  le  jour  de 
l'élection,  les  clubs  se  rendirent,  quelques-uns  armés, 
aux  lieux  des  séances.  Des  rixes  s'ensuivirent,  le  sang» 
coula,  des  barricades  furent  élevées  de  tous  côtés,  ^por- 
trait d'Echenique  fut  promené  par  plus  de  1200  personnes 
aux  cris  de  Viva  Echenique,  mera  il  tirano  !  La  force  armée 
intervint,  le  préfet  et  le  président  parcoururent  les  grou- 
pes pour  les  calmer,  l'élection  eut  lieu  en  faveur  de  Saint- 
Roman.  Il  était  élu  par  4137  voix  ;  le  général  Pezet  réu- 
nissait 3164  suffrages  pour  la  vice-présidence  ;  2474  voix 
portaient  le  général  Conseco  à  la  deuxième  vice-prési- 
dence. 

A  l'ouverture  du  Congrès,  28  juillet,  le  nouveau  prés* 
dent  constata  que  la  république  vivait  en  parfaite  harmofl* 
avec  tous  ses  voisins,  sauf  l'Equateur.  Le  nouveau  gouflf" 
nement  fut  inauguré  par  une  manifestation  en  fa***] 
de  la  France.  Le  28  août,  les  Français  résidant  à  Lu01 
envoyèrent  une  médaille  d'or  à  M.  Billaut,  ministre  stf^ 
portefeuille,  à  l'occasion  du  discours  prononcé  le  26  p 
au  Corps  législatif  sur  les  affaires  du  Mexique.  M.  Bili^l^ 
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épondit  le  13  décembre  en  témoignant  le  désir  que  la  va- 
sur  de  cette  médaille  fût  employée  à  offrir  un  témoignage 
L'admiration  au  clairon  Roblet  qui  avait  sonné  la  charge 
ur  les  hauteurs  de  Guadalupe  et  à  la  compagnie  dans  la- 
[uelle  servait  ce  glorieux  soldat.  On  espérait  beaucoup  du 
naréchal  San  Roman,  nouveau  président  de  la  république. 
jB  25  octobre  il  avait  pris  pour  ministres  :  M.  Paz-Soldan, 
iux  affaires  étrangères  ;  M.  Arenas  à  l'intérieur  ;  M.  Vi- 
iauri,  à  la  justice  ;  M.  Fresancho,  à  la  guerre.  Le  Congrès, 
sous  sa  direction,  a  fait  voter  2  000  000  piastres  pour  les 
travaux  publics  et  une  loi  pour  favoriser  l'immigration 
des  Asiatiques.  On  pourrait  en  effet  semer  du  coton  dans 
la  partie  Nprd  du  Pérou,  entre  les  Cordillères  et  le  Paci- 
fique. Il  ne  faudrait  que  des  bras  pour  les  cultiver  ;  et 
l'Europe  pourrait  ainsi  recouvrer  une  partie  des  matières 
premières  que  la  guerre  des  Etats-Unis  lui  a  ravies  à  son 
grand  détriment. 


BOLIVIE. 


Un  nouveau  président.  —  On  se  rappelle  comment  le 
vénérable  président  Linarez  avait  été  attaqué  dans  l'hôtel 
le  la  présidence  et  jeté  en  exil  par  les  généraux  Ruperto 
demandez  et  José-Marie  Acha  en  Bolivie.  Au  milieu  de 
"anarchie  qui  suivit  en  1861,  le  colonel  Yanez  s'était  dis- 
ingué  par  ses  répressions  cruelles.  Les  journaux  du  Chili 
*t  d'autres  parties  de  l'Amérique ,  témoins  de  cette  anar- 
chie, discutaient  déjà  ouvertement  la  possibilité  du  partage 
le  la  Bolivie,  car  les  vainqueurs  de  Linarez,  Ruperto  Fer- 
ttandez  et  Marie  Acha,  n'étaient  plus  d'accord  au  moment 
de  partager  les  dépouilles. 

En  mai  1862,  la  Convention  nationale  réunie  à  la  Paz 
ttomma  président  le  général  Acha.  Mais  cette  élection  ré- 
gulière ne  termina  pas  la  guerre  civile.  Ruperto  Fernan- 
**&  avait  dévoré  son  échec  pour  la  présidence  sans  renon- 

*▼  23 
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cer  à  la  conquérir.  Il  s'entendit  avec  Narcisse  Balza, 
colonel  du  bataillon  en  garnison  à  Oruro.  Au  jour  con- 
venu, celui-ci  se  prononça  en  faveur  de  Fernandez,  mar- 
cha sur  la  Paz,  pénétra  dans  la  ville,  souleva  la  Cholada, 
et  donna  l'assaut  à  la  caserne  qui  fut  prise.  Au  palais  était 
Placido  Yanez,  l'auteur  des  massacres  du  23  octobre.  Le 
peuple  se  rua  sur  le  palais,  en  poussant  des  vociférations. 
Le  souvenir  du  23  octobre  s'était  réveillé,  et  la  fureur  po- 
pulaire ne  devait  plus  s'apaiser  que  par  une  vengeance. 
Traqué  de  toute  part,  Yanez  essaya  de  s'enfuir  par  les 
toits.  Une  décharge  l'abattit  dans  la  cour  de  l'imprimerie, 
et  son  corps,  livré  à  la  populace,  fut  traîné  dans  les  rues 
et  soumis  aux  derniers  outrages.  Cependant  on  rappela  le 
général  Perez,  qui  fit  entrée  triomphale.  Le  président 
Acha  ne  tarda  pas  à  le  suivre  avec  le  gros  de  l'armée. 
Ruperto  Fernandez  prit  la  fuite. 

A  la  fin  de  l'année,  le  président  Acha,  grâce  au  général 
Perez,  semblait  maître  de  la  situation.  La  Bolivie  n'en  pa- 
raissait pas  moins  avoir  fait  une  perte  regrettable  dans  la 
personne  de  Linarez  qui  mourait  alors  dans  la  misère  à 
Valparaiso.  Caria  Bolivie  pouvait  encore  être  regardée 
comme  le  plus  anarchique  des  États  de  l'Amérique  du 
Sud,  dans  ce  pays  classique  de  l'anarchie. 

EQUATEUR. 

Un  nouveau  président.  —  La  République  équatoriale  est 
sortie  de  l'anarchie  au  moment  où  la  Bolivie  y  est  tombée. 
C'est  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Garcia  Moreno ,  après  la 
chute  de  l'allié  de  Ramon  de  Castilla,  qui  a  été  le  signal  de 
cet  heureux  événement.  M.  Garcia  Moreno  est  regardé 
comme  un  homme  de  haute  intelligence,  d'une  distinction 
solide  et  d'une  probité  éprouvée.  Il  a  trouvé,  eu  prenant 
le  pouvoir,  les  finances  délabrées,  les  routes  abandonnées» 
les  hôpitaux,  les  collèges,  tous  les  établissements  publics 
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en  désordre.  Donnant  tout  d'abord  l'exemple  d'un  patrio- 
tisme très-peu  ordinaire,  il  a  renoncé  à  son  traitement  de 
20  000  piastres  pour  en  appliquer  le  produit  à  des  œuvres 
d'utilité  publique.  Ses  efforts  n'ont  été  troublés  que  par 
l'attitude  hostile  du  Pérou,  qui,  renouvelant  d'anciennes 
prétentions  au  sujet  des  provinces  disputées  de  Mainas, 
Napo  et  Ganelos,  énonçait  cette  année  de  nouveaux  griefs. 
La  Convention  réunie   après  la  chute   du    président 
Franco  avait,   en  effet,  annulé  le  traité  de  Mapasingue,  ' 
signé  par  celui-ci  avec  don  Ramon  de  Castilla.  M.  Garcia 
Moreno  défendit  cet  acte  en  répondant  :  Que  lé  traité  lui- 
même  contenait  la  clause  qu'il  serait  soumis  à  l'approba- 
tion   des  Assemblées   législatives ,  tant  au  Pérou  qu'à 
l'Equateur;  que,  par  conséquent,  ces  Assemblées  pou- 
vaient l'approuver  ou  le  désapprouver  à  leur  gré  ;  enfin, 
que  celle  du  Pérou  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  le  vali- 
der, il  était  étrange  qu'on  fît  un  grief  à  celle  da  l'Equateur 
d'en  avoir  fait  autant.  Profitant  d'un  moment  de  répit,  le 
gouvernement   anglais,   que  la  diplomatie  équatorienne 
avait  réussi  à  intéresser  dans  la  question,  offrit  ses  bons 
offices.  L'Equateur  accepta  sans  réserve  cette  interven- 
tion pacifique  ;  le  général  Castilla,  fidèle  à  son  système  de 
ne  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre,  donna  une  réponse  équi- 
voque. On  ne  sait  encore  quel  sera  le  dénouement  de  cet 
incident.  Le  renouvellement  de  la  présidence  au  Pérou  de- 
vait faire  entrer  cette  affaire  dans  une  nouvelle  phase.' 

i 


CHILI. 


Le  président  Perez.  —  La  République  du  Chili  est  heu- 
reuse dans  le  choix  de  ses  présidents.  Don  José-Joâchim 
Perez  paraît  devoir  gouverner  avec  autant  d'habileté  et 
de  bonheur  que  son  prédécesseur  Montt.  Resté  étran- 
ger à  tous  les  partis,  n'ayant  d'autre  mobile  que  l'amour 
de  son  pays,  M.  Perez  avait  été  accepté  par  tous,  et  sa 
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nomination  était  une  protestation  éclatante  contre  les  am- 
bitions turbulentes  qui  ont  le  pouvoir  suprême  pour 
enjeu.  Aussi  le  premier  acte  de  son  administration  avait-il 
été  une  pensée  de  clémence;  et,  tandis  que  son  prédéces- 
seur, à  la  nouvelle  de  la  catastrophe  de  Mendoza,  s'était 
borné  à  permettre  le  retour  dans  leurs  foyers  de  ceux 
qui  s'engageraient  à  rester  désormais  en  dehors  de  la  po- 
litique, M.  Perez  proclamait  une  amnistie  complète  pour 
tous  les  délits  politiques  remontant  à  1851. 

L'honnêteté  de  ce  gouvernement  lui  a  valu  quelques 
succès  au  dehors  en  même  temps  que  la  continuation  de  sa 
prospérité  au  dedans.  Un  traité  de  limites  a  été  conclu 
avec  la  Bolivie;  une  convention  postale  avec  l'Angleterre. 
Le  Chili  était  pris  pour  arbitre  d'un  conflit  entre  l'Equa- 
teur et  la  Confédération  grenadine.  Le  Congrès  a  aidé 
avec  zèle  le  président  dans  sa  tâche  en  1862.  Il  a  achevé 
la  confection  des  Codes  criminel  et  de  commerce;  fourni 
les  fonds  pour  prolonger  la  ligne  de  vapeurs  par  la  voie 
de  Magellan,  entre  Valparaiso  et  Montevideo.  Il  a  voté  la 
prolongation  du  chemin  de  fer  du  Sud,  de  San-Fernando 
jusqu'à  Chillan  et  de  ce  point  jusqu'à  la  Conception  et 
Talcahuano  ;  enfin  il  a  autorisé  un  emprunt  de  un  million 
de  piastres  pour  couvrir  un  déficit  assez  considérable 
laissé  dans  les  finances  par  la  gestion  honnête,  mais  par- 
fois imprudente  de  M..Montt. 

4 

ÉTATS  DE  i/oCEAN  ATLANTIQUE. 

Brésil.  —  Pedro  II  ,  empereur. 

Le  Brésil,  en  1862,  a  eu  la  bonne  fortune,  plus  rare 
encore  de  notre  temps  en  Amérique  qu'en  Europe,  de  pou- 
voir se  livrer  en  toute  sécurité  aux  travaux  et  aux  joies  de 
la  paix.    Son  gouvernement,    que   rien  n'inquiétait  M 
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dedans  ni  au  dehors,  voulait  préparer  par  des  expositions 
nationales  le  contingent  des  produits  naturels  et  artificiels 
que  le  jeune  empire  était  appelé  à  fournir  à  l'Exposition 
universelle  de  Londres. 

L'exposition  ouverte  dans  la  capitale  fut  inaugurée  par 
l'empereur  don  Pedro  II,  le  2  décembre  1861.  439  expo- 
sants avaient  envoyé  6000  objets ,  distribués  dans  quinze 
salles  affectées  à  l'exposition.  Mais  cet  espace  ne  suffisant 
pas,  cinq  nouvelles  salles  furent  destinées  à  recevoir  des 
envois  venus  des  provinces,  parmi  lesquels  on  remarque 
des  produits  d'une  rareté  extrême ,  quelques-uns  même 
complètement  inconnus  en  Europe.  Des  expositions  ana- 
logues s'ouvraient  en  même  temps  à  Fernambuco,  à  Bahia 
et  dans  d'autres  centres  importants.  Le  caractère  particu- 
lier de  cette  solennité ,  c'est  que  l'exposition  paraît  avoir 
été  principalement  agricole.  Les  produits  nommés  en  pre- 
mière ligne,  comme  ayant  concouru  pour  les  récompenses, 
sont:  le  coton,  le  tabac,  le  thé  et  la  soie  brute,  dont  la 
culture  longtemps  négligée  a  besoin  d'être  encouragée  pour 
prendre  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 

L'approche  de  la  session  parlementaire  qui  s'ouvre  le 
3  mai  et  se  prolonge  pendant  quatre  mois  tira  le  Brésil 
de  ces  pacifiques  occupations.  Aux  termes  du  règlement, 
la  Chambre  des  députés  se  réunit  le  27  avril,  en  séances 
préparatoires,  pour  vérifier  les  élections  faites  entre  les 
deux  sessions  et  se  constituer  avant  la  séance  d'ouver- 
ture. 

Le  3  mai,  l'empereur  ouvrit  la  session  en  personne,  par 
le  discours  suivant  : 

«  Augustes  et  très -dignes  représentants  de  la  nation, 

«  J'éprouve  une  grande  satisfaction  à  vous  dire  que  la  tran- 
quillité publique  n'a  pas  été  altérée.  Cet  immense  bienfait  dont 
B°us  jouissons  depuis  tant  d'années,  en  signalant  les  faveurs 
de  la  divine  Providence  qui  protège  le  Brésil,  témoigne  en 
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même  temps  des  bonnes  dispositions  des  Brésiliens  et  de  leur 
attachement  aux  institutions  nationales. 

«  Grâce  au  Tout-Puissant  d'heureuses  récoltes  nous  ont 
donné  en  abondance  les  denrées  alimentaires  et  ont  fait 
cesser  la  disette  qui,  dans  les  années  antérieures,  avait  affligé 
quelques  provinces  de  l'empire. 

a  L'état  de  santé  publique  est  généralement  bon;  nous  avons 
cependant  à  déplorer  l'apparition  du  choléra  à  Fernambuco  et 
sa  propagation  dans  les  provinces  de  Parahyba  et  de  Rio- 
G-rande  du  Nord.  Les  secours  du  gouvernement  n'ont  pas 
manqué  aux  populations  atteintes  par  le  fléau,  et  l'assistance 
de  la  charité  est  venue  partout  en  aide  à  ceux  qui  souffrent. 

c  Les  relations  de  paix  et  d'amitié  de  l'empire  avec  les 
autres  nations  se  maintiennent  sans  altération  ;  le  gouverne- 
ment veut  s'attacher  à  les  consolider  sur  les  bases  inébranla- 
bles du  droit  et  des  intérêts  réciproques. 

«  Un  traité,  dont  les  ratifications  ont  déjà  été  échangées,  a 
été  conclu  le  22  juin  dernier  avec  le  Hanovre  pour  l'abolition 
des  droits  de  Stade. 

c  La  nécessité  d'améliorer  le  système  administratif  des  pro- 
vinces et  la  position  |de  ses  principaux  fonctionnaires  est  un 
objet  digne  de  votre  attention  éclairée. 

«  La  loi  réglementaire  des  élections  a  besoin  d'être  modifiée 
pour  éviter  les  abus  qu'on  signale  dans  la  liste  des  électeurs, 
dans  les  doubles  emplois  des  noms  et  dans  les  relevés  des 
scrutins. 

«  Il  importe  d'améliorer  la  législation  de  l'armée  et  de  la 
flotte  dans  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice.  Il  est 
urgent  de  promulguer  une  loi  qui  supprime  les  graves  incon- 
vénients du  système  actuel  de  recrutement  ;  votre  sollicitude 
ne  perdra  certes  pas  de  vue  une  réforme  depuis  si  longtemps 
et  si  généralement  réclamée. 

«  II  est  manifestement  utile  de  créer  une  caisse  [monte  pw) 
pour  les  officiers  de  l'armée  qui,  en  assurant  à  leurs  familles 
une  assistance  modeste,  dégagera  le  Trésor  des  charges  résul- 
tant des  pensions  de  demi-solde  qui  ne  sont  même  pas  assurées 
à  tous. 

œ  J'espère  qu'il  vous  sera  possible ,  dans  cette  session,  de 
vous  occuper  du  projet  de  loi  concernant  les  promotions  dans 
la  flotte,  qui  est  une  des  premières  nécessités  de  notre  marine 
de  guerre.  • 

«  Le  gouvernement  s'est  attaché  à  activer  l'immigration  et 
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le  développement  des  colonies  existantes,  en  cherchant  en 
même  temps  à  réaliser  les  autres  améliorations  d'où  dépend  a. 
prospérité  de  l'agriculture,  source  principale  de  notre  richesse. 
«  La  rareté  des  bras  dont  souffre  tout  le  travail  agricole  ne 
peut  être  suppléé  que  par  les  colons  libres  et  honnêtes  et  par 
l'amélioration  des  procédés  industriels  et  la  facilité  des  corn- 
munications. 

c  Ces  moyens  exigent  dn  temps,  'd'énormes  dépenses  et  la 
coopération  de  nos  agriculteurs.  Il  est  surtout  essentiel  de 
régler,  par  une  loi  précise  et  efficace,  les  droits  et  les  obliga- 
tions réciproques  des  colons  et  des  propriétaires  ruraux. 

c  Les  revenus  publics  se  sont  accrus  dans  le  dernier  exer- 
cice. Mais  la  prudence  conseille  de  limiter  nos  dépenses  aux 
engagements  déjà  pris,  aux  améliorations  en  voie  de  s'effectuer 
et  aux  services  les  plus  utiles  et  auxquels  on  ne  peut  manquer. 
«  Grâce  à  la  divine  Providence,  qui  a  doté  le  pays  de  tant 
de  forces  productives,  j'espère  que,  moyennant  une  sévère 
économie  et  un  bon  système  fiscal  que  maintiendra  le  gouver- 
nant, nous  arriverons  en  peu  de  temps  à  éteindre  le  déficit 
des  années  passées  sans  la  moindre  altération  de  notre  crédit 
et  sans  paralyser  le  travail  national.  » 

Le  commencement  de  la  session  fut  orageux.  Comme  on 
discutait  la  réponse  au  discours  du  Trône,  une  fraction  du 
parti  conservateur,  qui  était  peu  d'accord  avec  l'ancien 
ministère ,  proposa  un  amendement  que  le  parti  libéral 
appuya.  Les  ministres  posèrent  nettement  la  question  de 
confiance.  Après  un  vif  débat,  la  majorité  se  prononça  en 
faveur  de  l'amendement;  les  membres  du  cabinet  Caxias 
remirent  sur-le-champ  à  l'empereur  leur  démission,  qui 
fat  acceptée.  M.  Zacarias,  auteur  de  l'amendement,  fut 
chargé  de  composer  un  ministère,  et,  ses  propositions  ayant 
été  agréées,  un  nouveau  cabinet  fut  formé  sous  la  prési- 
dence de  M.  Zacarias.  Mais  ce  cabinet  ne  dura  pas  long- 
temps. 

En  effet,  après  trois  jours,  une  nouvelle  crise  ministé- 
rielle eut  lieu.  Le  ministère  qui  venait  d'être  formé  %  se 
présenta  devant  la  Chambre  avec  son  programme.  Malgré  ' 
la  modération  de  ce  document,  les  vaincus  de  la  veille,  dont 
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la  minorité  dans  le  projet  d'amendement  n'avait  été  que 
d'une  voix  (42  contre  41),  ne  purent  résister  à  l'envie  de 
prendre  une  revanche.  Une  motion  présentée  par  eux  et 
adoptée  par  49  voix  contre  43  ,  força  le  nouveau  cabinet  à 
donner  sa  démission. 

L'empereur  fit  appeler  aussitôt  une  des  illustrations 
parlementaires  du  Brésil ,  le  vicomte  d'Abacte ,  avec  mis- 
sion de  former  un  nouveau  cabinet.  Celui-ci  ne  réussit 
peint.  L'empereur  s'adressa  alors  au  marquis  d'Olinda, 
ancien  régent  de  l'empire ,  et  plusieurs  fois  chef  du  cabi- 
net. Le  30  mai,  les  nouveaux  ministres  entraient  en 
fonction. 

C'étaient  M.  le  marquis  d'Olinda,  présidence  du  conseil 
et  intérieur  ;  M.  le  marquis  d'Abrantès,  affaires  étrangèies; 
M.  le  vicomte  d'Albuquerque,  finances  ;  M.  Senimba,  agri- 
culture ;  M.  Polydoro,  guerre  ;  M.  Lamare,  marine;  M.  le 
vicomte  de  Maramguape,  justice. 

Après  ces  agitations,  la  session  parlementaire  suivit  son 
cours.  Les  débats  furent  animés.  Mais  le  nouveau  minis- 
tère, entré  au  pouvoir  avec  l'assentiment  de  la  Chambre 
presque  tout  entière ,  fut  ménagé  par  l'opposition,  qui  ne 
s'attaquait  qu'aux  actes  des  administrations  précédentes. 
La  situation  intérieure  était  prospère;  avec  des  tarifs 
très-réduits,  la  douane  de  Rio-Janeiro  produisit  au  mois 
de  juin  une  recette  de  plus  de  6  millions  et  demi  de  francs. 
Un  nouveau  service  de  bateaux  à  vapeur  fut  créé ,  desser- 
vant toute  l'étendue  du  golfe  entre  Rio-Janeiro  et  la  capi- 
tale de  la  province  Nitherohi.  Après  le  vote  successif  des 
différents  budgets ,  la  session  se  passa  sans"  autre  inci- 
dent, et  fut  terminée  en  septembre. 

A  cette  époque,  une  grosse  affaire  financière  reçut  une 
solution  depuis  longtemps  dévisée.  Trois  banques  exis- 
taient à  Rio-Janeiro  jouissant  toutes  trois  du  droit  d'é- 
mettre des  billets  à  vue  et  au  porteur.  Le  plus  important 
de  ces  établissements ,  la  banque  du  Brésil ,  sous  l'intelli- 
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jente  direction  du  sénateur  Candido  d'Oliveira,  réussit, 
>ar  une  transaction  amiable,  à  amener  les  deux  autres 
nstitutions*  la  banque  commerciale  et  agricole  et  la 
)anque  rurale  et  hypothécaire,  à  renoncer  au  droit  qui 
eur  appartenait  d'émettre  des  billets.  Le  gouvernement 
i'empressa  de  sanctionner,  par  un  décret  du  9  septembre, 
;ette  transaction  qui  dégagea  la  place  d'une  surabon- 
dance de  papiers  de  crédit,  et  qui  accélérera  l'effet  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  retirer  de  la  circulation  son 
propre  papier -monnaie.  Certains  avantages  pécuniaires 
sont  accordés  à  ces  compagnies,  dont  la  banque  du  Brésil 
doit  amortir  les  émissions.  Le  décret  éleva  le  capital  de 
cette  banque  à  33  millions  de  contos  de  reis  (environ 
99  millions  de  francs). 

A  la  fin  de  l'année,  un  incident  qui  menaçait  de  rompre 
les  relations  diplomatiques  du  Brésil  et  de  l'Angleterre 
naissait,  à  Rio-Janeiro,  de  diverses  réclamations  poursui- 
vies assez  aigrement  par  le  gouvernement  anglais  au  gou- 
vernement brésilien.  La  première  réclamation  portait  sur 
un  navire  le  prince  de  Galles,  naufragé  en  1861,  sur  les 
côtes  de  la  province  de  Rio-Grande  du  sud,  dont  l'équi- 
page, au  dire  des  agents  anglais,  aurait  été  assassiné  par 
les  habitants.  La  seconde  réclamation  avait  trait  à  des 
officiers  de  la  marine  anglaise,  incarcérés  au  retour  d'une 
promenade  faite  dans  les  environs  de  la  capitale,  sous  la 
prévention  d'avoir  troublé  Tordre  public.  Les  autorités 
brésiliennes  ayant  refusé  d'accéder  aux  demandes  an- 
glaises comme  non  fondées,  M.  Christie,  envoyé  britan- 
nique auprès  de  l'empereur  dom  Pedro  II,  donna  l'ordre, 
30  décembre,  à  l'amiral  Warren,  de  saisir,  à  titre  de  re- 
présailles, tous  les  navires  portant  pavillon  brésilien.  Cinq 
bâtiments  forent  aussitôt  capturés  par  la  croisière  an- 
glaise. On  ne  pouvait  plus  insolemment  abuser  de  la  rai- 
son du  plus  fart.  Cette  affaire  devait  émouvoir  tout  le 
Brésil  en  1863. 
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Les  relations  du  Brésil  avec  la  France   tendent  à  se 
développer  dans  uns  proportion  tout  à  fait  remarquable 
depuis  qu'une  ligne  directe  de  steamers  a  été  établie  entre 
les  deux  empires.  La  prospérité  de  la  compagnie  française 
qui,  en  moins  de  deux  ans,  a  déjà  distancé  complètement 
sa  rivale  britannique,  est  un  des  indices  les  plus  remar- 
quables des  sympathies  qui  existent  entre  le  caractère 
français  et  le  caractère  brésilien.  La  compagnie  royale  des 
malles  anglaises,  qui  dessert  le  service  postal  à  Aspin- 
wall  et  au  Brésil,  a  publié  récemment  un  rapport  dans 
lequel  elle  ne  dissimule  pas  à  ses  actionnaires  rue  la 
concurrence  française  a  considérablement  réduit  ses  re- 
cettes sur  la  ligne  du  Brésil.  Elle  craint  qu'il  n'en  soit  de 
même  quand   les  autres  lignes  des  Indes  occidentales 
seront  en  activité.  Leur  contrat  avec  le  gouvernement  an- 
glais expire  à  la  fin  de  l'année  1863,  et  il  y  aura  lieu 
à  conclure  une  nouvelle  convention.  Les  directeurs  décla- 
rent qu'ils  ne  souscriront  qu'à  des  conditions  essentielle- 
ment rémunératives  ;  les  dividendes  de  cette  compagnie 
n'ont  du  reste  jamais  excédé  7  pour  100. 

On  voit,  d'après  cet  état  de  choses,  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  Brésil  prend  un  intérêt  tout  particulier  pour  la 
France,  qui,  on  n'en  peut  douter ,  doit  voir  le  commerce 
international  se  développer  sur  ce  point  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  des  nouvelles  relations.  Le  Brésil  est,  du 
reste,  un  pays  dans  une  prospérité  croissante,  et  qui  fait 
un  contraste  si  parfait  avec  les  troubles  qui  ensanglantent 
le  continent  américain,  que  le  commerce  français  ne  peut 
que  gagner  à  se  tourner  vers  cet  empire.  Le  calme  inté- 
rieur d'un  gouvernement  régulier,  libéral  et  ferme,  des 
partis  apaisés ,  un  territoire  immense  et  d'une  richesse 
considérable,  peu  d'émotions  politiques,  un  ministère  pré- 
occupé de  civilisation  et  très-progressif,  tel  est  le  bilan  actuel 
de  ce  pays.  Il  publie  régulièrement  son  budget,  qui  est 
de  160  millions  pour  les  dépenses.  Les  recettes  sont  un  peu 


ÉTATS  DE  L'OCÉAN  ATLANTIQUE.  407 

inférieures  comme  évaluation  ,  mais  on  compte  sur  la 
plus-value  du  produit  des  douanes,  qui  ont  toujours  été 
en  croissant  pour  couvrir  le  déficit. 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.   BUENOS-AYRES. 

Rétablissement  de  l'Union.  —  Le  général  Mitre,  président. 
—  La  guerre  qui  avait  commencé  en  1861  dans  la  confédé- 
ration argentine,  durait  encore  au  commencement  de  1862. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  Buenos-Ayres  et  son  général 
Mitre  l'emporteraient  sur  les  autres  provinces,  ou  si  les 
autres  provinces,  ayant  à  leur  tête  Urquiza,  l'emporte- 
raient sur  Buenos-Ayres. 

On  avait  pensé  que  la  retraite  récente  du  président  Der- 
qui, représentant  de  la  fédération,  rendrait  plus  facile  un 
arrangement  ;  le  général  Urquiza  avait  déjà  ouvert  des 
négociations  pour  son  propre  compte.  Une  fois  Derqui 
disparu  de  la  scène,  Urquiza,  qui  comptait  ne  plus  être 
gêné,  reprit  cependant  les  hostilités.  Mais  un  corps  buenos- 
ayrien,  sous  la  conduite  du  général  Florès,  anéantit  la 
plus  grande  partie  des  troupes  fédérales  qui  restaient  dans 
la  province  de  Santa-Fé.  D'autres  provinces,  depuis  la  dé- 
mission de  Derqui,  ne  soutenaient  plus  Urquiza  avec  le 
même  dévouement.  Le  30  décembre,  tout  semblait  annon- 
cer que  la  lutte  opiniâtre  engagée  entre  la  république  ar- 
gentine et  Buenos-Ayres  allait  finir.  Le  général  Urquiza, 
forcé  de  mettre  bas  les  armes  après  avoir  vu  son  escadre 
capturée,  était  réduit  aux  abois.  On  paraissait  ne  plus  con- 
server de  doute  sur  le  triomphe  de  Buenos-Ayres,  qui  re- 
prendrait ainsi  son  ancien  rang  à  la  tête  de  la  confédéra- 
tion argentine. 

En  effet,  le  27  janvier  avait  lieu  la  rentrée  triomphale 
des  neuf  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Buenos-Ayres. 
Plus  de  60  000  personnes  saluaient  de  bravos  enthousiastes 
cette  armée,  qui  avait  mis  tant  d'énergie  dans  la  lutte  et 
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une  modération  si  louable  dans  le  succès.  En  môme  temps 
treize  provinces  adressaient  leur  autorisation  au  gouver- 
nement buenos-ayrien  pour  la  convocation  d'un  Congrès 
chargé  de  la  réorganisation  du  pays  ;  les  trois  autres  ne 
devaient  pas  tarder  à  les  imiter. 

Découragé,  le  général  Urquiza  changea  complètement;  il 
fit  remise  alors  au  général  Mitre  de  l'armement  de  l'esca- 
dre et  des  archives  nationales,  et  obtint,  à  la  suite  d'enga- 
gements solennels  et  rendus  publics ,  de  rester  dans  son 
gouvernement  d'Entre-Rios.  A  son  instigation,  la  repré- 
sentation de  cette  province  lui  délégua  même  la  faculté 
d'autoriser  le  gouverneur  général  Mitre  à  convoquer  les 
populations  pour  l'élection  du  nouveau  Congrès  qui  devrait 
voter  les  lois  et  nommer  le  président  de  la  république. 

D.  Btfrtolomo  Mitre  rendit  compte  au  gouvernement,  en 
lui  envoyant  l'échange  des  correspondances,  de  ce  résultat 
dans  les  termes  suivants  :  «  J'ai  cru  devoir  déclarer  à  la 
province  d'Entre-Rios,  au  nom  de  la  foi  publique,  du  peu- 
ple et  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  qu'elle  pouvait 
reposer  tranquille  dans  la  paix,  à  cette  condition  de  garder 
l'attitude  expectante  qu'elle  a  prise,  et  d'observer  à  l'égard 
de  ses  voisins  et  des  diverses  provinces  de  la  république 
une  conduite  circonspecte  qui  ne  trouble  ni  directement 
ni  indirectement  la  sécurité  commune.  En  agissant  ainsi, 
après  les  concessions  réalisées,  j'ai  eu  en  vue  la  pacifica- 
tion générale  de  la  république  et  la  nécessité  de  hâter  le 
moment  de  la  réorganisation  nationale,  et  de  préserver 
en  même  temps  les  légitimes  exigences  de  la  nouvelle 
situation.  » 

Cette  politique  généreuse  ramena  le  calme  dans  la  con- 
fédération. Urquiza  se  résigna  à  s'effacer,  et  se  fit  rempla- 
cer dans  le  gouvernement  de  la  province  d'Entre-Rios. 

Restait  au  général  Mitre  investi  d'un  pouvoir  dictatorial 
à  réorganiser  la  république.  Les  provinces,  après  quelques 
tressaillements  intérieurs,  se  rangeaient  toutes  à  l'idée 
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d'un  Congrès  nouveau,  présidé  par  le  général  Mitre,  et  qui 
siégerait  à  Buenos-Ayres.    C'était  le   désir  du  général 
Mitre  qui  voulait  faire  de  Buenos-Ayres  la  capitale  de  la 
république  et  le  siège  du  gouvernement  fédéral.  Mais  on 
sait  la  répugnance  qu'avait  Buenos-Ayres  à  perdre  son 
autonomie,  en  devenant  ville  fédérale.  Mitre  trouvait  donc 
des  opposants  dans  cette  ville  même.  Néanmoins,  son  pro- 
jet fut  accepté  d'abord  par  le  sénat.  Après  d'assez  longues 
discussions,  les  deux  Chambres  consentirent  au  moins  à 
accorder  au  général  Mitre  des  pleins  pouvoirs  pour  la 
réunion  du  congrès.  Les  opposants,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  le  général  Alsina,  redoutaient  la  fédéralisation  de 
la  ville  et  de  la  province  entière,  et  voyaient  dans  cette 
transformation  la  fin  de  l'influence  décisive  que  la  puis- 
sante cité  avait ,  depuis  longues  années,  exercée,  par  son 
action  propre,  sur  les  destinées  de  la  Confédération. 

Néanmoins,  revêtu  des  pouvoirs  qu'il  désirait,  le  géné- 
ral Mitre  convoqua  par  un  décret  les  électeurs  des  qua- 
torze provinces ,  à  l'effet  de  nommer,  dans  les  journées 
des  12,  13  et  14  avril,  les  sénateurs  et  les  députés  du 
Congrès  national  qui  devait  faire  la  Constitution  nouvelle 
st  élire  le  président  ;  il  prescrivit  en  même  temps,  comme 
gouverneur  particulier  de  Buenos-Ayres,  l'élection  des 
sénateurs  et  des  députés  qui  devaient  former  les  deux 
Chambres  de  cette  province.  Par  suite  de  cette  double 
domination,  Buenos-Ayres  devait  renfermer  en  même 
temps  deux  sénats  et  deux  Chambres  de  députés,  repré- 
sentant d'un  côté  là  république  tout  entière,  de  l'autre, 
l*Etat  de  Buenos-Ayres,  pouvoirs  rivaux  et  jaloux  qui  au- 
raient peut-être  de  la  peine  à  vivre  longtemps  ensemble  et 
dont  l'un  devait  disparaître.  C'était  l'œuvre  du  futur  Con- 
gés de  trancher  cette  difficulté,  dont  le  général  Mitre  lui 
avait  réservé  la  solution  définitive.  Buenos-Ayres  et  son 
territoire  seraient-ils  fédératifs?  Choisirait- on  une  autre 
ville  pour  siège  du  gouvernement  fédéral  ?  Telles  étaient  les 
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questions  suscitées  par  cette  difficulté  et  sur  lesquelles  on 
était  fort  divisé  dans  la  république  argentine. 

Les  élections  pour  le  Congrès  fournirent  d'abord  à  la 
population  de  Buenos-Ayres  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
cette  question  qui  la  concernait  et  la  passionnait  au  plus 
haut  point.  Le  choix  qu'elle  fit  des  deux  sénateurs  qui 
devaient  la  représenter  laissait  la  question  indécise.  Les 
deux  élus,  le  docteur  Alsina  et  M.  Rufino  Elizalde  expri- 
maient les  deux  opinions  diamétralement  opposées;  le 
premier  repoussant  la  fédéralisation  de  Buenos-Ayres,  le 
second  ne  reculant  pas  devant  les  conséquences  de  cette 
déclaration.  Tel  était  le  choix  de  la  législature  locale.  Mais 
la  population  qui  nomme  les  députés,  exprima  fort  claire- 
ment sa  pensée.  Les  cinq  mandataires  de  la  ville  furent 
pris  parmi  les  plus  ardents  défenseurs  de  l'autonomie  mu- 
nicipale, parmi  ceux  qui  ne  voulaient  pas  échanger  leuri 
privilèges  municipaux  contre  l'honneur  de  donner  à  la 
confédération  sa  capitale.  Mais  les  élections  des  autres 
provinces  eurent  un  autre  caractère  et  en  général  annon- 
çaient le  désir  de  fédéraliser  Buenos-Ayres,  fort  peu  flattée, 
comme  on  voit,  d'être  capitale. 

Le  Congrès  fédéral  de  la  république  argentine  réuni  à 
Buenos-Ayres ,  le  général  Mitre  présenta  un  message  au 
sujet  du  choix  de  la  capitale.  Ainsi  qu'on  s'y  attendait,  le 
président  provisoire  indiqua  comme  capitale  Buenos-Ayres, 
ne  laissant  au  Congrès  d'autre  alternative  que.  d'adhérer  à 
cette  désignation  ou  d'annuler  les  traités  qui  avaient  in- 
corporé Buenos-Ayres  dans  la  Confédération.  Une  commis- 
sion du  sénat,  chargée  de  préparer  les  bases  de  cette  solu- 
tion ,  proposa  d'abord  un  moyen-terme.  Buenos- Ayres  serait 
désignée  provisoirement  comme  capitale  pendant  cinq 
années ,  jusqu'à  l'érection  d'un  autre  chef-lieu  fédéral 
qu'on  établirait  sur  un  territoire  limitrophe,  entre  les  pro- 
vinces de  Buenos-Ayres  et  de  Santa-Vé.  Cette  proposition 
fut  vivement  combattue.  Une  autre  combinaison  fut  pro* 
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Dsée.  On  voulait  détacher  de  la  province  de  Buenos-Ayres 
a  territoire  de  quatre  lieues  carrées  avec  le  bourg  de 
an-Fernando,  destiné  à  devenir  la  capitale  de  la  Confédé- 
ition.  Le  sénat,  sans  se  prononcer,  renvoya  l'affaire  à  un 
ouvel  examen  de  la  commission.  Celle-ci  eut  recours  à 

* 

n  singulier  expédient.  Elle  représenta  son  projet  définitif, 
n  se  bornant  à  supprimer  les  indications  de  territoire  et 
ie  capitale ,  de  telle  sorte  que  la  difficulté  n'était  ni  tran- 
hée,  ni  éludée,  et  que  l'assemblée  elle-même  devait  opter 
aitre  les  deux  plans.  C'est  ce  qu'elle  fit  décidément,  en 
rotant  que  la  ville  de  Buenos-Ayres  et  tout  son  terriroire 
seraient  fédéralisés. 

Restait  à  savoir  l'avis  du  sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  de  la  ville  de  Buenos-Ayres  elle-même.  Ce  fut  là 
que  la  discussion  prit  le  caractère  le  plus  passionné.  On 
s'en  convaincra  par  l'extrait  suivant  du  discours  d'un  des 
partisans  de  l'autonomie  buenos-ayrienne  : 

«L'an  passé,  dit  un  habile  et  brillant  orateur,  don  Félix 
frias,  cette  province  a  remporté  une  victoire  dont  le  résultat  a 
#é  la  prédominance,  dans  la  république  entière,  du  parti  libé- 
ral, et  la  réunion  à  Buenos-Ayres  du  Congrès  de  la  nati^i. 

c  La  loi  que  ce  Congrès  a  votée  lui  demande  un  suicide  le 
endemain  de  sa  victoire  !  Elle  emporte  la  suppression  de  nos 
institutions  locales,  de  notre  gouvernement  particulier,  de  la 
fcuveraineté  du  peuple  de  Buenos-Ayres.  Nous  déchirons  ainsi 
*  Constitution  provinciale  que  nous  avons  jurée  de  la  première 
i  la  dernière  page  ! 

c  Nous  sommes  déjà  grands,  messieurs,  pour  supporter  une 
Pareille  tutelle  ;  assez  grands  pour  comprendre  qu'une  province 
édéralisée  est  le  contraire  d'une  province  fédérale,  et  qu'il  y  a 
le  Tune  à  l'autre  la  distance  qui  sépare  un  peuple  en  léthargie 
l'un  peuple  en  possession  de  ses  mouvements  et  en  jouissance 
le  ses  libertés. 

«  Et  à  quelle  province  cette  situation  serait-elle  faite  ?  A  la 
)lus  peuplée,  à  la  plus  puissante,  à  la  plus  cultivée  de  toutes. 
3n  veut  que  la  région  la  plus  civilisée  du  pays  en  soit  la  moins 
ibre,  et  que  le  jour  où  un  voyageur  venu  sur  nos  plages  se 
montrera  désireux  de  connaître  l'usage  que  fait  le  peuple  ar- 
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gentin  de  ses  institutions,  et  le  profit  moral  qu'il  en  tire,  on 
Tenvoie  à  Santiago,  à  la  Rioja,  à  San  Luis.  Nous  lui  enseigne- 
rons, nous,  le  gaz,  les  cuirs,  les  laines,  la  douane,  et  les  che- 
mins de  fer  ;  mais  si  l'étranger  tient  à  voir  au  delà  de  nos 
horizons  matériels,  dans  le  domaine  des  croyances,  des  mœurs, 
du  savoir  et  du  caractère,  oh  !  alors,  messieurs,  il  faudra  lui 
dire  que  les  portenos  ont  été  condamnés  par  le  Congrès  à  dor- 
mir une  sieste  de  trois  années  !  » 


Cette  argumentation  triompha  d'autant  plus  aisément 
qu'elle  s'adressait  à  une  assemblée  dont  l'opinion  était 
faite  et  qui  se  trouvait  légalement  juge  dans  sa  propre 
cause.  Le  général  Mitre,  avec  une  grande  habileté,  fit  part 
au  Congrès  national  du  refus  de  Buenos-Ayres,  puis  pria 
la  législature  de  Buenos-Ayres  d'indiquer  elle-même  une 
combinaison  conforme  aux  espérances  de  la  république. 
En  réponse,  cette  législature  proposa  l'adoption  d'une  loi 
qui  conservait  à  la  province  son  autonomie;  déclarait  la 
ville  de  Buenos-Ayres,  résidence  des  autorités  nationales; 
maintenait  les  autorités  provinciales  dans  la  capitale,  si  elles 
ne  jugeaient  à  leur  convenance  de  se  transporter  ailleurs; 
assurait  à  ces  autorités  l'administration  des  établissements 
publics  de  Buenos-Ayres,  qui,  par  leur  nature,  appar- 
tiennent à  la  province  ;  laissait  subsister  le  régime  muni- 
cipal de  la  ville  dans  son  organisation  actuelle,  et  consa- 
crait la  révision  constitutionnelle  par  le  Congrès  et  parla 
législature  provinciale  de  ladite  loi  pendant  une  période  j 
de  cinq  années. 

Si  passionnées  qu'aient  été  d'ailleurs  ces  luttes  parle- 
mentaires, elles  n'ont  amené  aucun  désordre.  Tous  les 
orateurs  ont  pris  soin  d'écarter  du  débat  le  général  Mitre, 
comme  incarnant  plus  que  jamais  dans  sa  personne  l'es- 
poir et  la  fortune  du  pays.  Une  épreuve  solennelle  con- 
sacra en  effet  les  scrupules  et  la  foi  de  ses  représentants. 
Le  général  Mitre  obtint  dans  toutes  les  provinces,  pour  la 
présidence  nationale,  l'unanimité  absolue  des  voix. 
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Tels  sont  les  faits  politiques.  On  peut  regarder  la  brû- 
ante  question  de  la  capitale  comme  finie.  Délivré  morale- 
nent  de  cette  tunique  de  Déjanire,  le  Congrès  a  sanctionné 
la  loi  du  chemin  de  fer  de  Rosario  à  Cordova.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  se  rencontre  dans  la  république  des  capi- 
taux privés  suffisants  pour  l'exécution  de  cette  entreprise 
colossale,  mais  il  ne  paraît  pas  douteux,  si  Tordre  se  con- 
solide et  donne  de  plus  fortes  bases  au  crédit  public,  que 
des  capitalistes  étrangers  par  leur  concours  n'en  assurent 
l'accomplissement.  Déjà  les  actions  des  premiers  chemins 
de  fer  votés  se  cotent  à  la  Bourse  de  Londres ,  et  il  s'est 
formé  dans  cette  capitale  une  société  pour  l'exécution  de  la 
voie  de  fer  du  Sud  dont  font  partie  plusieurs  membres  du 
parlement  et  d'éminentes  individualités  financières  de  la 
Grande-Bretagne.  Une  autre  compagnie  y  poursuit  égale- 
ment l'organisation  d'une  banque  d'escompte  pour  Buenos- 
Ayres,  avec  un  capital  de  2  millions  et  demi,  susceptible 
de  s'accroître  suivant  les  besoins. 

Sous  l'influence  des  événements  militaires  des  Etats- 
Unis,  ou  pour  mieux  dire  désunis,  l'industrie  du  coton, 
élevée  à  la  hauteur  d'une  grave  préoccupation  internatio- 
nale, est  devenue,  à  la  Plata,  l'objet,  de  la  part  des  riches 
hacendados,  tant  étrangers  qu'indigènes,  d'une  opportune 
et  louable  sollicitude. 

Cette  culture  date  de  loin  sur  le  sol  argentin.  Antérieure 
probablement  à  la  conquête,  elle  ne  fut  point  négligée  par 
l'occupation  espagnole  ;  et,  favorisée  dans  ses  développe- 
ments par  un  climat  éminemment  propice,  elle  a  pu  suffire 
longtemps  à  la  consommation  des  provinces  éloignées. 
Récemment,  de  vastes  terrains  lui  ont  été  affecté*  à  Cor- 
rientes,  et  des  échantillons,  envoyés  à  Liverpool,  ont 
démontré,  après  examen  spécial,  la  bonne  qualité  du  pro- 
duit et  les  notables  avantages  du  prix  de  revient. 

A  Buenos- Ayres,  dans  les  bureaux  du  journal  anglais  le 
Standard,  on  distribue  gratuitement  la  graine  de  cette 
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précieuse  plante.  Chacun  est  convaincu  que  le  gouverne- 
ment national  n'attend  que  son  installation  définitive  pour 
mettre,  par  un  système  de  récompenses  et  de  primes  ac- 
cordées aux  premiers  exportateurs,  cette  industrie  nais- 
sante ou  renaissante  au  niveau  de  l'industrie  des  laines, 
dont  l'essor  ascensionnel  ne  s'interrompt  pas. 


URUGUAY. 


On  ne  saurait  guère ,  en  s'occupant  de  la  république 
argentine,  ne  point  parler  de  la  république  orientale.  11 
n'appartient  à  personne  en  effet  d'effacer  le  trait  d'union 
maritime  qu'on  nomme  la  Plata,  et  qui,  sur  une  ligne  de 
quarante  lieues,  relie  Montevideo  à  Buenos-Ayres,  ces 
deux  rives  opposées  d'un  fleuve  à  bon  droit  célèbre.  Pres- 
que tous  les  navires  à  vapeur  qui  vont  à  Buenos-Ayres, 
font  escale  à  Montevideo,  dans  un  golfe  profond,  commode 
et  magnifiquement  abrité.  Ils  y  prennent  du  charbon  et  y 
déposent  des  marchandises  et  des  voyageurs.  Les  mêmes 
productions  naturelles,  les  mêmes  éléments  commerciaux, 
les  mêmes  industries  concourent  à  la  richesse  de  Tune  et 
de  l'autre  ;  enfin,  par  une  dernière  similitude  (de  date  ré- 
cente, il  est  vrai,  mais  qui,  on  peut  le  croire,  sera  durable), 
la  paix,  l'ordre,  le  travail  et  l'espérance  ont  élu  domicile 
des  deux  côtés. 

Montevideo  a  subi,  depuis  l'émancipation  sud-américaine, 
plus  d'une  transformation  politique.  Mais  l'heure  des  agi- 
tations est  passée  pour  elle.  Cette  ancienne  province  de  la 
vice-royauté  du  Rio  de  la  Plata;  cette  proie  fortuite  du 
Brésil  ^bette  partie  du  territoire  argentin,  qui,  reconquise 
en  1828,  par  l'épée  du  général  Alvear,  à  la  bataille  d'Yto- 
zaingo,  a  pu  se  constituer  à  cette  époque  en  nation  indé- 
pendante ;  cette  Troie  du  Sud-Amérique,  comme  disent  les 
poètes  indigènes,  qui  a  soutenu  avec  tant  d'éclat  et  de  bon- 
heur, grâce  au  vaillant  appui  des  légions  française  et  ita- 
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tienne,  un  siège  mémorable  contre  les  lieutenants  de  Rosas  ; 
cette  petite  république  de  l'Uruguay,  à  demi  européenne, 
et  où  chaque  jour  le  noyau  italien  et  français,  reste  des 
légions  étrangères,  s'accroît  de  nouveaux  immigrants  des 
mêmes  nationalités,  jouirait  aujourd'hui  d'une  sécurité  par- 
faite sous  le  pacifique  gouvernement  de  don  Bernardo 
Barro,  si  elle  n'était  quelquefois  menacée  par  les  émigrés 
qui  se  rassemblent  sur  la  frontière  de  la  république  argen- 
tine. Au  moins  le  règlement  des  créances  françaises   et 
anglaises  poursuivi  par  les  deux  gouvernements  euro- 
péens à  enlevé  un  prétexte  aux  embarras  des  relations  de 
ce  petit  Etat  avec  l'Europe.  L'État  oriental,  de  guerre 
lasse,  a  affecté  au  payement  de  la  dette  les  revenus  de 
l'impôt  sur  le  papier  timbré. 


PARAGUVY. 


Un  nouveau  président.  —  Le  Paraguay,  qui  se  tient  sa- 
gement en  dehors  de  ces  éternelles  dissensions  dont  les 
pays  de  la  Plata  sont  les  déplorables  victimes,  a  conclu 
Un  traité  de  commerce  avec  le  Zollverein  allemand.  Le 
président  Lopez  s'occupait  encore  de  ses  chemins  de  fer, 
4e  sa  marine  à  vapeur  fluviale  et  faisait  étudier  un  plan  de 
feconstruction  de  la  ville  de  l'Assomption,  sa  capitale.  Ces 
travaux  féconds  paraissaient  fort  goûtés  de  la  population  du 
Paraguay  qui  avait  fêté  avec  enthousiasme  l'anniversaire 
tle  la  naissance  du  général,  lorsque  la  mort  vint  tout  à  coup 
l'enlever  à  leur  affection. 

On  sait  que  Carlos  Antonio  Lopez  avait  pris  le^ouvoir 
des  mains  du  dictateur  Francia.  A  cette  époque,  le  Para- 
guay se  trouvait  dans  un  état  de  désolation  et  de  ruine  dont 
il  était  à  craindre  qu'il  ne  se  relevât  de  longtemps.  Les 
meilleurs  esprits,  à  l'Assomption,  considéraient  la  réno- 
vation du  Paraguay,  le  retour  du  travail  et  de  la  prospé- 
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rite  publique  à  peu  près  comme  une  chimère,  et  l'on  déses- 
pérait de  l'avenir  de  l'Etat. 

Lopez  opéra  le  changement  que  Ton  peut  constater  au- 
jourd'hui. Il  a  accompli,  en  vingt-deux  ans,  l'une  des  plus 
grandes  tâches  que  puisse  s'imposer  un  grand  citoyen. 
Grâce  à  ses  efforts,  à  l'intelligence  pratique ,  à  la  sagesse 
politique  qu'il  a  mises  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  par 
lui  entreprise,  le  Paraguay  a  vu  renaître  le  commerce 
presque  anéanti  et  l'ordre,  l'économie  succéder  dans  la 
gestion  des  affaires  publiques  au  plus  affreux  désordre. 

Le  président  Lopez,  comprenant  les  vrais  intérêts  du 
pays,  ouvrit  tous  les  ports  du  Paraguay  au  commerce  du 
monde  entier,  et  il  porta  un  soin  tout  particulier  à  tout 
ce  qui  tenait  au  service  maritime,  car  il  voyait,  dans  la 
multiplicité  des  échanges  et  dans  la  production,  la  vraie 
source  de ,1a  richesse  du  pays.  Conséquent  avec  ses  idées 
il  avait  encouragé  l'agriculture  et  relié  entre  elles,  par  des 
voies  de  communications  nombreuses,  les  principales  villes 
de  l'État. 

La  mort  de  cet  homme  éminent  est  une  perte  grave  pour 
la  république  du  Paraguay;  mais  il  est  à  penser  que  les 
principes  qu'il  a  fait  prévaloir  et  son  exemple  personnel  pro- 
fiteront à  ses  successeurs  et  aux  hommes  chargés  de  l'ad- 
ministration publique,  qui  trouveront  dans  le  souvenir  qu'il 
laisse  à  ses  contemporains  un  encouragement  précieux  et 
des  leçons  utiles  au  pays.  On  a  d'autant  plus  le  droit  de 
l'espérer  que  le  Congrès  national  s'étant  réuni  le  16  octobre 
1862  à  l'Assomption  a  nommé  par  acclamation  et  à  l'una- 
nimité le  fils  du  défunt  Francisco  Solano  Lopez ,  président 
de  la  république. 

Le  29  octobre,  le  nouveau  président  a  pris  possession  de 
la  présidence  et  adressé  au  peuple  une  proclamation  dans 
laquelle  il  a  promis  de  travailler  comme  son  prédécesseur 
au  bien-être  général.  Son  ministère  se  compose  de  :  M.  José 
Berges,   aux  affaires  étrangères  ;  Santhez,  à  l'intérieur; 
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dariano  Gonzale,  aux  finances;  Venacio  Lopez,  à  la  guerre 
t  à  la  marine.  La  fin  de  Tannée  était  signalée  par  l'inau- 
guration du  chemin  de  fer  de  l'Assomption  à  Aragua.  On 
roit  que  le  Paraguay  d'aujourd'hui  ne  ressemble  guère  au 
Paraguay  mystérieux  d'il  y  a  vingt  ans.  Il  faut  en  faire 
îonneur  à  l'administration  habile  et  ferme  du  président 
jui  vient  de  mourir. 

S 

ASIE. 

Quelques  bruits  de  guerre  dans  l'Asie  intérieure  sur  les 
frontières  de  la  Perse  et  de  l'Afghanistan;  le  concours  rap- 
porté par  les  troupes  anglo-françaises  au  gouvernement 
chinois  dans  la  répression  des  Taîpings  ;  une  ambassade 
japonaise  en  Europe,  la  fin  de  la  guerre  de  Gochinchine  et 
k  paix  qui  à  suivi  sont  les  principaux  événements  de 
l'Asie  qui  ont  excité  l'intérêt  de  l'Européen  1862. 

PERSE  ET  AFGHANISTAN. 

Lutte  de  l'influence  anglaise  et  russe.  —  On  se  rappelle 
[ue  le  4  mars  1857,  à  la  suite  d'une  guerre  entreprise  par 
'Angleterre  contre  la  Perse,  et  provoquée  par  la  prise  de 
a  ville  .d'Hérat,  tombée  aux  mains  de  l'armée  persane  le 
!5  octobre  4856,  un  traité  fut  conclu  entre  la  reine  d'An- 
[leterre  et  le  shah»  L'article  6  de  ce  traité  comprenait  les 
tipulations  suivantes  :  le  shah  s'engageait  à  renoncer 
.  toutes  réclamations  de  souveraineté  sur  le  territoire  et 
i  cité  d'Hérat  et  sur  les  contrées  de  l'Afghanistan.  Il 
promettait  de  ne  jamais  demander,  des  chefs  d'Hérat 
u  des  contrées  d'Afghanistan,  aucune  marque  d'obéis- 
ance,  telle  que  le  monnayage  ou  le  tribut  ;  à  s'abstenir 
ésormais-de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
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de  l'Afghanistan  :  il  promettait  de  reconnaître  l'indépen- 
dance d'Hérat  et  de  tout  l'Afghanistan,  et  de  ne  jamais 
tenter  de  porter  atteinte  à  cette  indépendance.  En  cas  de 
différents  qui  pourraient  surgir  entre  les  gouvernements 
de  Perse  et  les  contrées  d'Hérat  et  de  l'Afghanistan,  le  gou- 
vernement persan  s'en  rapporterait,  pour  les  aplanir,  aux 
bons  offices  amicaux  du  gouvernement  anglais,  et  ne 
prendrait  jamais  les  armes  que  si  ces  bons  offices  res- 
taient sans  résultat. 

Le  gouvernement  anglais  prenait  de  son  côté  l'engage- 
ment d'employer  en  tout  temps  son  influence  auprès  des 
Ëtats  de  l'Afghanistan  pour  empêcher  qu'aucune  cause 
d'ombrage  fût  donnée  par  eux  ou  par  un  d'entre  eux  au 
gouvernement  persan  ;  et  le  gouvernement  anglais,  quand 
il  serait  fait  appel  par  le  gouvernement  persan, -en  cas  où 
des  difficultés  auraient  surgi,  se  portait  fort  d'employer 
ses  meilleures  influences  à  terminer  par  la  conciliation  ces 
différents  et  d'une  manière  juste  et  honorable  pour  la 
Perse. 

Tels  sont  les  précédents  diplomatiques  et  telle  est  la  te- 
neur du  traité  qui  a  failli  recevoir  deux  graves  atteintes 
en  1862  :  l'attaque  d'Hérat  par  Dost-Mohammed,  sou-  \. 
verain  du  Caboul  et  prince  de  l'Afghanistan,  à  la  tête  i 
d'une  armée  dirigée  par  des  officiers  anglais,  et  la  mise  * 
en  campagne  d'une  armée  persane,  derrière  laquelle  on  \ 
entrevoyait  à  l'horizon  flotter  les  drapeaux  russes. 

Dès  le  mois  d'octobre  1861,  une  lettre  de  Fébriz,  pu-  ; 
bliée  par  les  journaux  de  Constantinople,  annonçait  que  le  : 
roi  de  Kaboul,  le  vieux  Dost-Mohammed,  avait  déclaré  la  \ 
guerre  à  Mouzafer,  Khan  de  Boukhara,  et  que  son  année, 
composée  de  vingt  mille  fantassins  et  d'un  corps  de  cavalerie 
avec  quarante  pièces  de  canon,  s'était  mise  en  mouvement, 
sous  les  ordres  d'un  de  ses  fils,  Mohammed-Razi-Khao. 
Le  bruit  se  répandit  ensuite  dans  l'Inde  que  les  Afghans 
marchaient  d'un  côté  sur  Boukhara  et  de  l'autre  sur  Hérat. 
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ne  lettre  adressée  de  Constantinople  à  Paris,  assurait 
lus  tard  (21  mai),  d'après  un  courrier  parti  de  Téhéran 
s  4,  que  Dost-Mohammed  s'était  décidé  à  marcher  contre 
[érat  à  la  tête  de  quarante  mille  hommes  ;  que  son  fils  se 
irigeait  en  môme  temps  du  côté  de  Fourrah,  et  que  le  roi 
e  Perse  avait  en  toute  hâte  mis  une  armée  en  campagne, 
on  pour  conquérir,  mais  pour  défendre  Hérat,  comme 
avait  expressément  déclaré  l'ambassadeur  de  Perse  auprès 
e  la  sublime  Porte.  Le  26  juillet,  on  lisait  ce  qui  suit  dans 
s  Moniteur:  «  Tous  les  bruits  qui  viennent  de  l'Afghanistan 
entent  la  poudre.  L'Ameer  (l'émir  Dost-Mohammed)  a 
lirigé  des  troupes  contre  Fourrah  et  les  a  suivies  en  per- 
sonne, peu  de  temps  après.  Il  a  annoncé  la  résolution  de 
lire  ses  prières,  le  9  juin,  dans  le  fort  de  Fourrah.  Shmedr 
Khan  et  Uzfoul-Khan  étaient  à  Fourrah,  préparés  à  bien 
recevoir  l'armée  afghane.  Une  bataille  était  imminente. 
Où  prétend  que  les  Persans  n'ont  pas  porté  secours  à 
Shmed-Khan,  mais  il  est  des  correspondances  qui  affir- 
ment le  contraire.  Une  lettre  de  Candahar,  datée  du  2  juin, 
iit  que  des  troupes  persanes  sont  arrivées  à  Hérat,  et 
lu'un  second  détachement  de  dix  mille  hommes  avec  dix- 
luit  pièces  d'artillerie,  était  en  marche  sur  cette  ville.  Une 
>artie  de  ces  corps  se  dirigeait  sur  Fourrah,  lieu  du  com- 
bat. »  Le  gouvernement  britannique  de  l'Inde  désirait  beau- 
oup  que  ces  nouvelles  fussent  fausses,  car  la  perspective 
'une  nouvelle  campagne  dans  l'Afghanistan,  pour  mettre 
.'accord  tous  les  chefs  indigènes,  ne  souriait  nullement 
ux  Anglais.  Il  est  à  peu  près  hors  de  doute  que  des  événe- 
îents  graves  étaient  préparés  de  longue  main  dans  l'Asie 
entrale. 

Il  fut  un  temps  ou  l'influence  britannique  dominait  en 
•erse.  Cette  influence  amena  la  guerre  contre  la  Russie, 
ui  coûta  au  shah  Tiflis  et  la  Géorgie.  Cette  conquête,  qui 
uvrait  à  l'empire  moscovite  la  mer  Caspienne,  ne  rattacha 
as  immédiatement,   sans  nul  doute,  les  Persans  aux 
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Russes  ;  mais  ce  triste  traité  de  Turkman-Tchaï  détruisit  le 
prestige  anglais.  Bientôt,  d'autres  causes  sont  venues  sub- 
stituer définitivement  l'influence  de  la  Russie  à  l'influence 
de  la  Grande-Bretagne  à  la  cour  du  shah.  Ayant  des  esca- 
dres sur  la  mer  Caspienne,  dominant  par  là  la  Turcomanie, 
s'étendant  jusqu'à  Khiva  et  menaçant  Bockhara  et  l'Afgha- 
nistan, la  Russie  s'est  sentie  assez  forte  pour  se  montrer 
douce  et  facile  dans  la  forme.  Au  lieu  de  s'imposer,  elle 
s'est  dissimulée  ;  le  shah  la  savait  près  de  lui  puissante, 
attentive,  amie  ou  ennemie,  selon  ses  actes,  mais  il  ne  la 
rencontrait  jamais  hostile  et  exigeante.  La  roideur  britan- 
nique, les  revirements  et  les  insolences  des  agents  anglais 
servirent  admirablement  la  diplomatie  russe,  qui  acheva  à 
Téhéran,  par  ses  armes  courtoises,  la  conquête  d'une  cour 
où  elle  règne  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  britannique  de  l'Inde  obtenait  par 
d'autres  moyens  le  même  résultat  dans  l'Afghanistan.  Ce 
pays,  tour  à  tour  nommé  Caboul,  Kandahar,  Khoràssan, 
du  nom  des  peuplades  qui  y  dominaient  à  chaque  phase 
de  ses  guerres  intestines,  fut  pénétré  énergiquement  par 
les  Anglais.  Un  chef  plus  influent  et  plus  capable  que  les 
autres,  Dost-Mohammed,  reçut  leur  appui,  et  le  dévelop- 
pement de  sa  puissance  ne  fut  en  réalité  que  le  développe- 
ment de  la  puissance  britannique. 

Entre  ces  deux  grandes  rivales,  l'Angleterre  et  la  Russie, 
il  ne  restait  donc  plus  réellement  qu'un  seul  terrain  neutre, 
la  principauté  indépendante  d'Hérat.  Hérat  est  une  grande 
ville  contenant  environ  cent  mille  âmes.  Les  habitants  dif- 
fèrent des  Persans  par  le  type  physique  et  par  la  religion. 
On  ne  saurait  prétendre  non  plus  qu'Hérat  soit  une  ville 
afghane,  car  elle  est  située  dans  le  Khoràssan  oriental,  qui 
est  séparé  de  l'Afghanistan  par  une  chaîne  de  montagne.  «1 
C'était  donc  un  admirable  poste  de  neutralité. 

Mais  ce  sont  justement  ces  pays  neutres  qui  sont  l'objet 
naturel  des  rivalités,  et  souvent  une  occasion  de  guerre. 
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Une  guerre  orientale  sortirait-elle  de  là?  Telle  était  la 
question  posée  en  1862. 

CHINE. 

Le  prince  Kong  ;  les  Taï-pings.  —  C'est  un  fils  de  Hieng, 
mort  pendant  la  guerre  anglo-française,  qui  lui  a  succédé, 
en  août  1861,  âgé  de  7  ans;  il  a  pris  le  nom  de  Tsaï- 
chun.  Le  même  entourage  qui,  en  circonvenant  l'empereur, 
son  père,  l'avait  empêché  d'écouter  d'utiles  conseils,  et 
l'avait  rapidement  entraîné  à  sa  perte,  croyait  pouvoir,  sous 
le  titre  de  régence  qu'il  s'était  fait  donner  par  Hieng-Foung 
à  la  dernière  heure,  ou  qu'il  s'était  attribué  lui-même, 
continuer  à  gouverner  l'empire  selon  le  vieil  esprit  tartare, 
dont  il  était  le  plus  mauvais  représentant.  Mais  le  prince 
Kong,  l'un  des  frères  du  dernier  empereur,  qui  fut  choisi 
par  lui  pour  traiter  avec  les  ambassadeurs  français  et  an- 
glais, de  concert  avec  l'impératrice  douairière  et  l'impéra- 
trice jnère  du  nouvel  empereur,  déjoua  les  projets  du  pré- 
fendu conseil  de  régence,  et  fit  prédominer  une  politique 
plus  en  harmonie  avec  les  faits  accomplis  et  les  nécessités 
impérieuses  des  circonstances. 

Après  le  départ  des  troupes  anglo-françaises  de  Pé-king, 
1  fut  décidé  que  le  jeune  Tsaï-chun  irait,  avec  toute  la 
tour,  s'établir  à  Pé-king.  A  peine  y  fut-il  arrivé  (1er  no- 
vembre 1861)  que  les  chefs  du  parti  hostile  à  la  politique 
européenne  qui,  jusque-là,  avaient  eu  la  main  haute  dans 
.es  conseils  de  l'empereur j  se  virent  arrêtés  et  mis  en  ju- 
gement. C'étaient  le  prince  de  7,  le  prince  de  Fehun  et 
Souh-chun,  frère  du  précédent,  tous  les  trois  tartares,  et 
les  deux  premiers  alliés  à  la  famille  impériale.  Une  haute 
cour  de  justice,  composée  également  des  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'empire,  se  réunit  pour  juger  les  trois  ac- 
cusés qui  furent  condamnés  à  mort. 

Le  prince  Kong,  le  représentant  le  plus  intelligent  des 
iv  24 
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nécessités  de  la  situation ,  le  gouvernement  chinois  con- 
centré à  Pé-king  ,  affranchi  de  ses  tiraillements  intérieurs 
et  plus  libre  de  ses  mouvements,  avait  à  s'occuper,  en 
même  temps  que  d'exécuter  le  traité  fait  avec  la  France 
et  l'Angleterre,  de  porter  enfin  son  attention  sérieuse  sur 
cet  effroyable  banditisme  qui  ravage  les  plus  belles  pro- 
vinces de  la  Chine* 

Quelques  écrivains  mal  renseignés ,  et  dont  l'imagina- 
tion cherchait  dans  la  grande  insurrection  chinoise  les 
éléments  d'un  ordre  nouveau,  s'étaient  efforcés  de  nous 
montrer  les  Taï-pings  (c'est  le  nom  officiel  des  révoltés) 
comme  de  hardis  réformateurs,  comme  les  adeptes  d'une 
foi  fondée  sur  le  christianisme,  et  dont  le  triomphe  ferait 
prévaloir  en  Chine  les  principes  de  la  civilisation  occiden- 
tale dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  compatible  avec  le  génie  parti- 
culier, les  mœurs  et  les  tendances  des  populations  indi- 
gènes. La  vérité  s'est  faite,  et  ces  illusions  se  sont  évanouies 
devant  la  connaissance  exacte  de  la  politique  et  des  actes 
des  Taï-pings.  Les  révoltés  sont  les  plus  abominables  bri- 
gands que  la  terre  ait  jamais  portés  ,  et  l'histoire ,  si  fé- 
conde en  faits  odieux,  en  récits  épouvantables  de  vio- 
lence, de  meurtre ,  de  carnage,  et  de  destruction ,  ne  noos 
a  rien  transmis  qu'on  puisse,  sous  le  rapport  de  la  bar- 
barie, comparer  au  régime  créé  par  les  Taï-pings  dans 
les  provinces  qu'ils  traversent  et  dans  celles  dont  ib  se 
sont  rendus  maîtres. 

Partout  où  ils  passent,  partout  où  ils  s'arrêtent,  ils  en- 
régimentent de  forceles  jeunesgens,  massacrèntles  hommes 
qui  ne  sont  plus  en  état  de  porter  les  armes ,  violent  les 
femmes  et  saccagent  les  propriétés  ;  partout  ils  font  le  dé- 
sert. Les  insurgés  ont  détruit  de  fond  en  comble  la  vifo 
de  Taï-ping ,  qui,  en  1853  ,  renfermait  50000  habitants; 
celle  de  Sou-tcheou,  surnommée  par  les  Européens  1* 
Venise  chinoise,  cité  de  4  500  000  âmes,  fameuse  par  ses 
richesses,  par  son  industrie,  ses  temples,  ses  édifices, ses 
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arcs-de- triomphe  ;  celle  de  Hang-tcheou',  centre  d'un 
commerce  immense  et  dont  la  population  était  évaluée  à 
un  million  d'habitants. 

Dès  le  mois  de  février  1862,  toutes  les  illusions  rela- 
tives aux  Tai-pings,  qui  avaient  fait  croire  d'abord  que, 
malgré  les  erreurs  grossières  dont  leur  symbole  religieux 
fourmillait,  il  serait  possible  à  l'influence  chrétienne  de 
diriger  des  hommes  qui  se  prétendaient  les  sectateurs  de 
Jésus-Christ  ;  toutes  ces  illusions  avaient  disparu .  L'homme 
qui  a  conçu-  la  pensée  et  dirigé  la  marche  de  cette  redou- 
table et  mystérieuse  rébellion,  Tien-ouang,  après  s'être 
proclamé  le  frère  du  Christ,  avait  publié  une  proclamation 
qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  sa  prétention  à  se  poser 
en  prophète  et  en  dieu. 

Depuis  lors,  les  rebelles  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
bouleverser  jusqu'à  l'état  social  de  l'empire  ;  maîtres  de 
provinces  qui  forment  des  royaumes  par  leur  étendue,  ils 
y  renversaient  les  divisions  et  les  barrières  les  plus  an- 
ciennes, et  allaient  jusqu'à  transplanter  les  populations, 
comme  pour  effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  l'em- 
pire tartare.  C'étaient  des  hommes  des  classes  les  plus 
infimes  qui,  non-seulement  composaient,  mais  même  diri- 
geaient le  mouvement.  Cet  élément,  assez  semblable  à 
celui  qui  composait  les  jacqueries  et  les  bagauderies  dans 
l'Europe  du  moyen  âge,  explique  bien  le  caractère  de 
sauvage  rancune,  de  destruction  barbare,  et  l'absence 
d'organisation  qui  jalonne  pas  à  pas  la  conquête  des  Tai- 
pings. 

On  fût  servait  à  entretenir  les  illusions  ;  c'était  Tordre 
apparent  maintenu  dans  les  armées  des  Tai-pings.  Si  les 
bandes  qui  se  sont  serrées  autour  du  Taï-ping-ouang,  le 
prophète  promoteur  de  la  révolte,  avaient  manqué  de 
cohésion,  il  y  a  longtemps  que  les  troupes  impériales  en 
auraient  eu  raison;  mais  ce  chef,  véritablement  remarqua- 
ble, savait  organiser  ces  soldats  qui,  ramassés  aux  quatre 
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coins  de  l'horizon,  répondaient  à  l'appel  de  la  vengeance  et 
de  l'extermination  de  la  race  tartare.  De  grandes  divisions 
commandées  par  des  princes ,  servis  par  des  généraux 
obéissant  hiérarchiquement  les  uns  aux  autres  et  subis- 
sant l'impulsion  centrale  du  maître ,  formaient  le  noyau 
de  ces  armées  redoutables.  Une  vigoureuse  discipline  mi- 
litaire les  cimentait. 

Hors  de  l'armée  cependant ,  point  de  gouvernement  or- 
ganisé ;  on  avait  cru  bien  à  tort  que  le  Taï-ping-ouang 
voulait  établir  le  christianisme  en  Chine.  Il  paraît  qu'un 
ou  deux  de  leurs  chefs  ont  été  élevés  par  un  précepteur 
chrétien  ;  mais  ces  chefs  ne  sont  point  soutenus  par  la 
population.  Ces  Taï -pings  professent  les  doctrines  sociales 
et  politiques  les  plus  contradictoires,  et  leur  christianisme 
est  tellement  noyé  dans  le  blasphème,  qu'il  est  monstrueux 
de  leur  donner  le  nom  de  chrétien.  Us  passent  à  travers  le 
pays  comme  une  nuée  de  sauterelles  :  ils  ne  laissent  rien 
derrière  eux.  Avant  d'avoir  vu  les  choses  de  près  en  Chine, 
on  ne  comprenait  point  comment  les  Tartares  qui,  au 
moyen  âge,  ont  traversé  l'Asie,  pouvaient  avoir  répandu  la 
dévastation  et  la  ruine  dont  les  historiens  nous  font  un  si 
effroyable  tableau.  Tout  le  monde  a  entendu  parler  du 
grand  canal  en  Chine,  de  la  belle  contrée  qu'il  parcourt 
et  des  villes  excédant  en  grandeur  tout  ce  que  nous  avons 
en  Europe.  En  quel  état  est  aujourd'hui  ce  beau  pays! 
nulle  parole  ne  peut  donner  une  idée  de  la  désolation  du 
pays  autour  de  Nan-king  :  jl  sera  bientôt  couvert  de 
jungles,  et  la  sarcelle  barbotte  dans  les  fossés  vaseux  de 
cette  ville  autrefois  si  florissante.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  toutes  les  villes  situées  sur  les  bords  du  grand 
canal. 

Après  la  victoire,  il  n'y  avait  plus  de  discipline. 

Le  simulacre  d'humanité  que  les  rebelles  avaient  con- 
senti à  donner  en  envahissant  Ning-po,  afin  de  plaire  au 
consul  anglais,  n'avait  pas  duré  longtemps.  Dès  le  troisième 
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our  de  l'occupation  ,  la  masse  féroce  et  indisciplinée  de 
;es  brigands,  d'autant  plus  irritée  qu'elle  avait  été  conte- 
lue  quarante-huit  heures,  se  rua  avec  fureur  sur  les  quel- 
les centaines  de  pauvres  habitants  qui,  n'ayant  rien  à 
>erdre,  étaient  restés  dans  la  ville,  et. en  fit  un  massacre 
général ,  jonchant  littéralement  les  rues  de  morts  et  de 
nourants.  Une  trentaine  de  femmes,  que  les  Taï-pings 
rouvèrent  cachées  dans  l'intérieur  des  maisons,  furent 
rainées  sur  la  place  publique ,  livrées  aux  outrages  les 
)lus  révoltants,  et  enfin  égorgées  aux  applaudissements 
le  cette  horde  frénétique,  qui  ne  trouve  de  satisfaction  que 
lans  le  sang  et  le  carnage. 

Les  chefs  des  armées  alliées  laissées  en  Chine,  avaient 
îspéré  pouvoir  rester  neutres  entre  la  dynastie  tartare  et 
es  rebelles.  Mais  on  avait  bientôt  pu  se  convaincre  que  le 
mccès  des  Taï-pings  pouvait  anéantir  tous  les  résultats 
ie  la  paix  récemment  faite  avec  la  cour  de  Pé-king.  Les 
rebelles  étaient  déjà  arrivés  aux  environs  de  Shang-haï, 
ville  très-importante  où  sont  établis  les  commerçants  eu- 
ropéens, et  qui  fait  avec  l'Europe  un  commerce  de  800  mil- 
lions. Prétendant  faire  une  différence  entre  la  ville  euro- 
péenne et  la  ville  chinoise ,  ils  ne  voulaient ,  disaient-ils, 
que  prendre  la  seconde ,  et  promettaient  de  respecter  la 
première.  La  France  et  l'Angleterre  comprirent  qu'il  était 
de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  de  prêter  main  forte  au 
gouvernement  chinois  pour  mettre  ces  brigands  à  la  rai- 
son. Le  prince  Kong  avait  déjà  organisé  un  nouveau  mi- 
nistère dans  des  vues  favorables  à  l'Europe,  Les  amiraux 
anglais  et  français ,   Hope  et  Protêt ,  résolurent  de  se 
joindre  aux  forces  dont  pouvait  disposer  le  gouvernement 
de  Pé-king,  pour  arrêter  décidément  les  rebelles. 

Dès  le  mois  de  février  1862,  l'amiral  Protêt,  l'amiral 
Hope  et  le  général  Staveley  avaient  compris  que  le  mo- 
ment était  venu  d'opposer  une  barrière  au  succès  des  re- 
telles en  couvrant  la  ville  de  Shang-haï,  qui,  avec  sa  ban- 
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lieue,  ne  compte  pas  moins  de  3  'millions  d'habitants. 
Trois  expéditions  successives  contre  les  postes  les  plus 
rapprochés  rétablirent  d'abord  l'autorité  impériale  dans 
un  rayon  de  trois  à  quatre  lieues  ;  mais  les  amiraux  alliés 
reconnurent  que,  pour  assurer  la  sécurité  de  la  ville,  il 
fallait  repousser  les  rebelles  à  huit  ou  dix  lieues ,  et  faire 
occuper  par  les  troupes  impériales  les  villes  qui  tombe- 
raient en  notre  pouvoir. 

Le  plan  des  généraux  alliés,  accepté  par  les  autorités 
impériales,  consistait  à  rejeter  les  rebelles  à  l'ouest  d'une 
ligne  qui,  partant  du  Yang-tse-Kiang ,  passait  par  les 
villes  de  Kading,  Tsing-po,  Song-kiang,  Na-kio  etKiusé. 
Cette  combinaison  assurait  la  tranquillité  de  nos  comp- 
toirs et  rendait  aux  travaux  de  l'agriculture  l'innombrable 
population  comprise  entre  cette  ligne  et  la  mer. 

La  province  de  Shang-haï  est  formée  de  terrains  d'al-   j 
luvion  d  une  fertilité  singulière;  d'innombrables  canaux   i 
la  traversent  et  sont  à  peu  près  les  seules  voies  de  com- 
munication ouvertes  au  commerce  et  à  l'agriculture,  les 
seuls  moyens  de  transporter  les  munitions  et  les  appro- 
visionnements de  l'artillerie.  Les  généraux  alliés  se  préoc- 
cupèrent d'abord  de  dégager  les  abords  de  Wampou  qui, 
dans  la  plupart  de  nos  excursions,  devait  nous  relier  avec 
notre  base  d'opérations.  Dans  ce  but,  on  arrêta  la  prise  de 
Tsing-po,  d'où  les  rebelles  envoyaient  des  partis  jusque 
sur  les  rives  du  fleuve;  l'expédition  fut  fixée  au  17  avril. 
L'armée  alliée,  forte  d'environ  2000  hommes,  débarqua  ce 
jour-là,  à  huit  heures  du  matin,  à  Ton-keu;  le  convoi 
organisé,  on  se  mit  en  marche  pour  arriver  à  midi  à  portée 
du  canon  de  la  ville.  A  midi  et  demi ,  l'artillerie  anglaise 
ouvre  le  feu  à  400'mètres  de  la  place  ;  bientôt  les  tirailleurs 
se  lancent  au  pas  de  course  vers  les  fossés  de  la  ville;  les 
colonnes  suivent;  on  jette  les  échelles;  on  escalade  les 
murs.  Les  Chinois  encouragés  suivent  les  Européens;  b 
ville  est  au  pouvoir  des  alliés  avec  800  prisonniers.  Le  soir 
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môme,  l'expédition  reprenait  la  route  de  Shang-haï,  où  elle 
débarquait  le  lendemain  dans  la  journée. 

Le  cours  du  Wampou  étant  libre,  on  s'occupa  des  pré- 
paratifs nécessaires  à  l'exécution  du  plan  convenu  pour 
tenir  les  rebelles  éloignés  du  territoire  de  Shang-haï  et  de 
sa  riche  banlieue.  L'expédition  de  Kading  fut  décidée. 
L'armée  anglaise  et  le  3e  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  auquel  on  avait  adjoint  l'artillerie  chinoise,  se 
mit  en  route  le  27  avril  pour  Nesian,  où  les  rebelles,  après 
une  résistance  assez  vigoureuse,  furent  écrasés  par  notre 
artillerie.  On  reprit  aussitôt  l'ordre  de  marche,  et,  dans 
l'après-midi  du  29  avril,  les  alliés  arrivèrent  en  vue  de 
Kading,  grande  et  florissante  ville,  entourée  d'une  muraille 
de  briques  haute  de  27  pieds,  bastionnée,  d'un  pourtour  de 
9  à  10  kilomètres.  La  nuit  du  29  au  30  fut  occupée  à  mettre 
les  pièces  en  batterie  ;  le  30,  à  six  heures  du  matin,  les 
brèches  furent  faites,  les  ponts  placés  :  l'amiral  ordonna 
l'assaut  et,  en  quelques  instants,  les  chasseurs  du  bataillon 
couronnèrent  les  remparts  au  cri  de  :  Vive  l'Empereur  ! 
Les  alliés  laissèrent  Kading  sous  la  garde  de  300  hommes  : 
125  Français  du  bataillon  d'infanterie  légère,  et  175  An- 
glais. 

Le  2  mai,  la  colonne  était  rentrée  à  Shang-haï,  et  le  6  les 
troupes  alliées  reprenaient  la  campagne,  se  dirigeant  sur 
Tsing-po,  en  passant  par  Song-Kiang.  Six  jours  furent 
employés  à  rallier  le  convoi  et  à  faire  la  reconnaissance 
de  la  place.  Le  12  mai,  à  deux  heures  du  matin,  on  prit 
position  à  environ  1500  mètres  des  murailles;  à  quatre 
heures  l'artillerie  commence  à  ouvrir  le  feu  ;  en  moins  de 
deux  heures  elle  fait  des  brèches  praticables;  la  ligue 
s'avance,  franchit  les  canaux  sur  des  ponts  qu'elle  jette 
en  passant,  et,  arrivée  à  300  mètres  de  la  place,  elle  s'é- 
lance au  pas  de  course  et  arrive  devant  la  brèche  ouverte 
dans  la  porte  du  Sud.  Mais  les  ponts  ne  sont  pas  faits,  deux 
jonques  seulement  ont  réussi  â  passer  ;  nos  troupes  arrivent 
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aux  remparts,  que  les  assiégés  défendent  avec  énergie; 
mais  bientôt  la  place  était  à  nous,  et  12  ou  1500  prison- 
niers restaient  au  pouvoir  des  alliés. 

Les  généraux  alliés  décidèrent  que  l'on  marcherait  sur 
Tsalin,  en  passant  par  Na-Kio,  ville  fortifiée.  Le  16  mai, 
la  colonne  campa  sous  les  murs  de  cette  dernière  place; 
elle  était  défendue  par  une  redoute  avec  des  escarpements 
de  20  pieds  de  haut,  un  chemin  couvert,  des  pointes  de 
bambou  sur  une  profondeur  de  plus  de  100  mètres. 
Le  17,  à  cinq  heures  du  soir,  les  plates-formes  sont  ter- 
minées ;  le  feu  s'ouvre.  A  l'approche  de  la  nuit,  l'amiral 
Protêt  ordonne  l'assaut.  Les  troupes  s'élancent  au  pas  de 
course,  et  l'on  arrive  sur  les  escarpements  à  pic  de  la  re- 
doute, l'amiral,  qui  s'est  arrêté  sur  une  plate-forme  à 
30  mètres  tout  au  plus  de  la  redoute,  indique  la  direction  à 
donner  à  l'attaque  et  fait  sonner  la  charge.  Déjà  la  redoute 
est  occupée,  mais  les  rebelles  font  un  feu  de  mousqueterie 
bien  nourri,  l'amiral  Protêt  tombe  frappé  à  mort.  Na-Kio 
est  aux  Européens. 

Le  18,  on  quitte  cependant  le  camp  de  Na-Kio,  laissé  à 
la  garde  de  200  Anglais  et  de  100  chasseurs  du  bataillon 
d'infanterie  d'Afrique  ;  le  soir  même  on  s'établit  sous  les 
murs  de  Tsalin.  La  nuit  est  employée  à  mettre  les  pièces  en 
batterie  et  à  avancer  les  chaloupes.  Le  19,  à  quatre  heures 
du  matin,  le  feu  est  ouvert  ;  le  signal  de  l'assaut  est  donné 
à  six  heures;  les  troupes,  dont  l'ardeur  était  exaltée  par 
le  souvenir  de  la  mort  de  l'amiral  Protêt,  se  précipitent  sur 
la  brèche  :  500  cadavres  restés  sur  les  décombres  vengèrent 
sa  mort  glorieuse. 

Les  environs  de  Shang-haï  étaient  complètement  débar- 
rassés des  rebelles,  mais  cette  expédition  avait  coûté  cher 
à  la  France. 

Une  lettre  ainsi  conçue  fut  adressée  par  le  prince  Kong, 
à  ce  sujet,  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Pé-king  : 

«  Le  gouverneur  de  Kang-Son  m'a  fait  connaître  réccm- 
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lent  que  l'amiral  de  votre  noble  empire,  Protêt,  étant  allé 
ombattre,  de  concert  avec  nos  troupes,  les  bandits  ré- 
elles, a  été  mortellement  frappé  près  du  bourg  de  Nan- 
aao.  J'ai  appris  cette  nouvelle  avec  autant  de  saisisse- 
ûent  que  de  peine. 

«  Depuis  la  conclusion  des  traités,  l'amitié  entre  la 
?rance  et  la  Chine  augmente  de  jour  en  jour,  et  c'est  parce 
pie  l'amiral  Protêt  le  comprenait,  c'est  parce  qu'il  savait 
]ue  nos  deux  empires  désiraient  cimenter  de  plus  en  plus 
étroitement  leur  alliance,  qu'il  a  donné  tant  de  preuves  de 
son  courage  et  s'est  distingué,  plus  qu'aucun  autre,  en  ai- 
dant nos  troupes  contre  les  rebelles.  C'est  en  servant  son 
pays  et  la  cause  de  la  justice  qu'il  s'est  précipité  vaillam- 
ment au  plus  fort  de  l'ennemi,  où  il  a  trouvé  une  mort  glo- 
rieuse, et  qui  a  fait  grand  honneur  à  votre  noble  empire. 

«  Je  viens  de  recevoir  respectueusement  un  décret  que 
Sa  Majesté  a  publié  en  l'honneur  de  l'amiral  Protêt,  ainsi 
îu'un  présent  de  plusieurs  objets  pour  la  noble  épouse  de 
['amiral,  afin  d'apporter  un  faible  soulagement  à  sa  dou- 
leur de  veuve  par  ce  faible  témoignage  de  sympathie.  » 

Le  7  août,  un  service  solennel  fut  célébré,  par  ordre  de 
l'empereur  de  la  Chine,  dans  l'église  catholique  de  Shang- 
hai, pour  le  repos  de  l'âme  de  l'amiral.  Toutes  les  auto- 
rités chinoises  assistaient  à  la  cérémonie,  ainsi  que  les 
consuls  de  France  et  d'Angleterre,  la  marine  impériale  et 
le  corps  expéditionnaire.  Mgr  Desmazures,  évêque  du 
Thibet,  en  passage  à  Shang-haï,  officiait.  Plusieurs  salves 
d'artillerie  furent  tirées  par  les  artilleurs  chinois  instruits 
par  le  capitaine  Tardif. 

Ces  succès  faisaient  espérer,  vers  la  fin  de  1862,  que  le 
gouvernement  de  Pé-king  viendrait  à  bout  de  circonscrire 
au  moins  cette  terrible  insurrection  des  Taï-pings.  Ilson- 
Seaità  recouvrer  la  ville  deNan-king,  empruntait  àla  France 
e*  à  l'Angleterre  des  officiers  et  sous-officiers  pour  exercer 
et  discipliner  ses  troupes  et  prenait  un  drapeau  jaune 
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de  forme  triangulaire  et  avec  l'image  d'un  dragon.  Tels 
étaient  les  résultats  politiques  de  l'année  1862.  Il  faut 
y  ajouter  encore  la  proclamation  de  la  liberté  de  con- 
science par  un  édit  de  l'empereur  et  l'exemple  donné  par 
le  gouvernement  qui  a  destitué  un  général  accusé  d'avoir 
pris  part  au  meurtre  d'un  missionnaire  chrétien. 

La  population  de  la  Chine,  en  général,  n'est  point  hos- 
tile aux  étrangers,  bien  que  dans  quelques  ports,  il  est  vrai» 
les  indigènes  n'aiment  pas  les  Européens.  Les  importations 
et  les  exportations  à  Shang-haï,  pendant  l'année  dernière, 
ont  atteint  le  chiffre  énorme  de  30  millions  de  livres  sterl. 
(750  000000  fr.),  et  il  eût  été  impardonnable  aux  Euro- 
péens de  permettre  qu'un  établissement  commercial  aussi 
important  fût  détruit  par  les  Taï-pings.  On  ne  peut  se 
dissimuler  malheureusement  encore  que  le  commerce 
anglais  en  Chine  est  bien  plus  florissant  que  le  nôtre.  Ce- 
pendant l'établissement  d'un  service  régulier  de  paquebots 
français,  entre  Suez  et  Hong-Kong,  en  desservant  notre 
nouvelle  colonie  de  la  Cochinchine;  l'ouverture,  mainte- 
nant assurée,  dans  un  temps  peu  éloigné,  du  canal  de 
Suez,  favoriseront  puissamment  nos  rapports  avec  la  Chine 
en  rendant  plus  rapides  et  plus  faciles  les  relations  entre 
l'Orient  et  l'Occident.  Beaucoup  de  préjugés  tomberont  de 
part  et  d'autre;  et  l'on  reconnaîtra  peut-être,  en  Europe, 
que  ces  populations  de  l'Orient  si  industrieuses  ne  sont 
pas  aussi  barbares,  aussi  peu  dignes  d'intérêt  qu'on  se 
plaisait  généralement  à  le  dire. 

Si  le  gouvernement  chinois  actuel  se  débarrasse  de  cette 
plaie  hideuse  des  Taï-pings,  qui,  depuis  dix  ans,  trans- 
forment en  désert  les  plus  riches  provinces,  et»  qui,  dans 
xes  derniers  temps,  ont  réduit  en  cendres  des  villes  si  cé- 
lèbres par  leur  industrie,  comme  Hang-tcheou  et  Sou- 
tcheou,  dont  la  population  se  comptait  par  millions;  si  les 
ministres  du  jeune  empereur  parviennent  à  anéantir  ces 
bandes  sauvages,  qui  sont  la  honte  de  la  civilisation,  ils 
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pourront  relever  la  Chine  de  son  état  d'abaissement  et  lui 
rendre  son  ancienne  prospérité.  Le  prince  Kong,  qui  parait 
être  maintenant  l'âme  du  gouvernement,  et  qui  s'est  en- 
touré des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'empire,  semble  dé- 
cidé à  marcher  dans  une  voie  de  progrès  en  rapport  avec  les 
besoins  et  les  intérêts  des  immenses  populations  qui  lui 
sont  confiées.  Il  a  déjà  demandé  des  officiers  européens  pour 
apprendre  l'art  de  la  guerre  moderne  aux  soldats  tartares 
qui  en  sont  encore,  à  quelques  exceptions  près,  aux  flèches 
et  aux  carquois  des  anciens  Scythes.  En  attendant  la  mise 
à  exécution  des  projets  qu'il  médite,  le  prince  Kong  donne 
aux  ambassadeurs  français  et  anglais  qui  résident  main- 
tenant à  Pé-king,  des  dîners  splendides  servis  à  l'euro- 
péenne, avec  tout  le  luxe  des  grandes  tables  de  Paris  et 
de  Londres.  11  va  même  introduire  en  Chine  la  télégraphie 
électrique.  Alors  Pé-king  se  trouvera  en  communication 
instantanée  avec  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  nos  négo- 
ciants feront,  en  quelques  heures,  des  commandes  à  Canton 
ou  à  Shàng-haï,  et  cet  échange  journalier  $e  communi- 
cations ne  pourra  que  profiter  au  vieux  monde  comme  au 
nouveau. 

JAPON. 

Une  ambassade.  —  Une  ambassade  a  été  envoyée  en  Eu- 
rope par  le  gouvernement  du  Japon,  en  1862.  Elle  a  visité 
pendant  un  an  les  États  européens ,  pour  étudier  de  près 
notre  civilisation,  et  rapportera  dans  sa  patrie  des  éléments 
scientifiques,  industriels  et  commerciaux  qui,  après  s'être 
développés  parmi  les  classes  éclairées,  feront  tomber  les 
dernières  barrières  qui  s'élèvent  encore  entre  nous  et  la 
nation  d'Asie  la  plus  intelligente  et  la  mieux  préparée. 
C'est  ainsi  que  les  Japonais  pourront  soutenir  avec  l'Occi- 
dent une  lutte  pacifique  et  ferme,  et  protéger  leur  archipel, 
si  semblable  aux  Iles  Britanniques,  contre  toute  annexion 
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nouvelle  de  la  part  des  étrangers.  Les  éminents  person- 
nages qui  composaient  l'ambassade,  ont  donné  en  France, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Russie,  en  Prusse,  en  Por- 
tugal, la  plus  haute  idée  de  leur  sagesse  et  de  leur  intel- 
ligence. L'aristocratie  de  leurs  manières,  la  convenance 
exquise  de  leurs  procédés,  la  pénétration  de  leur  esprit  ont 
excité  l'étonnement.  Ils  ont  reçu,  dans  les  grands  établisse- 
ments qu'ils  ont  visités,  un  accueil  empressé.  La  France 
leur  a  montré  le  musée  d'artillerie,  la  manufacture  de 
Sèvres,  l'imprimerie  impériale,  de  magnifiques  usines  et  le 
spectable  imposant  d'une  grande  revue  de  l'armée  de  Lyon. 
En  toute  occasion ,  plusieurs  secrétaires  étaient  occupés  à 
prendre  des  notes ,  et  le  soir,  les  notions  recueillies  étaient 
revues  en  commun  et  servaient  à  la  rédaction  du  journal  de 
l'ambassade.  Pendant  leur  séjour  en  France,  les  ambassa- 
deurs ont  eu  des  conférences  diplomatiques  avec  le  baron 
Gros,  le  signataire  du  traité  français  avec  le  Japon.  En 
effet,  il  y  avait  lieu  d'étudier  les  modifications  qu'il  peut 
convenir  d'apporter  aux  premiers  traités ,  et  l'expérience 
des  affaires  d'Europe  influera  sans  nul  doute  sur  la  rédac- 
tion des  nouveaux  articles.  Dans  le  temps  même  où  l'em- 
pire japonais,  après  un  intervalle  de  plus  de  deux  siècles, 
envoyait  en  Europe  une  solennelle -ambassade,  l'Église 
catholique  déclarait  saints  vingt-six  martyrs  de  la  foi, 
crucifiés  à  Nangasaki,  le  5  février  1597,  et  elle  associait  à 
leur  triomphe,  en  présence  de  la  guerre  esclavagiste  qui 
sévit  en  Amérique,  un  religieux  dont  la  vie  héroïque  s'est 
consumée  tout  entière  au  rachat  des  captifs.  —  Faut-il  es- 
pérer que  l'ambassade  de  1862  facilitera  les  rapports  du 
Japon  avec  les  nations  européennes? 

EMPIRE  D'ANMAM.   —  ÉTABLISSEMENT  FRANÇAIS  EN  COCHINCHINE. 

L'Empereur  Tu-Duc.  —  Colonie  française  à  Saigon.  —  U 
guerre  de  Cochinchine  s'est  terminée  en  1862  et  a  valu  à 
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a  France  un  établissement  considérable  aux  embouchures 
lu  Cambodge.  Faisons  connaître  l'empire  d'Annam  et  notre 
nouvelle  colonie. 

L'empire  d'Annam  est  composé  du  royaume  de  Tonquin 
it  de  la  Cochinchine.  Le  Tonquin  est  beaucoup  plus  riche 
{ue  la  Cochinchine  ;  il  a  pour  capitale  Ké-cho,  qui  a  deux 
ignés  de  remparts  garnis  de  canons.  L'espace  compris 
entre  les  deux  enceintes  est  occuper  par  une  population 
d'environ  150,000  âmes.  Le  centre  de  la  ville,  ou  citadelle, 
est  habité  par  les  mandarins,  les  administrations  publiques 
et  l'armée. 

Hué,  la  capitale  de  la  Cochinchine,  n'a  pas  de  population 
civile  dans  son  intérieur;  elle  est,  comme  Ké-cho,  renfer- 
mée entre  deux  murs  fortifiés  dont  le  plus  grand  est  armé, 
iit-on,  de  mille  pièces  de  canon.  La  partie  comprise  dans 
a  plus  petite  enceinte  est  réservée  à  l'Empereur,  à  ses 
femmes,  à  sa  famille  et  à  son  personnel  particulier. 
Vautre  partie  est  occupée  par  la  Cour,  les  parents  de  la 
amille  impériale,  les  ministères,  les  grands  mandarins, 
'armée,  les  magasins  de  l'État,  les  prisons,  etc.,  etc. 
Dn  y  voit  aussi  beaucoup  de  terrains  cultivés.  Le  peuple 
labite  en  dehors  des  fortifications,  et,  si  l'on  songe  que 
chacun  construit  sa  maison  où  bon  lui  semble,  et  sans 
s'inquiéter  de  l'alignement,  on  comprendra  que  Hué  occupe 
une  immense  étendue  de  terrain.  Cette  ville  est  située  à 
plus  de  450  kilomètres  à  l'est  de  Saigon,  en  passant  par 
la  mer,  dont  elle  n'est  qu'à  12  kilomètres  à  vol  d'oiseau. 
La  route  par  terre  est  plus  longue  et  impraticable  à  des 
troupes  européennes. 

Le  Tonquin  et  la  Cochinchine  sont  divisés  en  provinces 
de  lre  et  de  2e  classe,  qui  forment  un  certain  nombre  de 
Préfectures,  se  subdivisant  en  cantons  composés  déplu- 
Sleurs  communes. 

L'Empereur  ne  sort  jamais  de  la  capitale  de  ses  Etats,  à 
^oins  de  circonstances  extraordinaires.  Sa  volonté  fait  loi; 
iv  25 
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il  est  le  chef  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel, 
et  prend  le  titre  de  Fils  du  Ciel.  Il  a  un  conseil  privé  ap- 
pelé Diuh-than  et  composé  de  quatre  grands  mandarins. 
La  haute  administration  de  l'empire  est  confiée  à  six  minis- 
tres. Us  soumettent  toutes  les  questions  importantes  i 
l'Empereur,  qui  s'en  réserve  la  solution.  Chaque  ministre 
s'appelle  Quan-Thaong-Thu.  On  compte  six  ministères. 

Dans  chaque  province  •  des  mandarins  représentent  les 
ministres,  et  ils  ne  sont  généralement  que  deux  pour  se 
partager  les  affaires  ressortissant  des  ministères.  Deux 
chefs  de  bureau,  l'un  appelé  thông-phan  et  l'autre  kinhlich, 
font  le  travail  qui  doit  être  envoyé  aux  ministres,  et  re- 
vêtent toutes  les  pièces  de  leur  signature.  Cette  formalité 
est  indispensable. 

Les  provinces  de  lre  classe  sont  gouvernées  par  un  vice- 
roi,  tông-doc,  qui  a  sous  ses  ordres  deux  grands  manda- 
rins. Le  premier,  grand  mandarin  civil,  est  chargé  de 
l'impôt,  du  recrutement,  du  cadastre,  du  génie,  du 
culte,  etc.,  etc.;  le  deuxième,  mandarin  de  la  justice,  pré- 
side à  la  justice,  ainsi  que  son  nom  l'indique.  Dans  les 
provinces  de  deuxième  classe  il  n'y  pas  de  vice-roi  ;  c'est 
le  grand  mandarin  civil  qui  commande  en  chef,  mais  oa 
peut  en  appeler  de  sa  sentence  au  vice-roi  voisin. 

On  ne  peut  terminer  cet  aperçu  du  gouvernement  de 
l'empereur  Tu-Duc  sans  faire  connaître  la  composition  de 
son  armée,  ou  plutôt  la  manière  dont  elle  est  recrutée  et 
entretenue. 

Chaque  commune  fournit  un  nombre  de  soldats  propor- 
tionné à  celui  de  ses  habitants.  Ce  chiffre  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  ne  varie  pas,  à  moins  de  circon- 
stances extraordinaires.  En  temps  de  paix  il  est  environ 
de  1  soldat  pour  180  habitants. 

La  population  désigne  elle-même  ceux  qui  doivent  être 
militaires.  D'après  la  loi,  ils  servent  six  ou  dix  ans,  puis 
rentrent  dans  leurs  foyers  et  jouissent  dans  leur  village, 
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a  raison  du  temps  de  service  qu'ils  ont  accompli,  de  cer- 
ûns  privilèges,  tels  que  l'exemption  des  corvées,  l'occu- 
ation  des  places  d'honneur  dans  les  fêtes  et  les  festins 
ublics,  etc.  Le  village  doit  toujours  entretenir  le  même 
ombre  de  soldats  sous  les  drapeaux.  Ainsi,  il  remplace 
eux  qui  meurent,  désertent,  sont  congédiés  ou  quittent 
i  service  pour  une  cause  quelconque.  Aussitôt  qu'un 
oldat  libéré  est  rentré  dans  ses  foyers,  la  commune  envoie 
ne  recrue  au  bataillon.  Les  soldats  sont  réunis  au  chef* 
ieu  de  la  province,  ils  forment  un  bataillon  de  dix  com- 
tagnies,  chacune  de  cinquante  hommes.  Ce  corps  est  aux 
rdres  du  mandarin  militaire*  Le  bataillon  est  commandé 
»ar  le  quan-ré,,ou  chef  de  bataillon,  et  chaque  compagnie 
.  un  capitaine  ou  cai-doi.  Les  sergents  s'appellent  ông- 
ai,  les  caporaux  ông-bép  et  les  soldats  linh. 

En  temps  de  paix  les  soldats  ne  restent  que  quatre  mois 
>ar  an  sous  les  drapeaux.  Ils  passent  les  huit  autres  mois 
hez  eux.  Le  bataillon  est  généralement  recruté  dans  la 
wrovince  où  il  est  en  garnison.  Cependant,  comme  l'Em- 
>ereur  se  défie  des  Tonquinois,  il  envoie  régulièrement  dans 
iacune  des  provinces  principales  de  ce  royaume  un  ou 
leux  bataillons  de  Cochinchinois. 

Tel  était  l'Empire  avec  lequel ,  depuis  plusieurs  années, 
ies  marines  et  armées  unies  de  France  et  d'Espagne  étaient 
su  guerre.  L'année  1861  avait  déjà  bien  avancé  les  choses. 
Celle  de  1862  les  a  achevées. 

Le  29  novembre  1861,  le  vice-amiral  Charner  remettait 
ses  pouvoirs  au  contre-amiral  Bonard,  qui  venait  d'arriver 
de  France  pour  prendre  le  commandement  en  chef.  Les 
hostilités  recommencèrent  sur  ces  entrefaites,  et,  au  mois 
le  décembre,  les  troupes  expédiées  par  le  contre-amiral 
s'emparèrent  de  la  citadelle  de  Bien-Hoa,  après  avoir  sur- 
Honte  les  mémos  difficultés  qu'elles  avaient  déjà  rencontrées 
t  Mytho  :  barrages,  forts  détachés,  arroyos,  camps  retran- 
chés. Cinquante  pièces  de  canon,  beaucoup  d'armes  et  de 
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drapeaux,  de  vastes  magasins,  onze  jonques  royales  et 
quatre  grandes  chaloupes  furent  le  fruit  de  cette  vicfsi]fet, 
qui  avait  fait  tomber  entre  nos  mains  une  place  d'une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  la  stratégie  militaire. 
La  prise  du  fort  de  Bariah,  malgré  une  tentative  de  révolte, 
acheva  la  soumission  de  la  province. 

Une  autre  place  importante  restait  à  prendre  pour  assu- 
rer la  paix  et  le  calme  dans  la  basse  Gochinchine  :  c'était 
celle  de  Vinh-Long,  à  l'ouest  de  Saigon,  centre  d'une  oppo- 
sition formidable,  qui  portait  le  désordre  jusqu'aux  portes 
de  Mytho;  un  vice-roi  y  avait  été  établi,  et  il  fallait  chasser 
l'ennemi  de  cette  position.  L'entreprise  n'était  pas  sans 
difficulté,  car  Vinh-Long  est  situé  devant  un  port  profond, 
ouvert  à  l'ouest  et  à  l'est  sur  la  rivière  du  Cambodge) 
fermé  au  nord  par  une  île  marécageuse,  impraticable  pour 
une  armée.  Les  goulets  de  l'est  et  de  l'ouest  du  port  étaient 
barrés  par  sept  fortes  estacades,  défendues  par  huit  forts. 
Les  abords  du  côté  de  la  terre  étaient  puissamment  pro- 
tégés par  de  profonds  arroyos,  dont  l'ennemi  avait  coupé 
les  ponts  par  des  chevaux  de  frise  et  des  trous-de-loups, 
répandus -à  une  grande  distance;  et  le  tout  était  défendu 
par  des  forts  et  fortins  armés,  y  compris  la  citadelle,  de 
80  pièces  de  canon.  On  devait  donc  s'attendre  à  une  sé- 
rieuse résistance ,  mais  l'amiral  Bonard  n'avait  rien  né- 
gligé pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise.  Le  20  mars, 
onze  canonnières  ou  avisos,  portant  six  compagnies  d'in- 
fanterie, dont  deux  espagnoles,  une  compagnie  d'indigènes 
dévoués  à  notre  cause,  et  des  détachements  de  cavalerie, 
d'artillerie  et  de  génie,  arrivèrent  devant  Vinh-Long,  et 
débarquèrent  les  troupes.  L'attaque  générale  eut  lieu  le 
22,  et,  après  un  combat  de  plus  de  sept  heures,  toutes  les 
batteries  annamites  étaient  éteintes,  mais  la  citadelle 
tenait  encore  ;  les  mandarins,  toutefois,  r évacuèrent  pen- 
dant la  nuit,  après  y  avoir  allumé  un  incendie,  qui,  heu- 
reusement, ne  causa  que  peu  de  ravages.  Les  chrétiens 
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àpiifs  n'avaient  pu  être  enlevés ,  et  nos  soldats  ont  eu  la 
£e  de  les  délivrer.  Soixante-huit  canons  sont  tombés 
ntre  nos  mains,  et  nous  possédons  maintenant  sur  ce 
ipint  d'immenses  et  magnifiques  magasins,  ayant  chacun 
150  mètres  de  long,  et  dans  lesquels  les  mandarins  avaient 
aissé  7,000  mètres  cubes  de  riz.  Nos  officiers  ont  trouvé, 
ion  sans  étonnement,  dans  la  citadelle,  des  obus  fabriqués 
iur  le  modèle  des  nôtres,  et  trois  pièces  de  canon,  d'un 
ravail  très-remarquable,  qui  seront  envoyées  en  France. 
Deux  sont  artistement  niellés  en  argent. 

A  la  suite  de  ces  succès,  l'amiral  Bonard  adressait  le 
18  avril,  la  proclamation  suivante  au  corps  expédition- 
naire : 

«  Depuis  la  prise  de  Bien-Hoa,  quatre  mois  à  peine  se 
sont  écoulés  ;  vous  avez  pris  les  forts  de  Bariah,  et 
poursuivi  jusqu'au  Benthouan  l'armée  annamite  qui  était 
en  déroute,  vous  avez  sans  relâche  fait  la  guerre  aux 
pirates  et  aux  rebelles.  Vous  venez  enfin  de  clore  notre 
campagne  d'été  par  la  prise  des  forts  et  de  la  citadelle  de 
Vinh-Long,  et  vous  ne  vous  arrêtez  qu'après  avoir  détruit 
dans  la  province  de  Mytho  les  lignes  de  Toungniéou ,  la 
citadelle  de  Micoui,  plusieurs  camps  retranchés  et  après 
avoir  battu  et  dispersé  les  nombreuses  milices  rassemblées 
dans  le  Phuoc-Loc. 

«  Ainsi,  en  quatre  mois,  le  corps  expéditionnaire  de  Co- 
chinchine  a  pris  au  roi  Tu-Duc  deux  citadelles,  plus  de 
quarante  forts  ;  il  a  réprimé  une  insurrection  formidable , 
préparé  les  voies  au  commerce  de  ces  riches  contrées. 
150  pièces  de  canons  sont  le  trophée  de  sa  victoire. 

«  Soldats  et  marins  ! 

«  L'Empereur  a  daigné  marquer  sa  satisfaction  pour 
Vos  succès  à  Bien-Hoa.  Il  encouragera,  n'en  doutez  pas, 
Vos  derniers  triomphes. 

*  Le  commandant  en  "chef  associe  sa  reconnaissance  à 
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la  vôtre  envers  les  Espagnols ,  nos  braves  alliés,  dont  le 
drapeau  a  si  souvent  flotté  à  notre  avant-garde.  » 

L'empereur  Tu-Duc,  au  contraire,  reçut  un  rapport  du 
mandarin  qui  commandait  ses  troupes  dans  la  basse  Co- 
chinchine.  Le  général  annamite  lui  annonçait  qu'il  venait 
de  perdre,  par  trahison ,  la  ville  de  «Vinh-lung,  et  d'ap- 
prendre que  les  Français  devaient  prochainement  se  rendre 
par  mer  à  Hué.  Ce  document  lui  causa  la  plus  profonde 
inquiétude,  et  il  résolut  de  quitter  sa  capitale  pour  se  ré- 
fugier dans  le  Laos  annamite,  où  il  possède  un  magnifique 
palais,  situé  au  milieu  d'un  pays  dont  les  habitants  sont 
très-fidèles  à  sa  dynastie.  Il  fit  partir  ses  trésors  et  sa 
famille,  mais  en  même  temps ,  effrayé  sérieusement,  cette 
fois  il  demanda  la  paix. 

Profitant  de  la  saison  pendant  laquelle  la  Cochinchine 
du  Nord,  et  Hué  en  particulier,  devaient  s'approvisionna* 
de  riz  du  côté  de  la  mer ,  l'amiral  Bonard  envoya  une 
première  fois  le  Forbin  devant  la  rivière  de  Hué ,  avec  la 
mission  de  recevoir,  si,  comme  on  le  disait,  telle  était 
l'intention  du  roi  Tu-Duc ,  des  envoyés  chargés  de  con- 
clure la  paix ,  tout  en  leur  signifiant  que  ,  s'ils  ne  ve- 
naient pas  pour  traiter  d'une  manière  sérieuse,  il  était 
décidé  à  poursuivre  les  hostilités  avec  vigueur. 

La  réponse  à  cette  communication  que  le  gouvernement 
d'Hué  remit  au  commandant  du  Forbin,  tout  en  témoi- 
gnant du  désir  de  voir  la  paix  se  conclure,  ne  fut  d'abord 
pas  assez  explicite.  On  lui  proposait  de  se  rendre,  pour 
entamer  ces  négociations,  et  faire  ce  traité  définitif, 
dans  une  des  provinces  non  soumises  à  l'autorité  française, 
où  il  devait  trouver  les  envoyés  de  l'empire  d'Annam. 

L'amiral  Bonard  renvoya  le  Forbin  devant  Hué,  avec 
un  ultimatum  posant  les  conditions  préliminaires  sans 
lesquelles  il  ne  pouvait  traiter.  Ces  conditions,  qui  avaient 
pour  objet  d'exiger  une  preuve  matérielle  de  la  ferme  in- 
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tention  du  gouvernement  de  Hué  de  traiter  sérieusement 
de  la  paix,  et  d'après  les  bases  que  le  gouvernement  de 
l'empereur  avait  le  droit  d'exiger,  étaient  : 

1°  De  verser  à  bord  du  Forbin  une  somme  de  100  000  li- 
gatures ,  en  à-compte  sur  le  montant  des  indemnités  à 
régler  entre  les  plénipotentiaires; 

2°  D'envoyer  sur  le  territoire  occupé  par  la  France  des 
personnes  d'un  rang  élevé,  munies  de  pleins  pouvoirs, 
pour  venir  recevoir  les  conditions  auxquelles  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  voulait  bien  accorder  la  paix. 

Le  versement  en. numéraire  devait  être  fait  dans  un 
délai  de  trois  jours. 

Cet  ultimatum  fut  accepté ,  et  dans  les  délais  prescrits 
le  versement  en  numéraire  fut  opéré  à  bord  du  Forbin,  en 
rade  de  Hué.  Une  corvette  du  roi  Tu-Duc,  remorquée 
par  le  Forbin,  arriva  alors  à  Saigon  le  26  mai  avec  deux 
ambassadeurs,  le  premier  du  nom  de  Phan-Thang-Giang, 
secrétaire  d'Etat,  ministre  des  rites  et  grand  mandarin 
des  navires  (ong-lhuoug-bac)  ;  le  second  du  nom  de  Lam- 
Dzouy-Hiep,  officier  général,  ministre  de  l'armée. 

Ces  deux  plénipotentiaires  avaient  une  suite  composée  de 
133  personnes  (officiers,  secrétaires,  huissiers,  surnumé- 
raires et  soldats).  Leurs  pouvoirs  ayant  été  vérifiés  et 
reconnus  en  règle  et  suffisants  pour  terminer  le  traité  de 
paix  à  Saigon  même ,  on  entra  immédiatement  en  confé- 
rences avec  eux  pour  arrêter  les  dispositions  de  ce  traité, 
qui  fut  signé  le  5  juin. 

En  voici  les  principales  conditions  :  L'empereur  d'An- 
Dam  payera  24  millions  pour  frais  de  guerre,  21  millions 
\  la  France,  et  3  millions  à  l'Espagne.  Cette  indemnité 
sera  acquittée  dans  le  délai  de  dix  ans.  Tu-Duc  ouvrira 
trois  ports  dans  le  Tonquin  au  commerce  des  alliés.  Les 
missionnaires,  français  ou  espagnols,  et  les  catholiques, 
seront  traités  et  respectés  à  l'égal  des  autres  sujets  de 
l'empereur.  Tu-Duc  s'engage  à  ne  céder  aucune  partie 
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de  son  territoire  sans  y  être  autorisé  par  la  France.  La 
France  conservera  seulement  trois  provinces  sur  lesquatre 
qu'elle  a  conquises.  La  province  de  Vinh-Long  sera  ren- 
due à  Tu-Duc,  dès  que  les  autres  provinces  conquises  qui 
restent  à  la  France  seront  pacifiées  et  réorganisées.  Les 
trois  provinces  de  l'Ouest  et  de  la  basse  Cochinchine  se- 
ront gouvernées  par  un  vice-roi  qui  ne  pourra  y  recevoir 
aucune  troupe  sans  l'assentiment  de  la  France. 

Les  ambassadeurs  annamites  qui  avaient  négocié  le  traité 
avec  la  France,  retournèrent  à  Hué,  où  ils  furent  reçus 
avec  les  plus  grands  honneurs;  un  édit  impérial,  affiché  le 
9  dans  la  capitale,  annonça  aux  habitants  que  l'empereur 
Tu-Duc  était  devenu  l'ami  de  son  puissant  voisin,  l'Empe- 
reur des  Français. 

Notre  nouvelle  colonie  sortait  à  peine,  comme  on  voit,  en 
1862  de  la  période  de  guerre  et  de  conquête,  et  on  com- 
mençait seulement  à  y  introduire  une  administration  régu- 
lière. 

Le  commandant  en  chef  français  avait  décidé  qu'à  partir 
du  1er  mars  les  indigènes  concourraient,  comme  partisans, 
au  service  militaire.  Une  solde,  uniforme  dans  toutes  les 
parties  du  territoire,  leur  serait  allouée  et  une  commission 
en  règle  leur  serait  délivrée.  Ils  devraient  poursuivre  les 
pirates,  les  voleurs,  les  rebelles  et  éclairer  les  chefs  de 
postes  militaires  sur  les  mouvements  de  l'ennemi.  Ils  oe 
devraient  causer  à  l'habitant  aucun  trouble  ni  dommage, 
ils  seraient  placés  sous  les  autorités  militaires  et  soumis  à 
des  inspecteurs  chargés  de  limiter  la  paye  des  partisans 
sérieux  et  valides. 

Pour  50  partisans  il  y  aurait  un  chef  (doi),  un  fourrier 
(tho-loi),  trois  sous-officiers  (ông-cay),  un  pourvoyeur 
(ông-bêp).  Les  chefs  recevront  mensuellement  12  piastres, 
les  fourriers  et  les  sous -officiers  6  piastres,  les  pour- 
voyeurs 5  piastres,  et  les  partisans  4  piastres. 

Cette  disposition  prise  par  le  commandant  en  chef  est 
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tout  à  fait  en  rapport  avec  la  situation  actuelle.  Les  indi- 
gènes seuls  connaissent  bien  le  pays  et  sont  à  même  de 
poursuivre  l'ennemi  avec  succès.  Les  cours  d'eau,  les  ma- 
rais et  les  forêts  ne  sauraient  les  arrêter  dans  leur  course, 
tandis  que  nos  troupes  seraient  toujours  distancées  par  les 
fuyards,  dont  les  habitudes  leur  sont  inconnues. 

Jusqu'à  présent,  les  districts  ou  provinces  soumis  à 
l'autorité  française  avaient  été  divisés  en  sous-préfectures, 
commandés  par  des  officiers  européens,  qui  se  trouvaient 
la  plupart  du  temps  fort  embarrassés  dans  leurs  rapports 
avec  les  Cochinchinois,  bien  qu'ils  eussent  auprès  d'eux 
un  conseil,  composé  d'indigènes  ayant  voix  consultative. 
Une  ordonnance  de  Saigon,  du  8  mars  1862,  annonçait 
que  le  contre-amiral  Bonard,  ayant  reconnu  les  inconvé- 
nients de  cette  organisation,  avait  voulu  donner,  comme  on 
l'a  fait  en  Algérie,  une  part  plus  large  aux  indigènes.  Des 
personnages  influents  du  pays  ont  été  nommés  sous- 
préfets,  et  le  commandant  en  chef  s'est  rendu  en  personne 
dans  la  province  de  Bien-Hoa,  pour  investir  ces  nouveaux 
fonctionnaires.  Il  a  donné,  de  la  sorte,  aux  chefs  indi- 
gènes une  preuve  de  confiance  qui  augmentera  leur  dé- 
vouement pour  la  France.  Il  est  évident,  en  outre,  que  ces 
chefs,  convenablement  surveillés,  administreront  les  po- 
pulations mieux  que  ne  l'auraient  pu  faire  nos  officiers,  et 
qu'ils  écarteront  une  foule  de  mécontentements,  d'irrita- 
tions, de  griefs,  qui  auraient  été  les  conséquences  de 
l'inexpérience  des  Européens. 

Parmi  les  mesures  les  plus  importantes  qui  aient  été 
prises,  il  faut  mentionner  les  avantages  faits  au  commerce 
pour  attirer  dans  le  port  de  Saigon  les  vaisseaux  siamois 
et  chinois,  qui  déjà  y  arrivent  en  assez  grand  nombre. -Le 
31  décembre  1861 ,  le  contre-amiral  Bonard,  à  peine  investi 
de  ses  pouvoirs,  a  créé  un  corps  indigène  de  lettrés  ou  in- 
terprètes, soumis  à  un  examen  public,  et  répartis  en  trois 
classes  ;  le„13  du  même  mois,  il  a  établi  un  bureau  spécial 
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pour  organiser  la  levée  des  impôts  et  les  opérations  du  re- 
crutement. 

Ajoutons  qu'on  a  envoyé  de  France  à  Saigon  tout  un 
matériel  d'imprimerie  avec  lequel  on  a  déjà  publié  des 
proclamations  rédigées  en  français  et  en  annamite;  le  pre- 
mier numéro  du  Bulletin  de  l 'expédition  de  Cochinchine,  im- 
primé à  Saigon,  comprenait  les  premiers  actes  de  l'admi- 
nistration du  contre-amiral  Bonard,  depuis  le  29  novembre 
jusqu'au  31  décembre  1861.  Un  Moniteur  de  Saigon  de- 
vait paraître  à  partir  du  1er  mai  1862.  Admirablement  si- 
tuée entre  les  pays  les  plus  populeux  et  les  plus  riches 
du  globe,  la  Cochinchine  sera  un  jour  le  centre  d'un  vaste 
commerce. 

6 

AFRIQUE. 

Le  continent  africain,  quoique  plus  près  de  l'Europe, 
donne  moins  d'occupation  à  nos  ambassades  et  à  nos  ar- 
mées que  celui  de  l'Asie.  Il  a  vu  continuer  en  1862  le  déve- 
loppement de  nos  colonies  d'Alger  et  du  Sénégal,  quoique 
la  prospérité  de  notre  colonisation  dans  la  France  afri- 
caine ait  laissé  encore  à  désirer.  Nous  ne  trouvons  d'évé- 
nements intéressants  à  signaler  que  dans  l'Egypte,  le  Ma- 
roc et  l'île  de  Madagascar. 

ALGÉRIE. 

L'Algérie  est  restée  en  1862  dans  l'attente  d'un  règlement 
suf  la  propriété  arabe  qui  ne  devait  venir  qu'en  1863.  Le 
Gouvernement  ne  s'est  donc  signalé  que  par  deux  actes  du 
maréchal  Malakoff  :  l'un  relatif  à  la  nécessité  d'introduire 
la  vie  manufacturière  en  même  temps  que  la  vie  agricole 
dans  la  grande  possession  africaine  de  la  France,  l'autre    à 
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portant  règlement  sur  le  personnel  des  administrations 
provinciales,  et  comprenant  la  hiérarchie  et  les  traite- 
ments, l'admission  dans  les  cadres,  l'avancement,  les  con- 
gés, les  absences  et  la  discipline. 

Au  dehors,  le  Gouvernement  est  entré  décidément  en 
relation  avec  les  Touaregs,  tribu  puissante  du  Soudan, 
qui  a  consenti  à  laisser  pénétrer  nos  caravanes  jusqu'à 
Ghadamès,  premier  marché  de  la  grande  route  actuelle  de 
l'Algérie  au  Soudan.  Cet  événement  avait  eu  lieu  à  la  suite 
d'un  voyage  de  M.  Duveyrier,  jeune  et  courageux  voya- 
geur, dans  les  sables  brûlants  du  Sahara.  Le  scheik  Si- 
Othman,  à  cette  occasion,  vint,  accompagné  de  deux  chefs 
sur  nos  possessions,  séjourner  à  Alger,  et  de  là  se  rendit  en 
France  à  Paris,  où  il  eut  l'honneur  d'être  présenté  à  l'em- 
pereur Napoléon  III.  Le  commandant  Mircher  et  le  capi- 
taine Polignac  l'accompagnaient.  Ces  enfants  du  désert, 
au  visage  voilé,  au  magnifique  costume,  firent  pendant 
quelques  jours  l'étonnement  de  la  population  d'Alger,  puis 
des  grandes  villes  de  France  :  Marseille,  Lyon  et  Paris. . 
«  Nous  avons  été  frappés  et  pour  ainsi  dire  épouvantés, 
dit  Si-Othman  à  l'Empereur,  de  la  grandeur  de  votre  em- 
pire, nous  qui  sommes  d'un  pays  isolé  de  tous  les  autres, 
et  qui  ne  nous  étions  jamais  présentés  à  la  cour  d'aucun 
souverain,  ni  nos  pères  ni  aucun  de  nos  ancêtres;  car 

• 

jamais  roi  n'a  eu  de  droits  sur  nous,  et  vous  êtes  le  premier 
souverain  devant  lequel  nous  ayons  paru.  Nous  sommes 
venus  parce  que  nous  avons  entendu  parler  de  votre  jus- 
tice, de  votre  habile  administration  et  de  votre  excellent 
Souvemement.  Aussi  notre  présentation  à  Votre  Majesté 
flous  a-t-elle  causé  une  joie  extrême,  et  nous  remercions 
Dieu  d'avoir  tenté  cette  démarche  si  nouvelle  pour  nous. 
Nous  espérons  qu'il  en  résultera,  avec  la  permission  de 
Dieu,  de  grands  avantages  à  venir  pour  la  France  et  notre 
pays,  par  le  moyen  de  fréquents  rapports.  » 
A  la  suite  de  cette  visite,  l'idée  de  la  formation  d'une 
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caravane  d'essai,  pour  le  mois  d'octobre,  a  été  unanime- 
ment admise.  Le  commerce  de  la  métropole  en  fournira  les 
éléments  matériels,  en  se  concertant  avec  les  Chambres 
algériennes,  qui,  de  leur  côté,  auront  en  outre  à  faire  choix 
de  deux  ou  trois  explorateurs  intelligents,  expérimentés 
et  dignes  de  toute  confiance  ;  et  nous  ne  faisons  nul  doute 
qu'elles  ne  les  puissent  trouver  parmi  les  nationaux  déjà 
acclimatés  et  parlant  la  langue  arabe. 

Avant  de  retourner  au  désert,  le  cheikh  a  décliné  tout 
pouvoir  pour  traiter  au  nom  de  sa  nation,  mais  il  s'est 
engagé  à  provoquer  à  Ghadamès ,  pour  le  mois  d'octobre 
suivant,  une  assemblée  générale  des  chefs  politiques  du 
pays,  dans  laquelle  seraient  fixées  solennellement  les  bases 
d'un  arrangement  commercial  entre  la  France  et  les  Toua- 
regs. 


MAROC. 


Fin  des  démêlés  avec  l'Espagne.  —  L'empire  du  Maroc  a 
liquidé  en  1862  les  suites  de  la  guerre  qu'il  avait  eu  à 
soutenir  il  y  a  deux  ans  avec  l'Espagne,  et  qui  avait  engagé 
une  partie  de  son  territoire  ainsi  que  ses  finances. 

Dans  Tintérieur  de  l'empire,  des  troubles,  des  révoltes 
ne  cessaient  d'inquiéter  lé  gouvernement  marocain.  Au  sein 
des  montagnes  de  l'Atlas ,  diverses  tribus  refusaient  le 
payement  de  l'impôt  et  la  force  armée  devait  les  y  con- 
traindre. Pour  suivre  les  opérations  de  ses  troupes,  l'Em- 
pereur s'était  transporté  de  sa  personne  à  Rabat.  Dans  la 
province  de  Gharb,  où  se  trouve  Tanger,  un  rebelle) 
nommé  El-Aguisi,  mit  à  mort  le  gouverneur.  Du  côté  de 
l'Algérie,  de  nombreuses  incursions  appelaient  aussi  la  vi- 
gilance du  gouvernement  français,  sans  exiger  cependant 
une  sérieuse  répression.  Mais  les  rapports  avec  l'Espagne 
étaient  les  plus  difficiles.  Les  stipulations  financières  du 
traité  de  1860  n'ayant  pas  été  mieux  exécutées  que  les  con- 
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tions  territoriales ,  le  cabinet  de  Madrid  avait  pris  le 
urti  de  garder  indéfiniment  la  place  de  Tétuan  qui  ne  de- 
it  être  d'abord  qu'une  garantie  aux  mains  des  Espagnols. 
aïs  de  nouveaux  à-comptes  ayant  été  versés  sur  les  20  mil- 
>ns  de  francs  promis,  et  Muley-Abbas,  frère  de  FEm- 
jreur,  s'étant  rendu  à  Madrid ,  des  négociations  s'enga- 
irent  pour  des  arrangements  moins  rigoureux.  Elles 
)outirent  au  traité  suivant  : 

Art.  1er.  Les  troupes  espagnoles  évacueront  Tétuan  aussitôt 
je  le  gouvernement  marocain  aura  versé  3  millions  de  douros. 
-  Art.  2.  Les  10  millions  qui  doivent  compléter  l'indemnité 
e  guerre  stipulée  dans  le  traité  de  paix  seront  perçus  sur  la 
îoitîé  de  la  recette  des  douanes  de  tous  les  ports  de  l'empire, 
;  Sultan  mettant  à  la  disposition  de  la  reine  d'Espagne  le  soin  de 
M  faire  rentrer  par  des  agents  espagnols.  —  Art.  3.  Les  agents 
sspagnols  chargés  de  ce  contrôle  et  de  cette  perception  entre- 
nt dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  un  mois  avant  l'évacua- 
ion  du  Tétuan  par  les  troupes  espagnoles.  —  Art.  4.  La  dé- 
marcation des  limites  de  la  place  de  Melilla  sera  basée  sur  le 
-raité  de  1859,  et  les  Marocains  en  feront  la  remise  avant  l'éva- 
îuation  de  la  place  de  Tétuan.  —  Art.  5.  Le  traité  de  commerce 
iont  le  traité  de  paix  fait  mention  devra  être  également  conclu 
ivant  l'évacuation  de  Tétuan.  —  Art.  6.  S.  M.  la  reine  sera 
ibre  de  fonder  à  Tétuan  une  maison  de  missionnaires  analogue 
^  celle  qui  existe  à  Tanger.  Les  missionnaires  auront  le  privi- 
ége  d'exercer  leur  saint  ministère  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
le  l'empire  du  Maroc,  et  leurs  personnes,  leurs  habitations  et 
;aUes  d'asile  seront  sous  la  protection  spéciale  du  Sultan.  — 
ta.  7.  Les  conditions  stipulées  dans  les  articles  précédents  dé- 
font être  mises  à  exécution  dans  le  délai  de  cinq  mois,  à  partir 
iu  jour  où  le  calife  Muley-el*Abbas  sera  rentré  à  Tanger  ce  qui 
Urait  lieu  immédiatement  après  l'évacuation  de  Tétuan,  si  le 
lOuvernement  marocain  les  exécutait  avant  le  temps  prescrit. 
*•  Art.  8.  Les  articles  du  traité. de  paix  du  26  avril  1860  con- 
ervent  leur  force  et  leur  vigueur,  autant  que  rien  ne  s'y  oppose 
t  seront  ratifiés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Derrière  ces  engagements  immédiats,  l'Espagne  voyait 
uelques  perspectives  de  longue  et  fructueuse  influence, 
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à  la  suite  de  l'occupation  prolongée  des  ports  et  des  bureaux 
des  douanes,  lorsqu'elle  fut   éconduite  par % une  habile 
manœuvre  de  l'influence  britannique,  toujours  prépondé- 
rante au  Maroc.  Une  convention  fut  conclue  vers  le  com- 
mencement de  1862  entre  l'Angleterre  et  le  Sultan,  dans 
le  but  de  permettre  à  ce  souverain  de  contracter  sur  la 
place  de  Londres  un  emprunt  destiné  à  rembourser  la 
dette  envers  l'Espagne.  Le  montant  nominal  de  l'emprunt, 
fait  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1862,  fut  filé  à 
501,200  livres  sterling,  remboursables  au  pair  dans  vingt 
ans.  Ces  obligations  5  0/0  furent  émises  au  taux  de  85,  ce 
qui  réduisait  le  prêt  actif  à  426,000  livres  sterling,  soit 
10  650000  francs.  En  garantie  de  cette  somme,  le  gouver- 
nement marocain  a  engagé  la  moitié  du  retenu  des  douanes 
dans  tous  ses  ports,  qui  sera  versée  aux  mains  des  com- 
missaires anglais,  nommés  par  la  Reine.  L'opération  est 
des  plus  solides,  car  les  fonds  d'intérêt  et  d'amortissement 
n'exigent  que  950,000  francs  par  an,  et  les  revenus  des 
cinq  principaux  ports  seulement  montent  à  plus  de  8  mil- 
lions. C'est  pour  l'Angleterre  une  heureuse  occasion,  saisie 
avec  son  habituel  à-propos,  de  prendre  pied  dans  le  Maroc, 
de  s'immiscer  dans  ses  affaires  et  finances ,  d'y  acquérir 
une  suprématie  commerciale  et  politique,  dont  il  sera  à 
peu  près  impossible  de  la  déposséder.  La  guerre  du  Maroc 
avec  l'Espagne  a  donc  eu  pour  résultat,  sinon  de  l'abaisser 
davantage  devant  l'Espagne,  au  moins  de  le  mettre  finan- 
cièrement dans  la  dépendance  de  l'Angleterre. 

EGYPTE. 

Said-Pacha  et  Ismaïl-PacHa.  —  Travaux  de  Visthm  A 
Suez.  —  M.  de  Lesseps  a  consacré  plusieurs  paragraphes  à 
l'Egypte  dans  le  beau  rapport  qu'il  a  lu  le  1er  mai  1862,  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  de  Suez. 
«  Au  moment  où  Mohammed-Saïd  parvint  au  pouvoir, 
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dit-il,  l'Egypte  n'était  qu'une  vaste  ferme,  exploitée  par  le 
gouvernement.  Maître  de  toutes  les  terres,  le  vice-roi  s'en 
faisait  livrer  les  produits.  Il  en  était  le  seul  acheteur  et  le 
seul  vendeur.  Les  impôts  se  payaient  en  nature;  les  douanes 
intérieures  entravaient  les  transactions  du  commerce.  Les 
Fellahs,  parqués  dans  leurs  villages,  ne  pouvaient  aban- 
donner la  glèbe  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  La  justice 
était  légalement  vénale.  Une  population  de  cultivateurs, 
épuisée  par  des  guerres  longues  et  terribles,  avait  pris  en 
horreur  le  service  militaire,  à  ce  point  que,  pour  soustraire 
les  enfants  à  un  avenir  qu'elle  redoutait,  elle  mutilait 
presque  tous  les  nouveau-nés.  Le  trésor  était  aux  abois; 
les  engagements  étaient  en  souffrance,  et  pour  subvenir  à 
ses  besoins  il  fallait  encore  pressurer  les  contribuables. 

«  Le  premier  soin  de  Mohammed-Saïd  a  été  d'abolir  les 
monopoles, de  rendre  aux  Fellahs  la  pleine  liberté  delà  cul- 
ture et  du  commerce.  En  même  temps,  il  distribuait  aux 
cultivateurs  les  terrains  disponibles  et  les  partageait  entre 
les  cheiks  des  villages  et  les  chefs  de  familles.  Ces  réformes 
ont  été  couronnées  d'un  résultat  très-remarquable,  devant 
kquel  on  recule  encore  dans  le  reste  de  l'Empire  Ottoman 
ftten  Grèce.  L'impôt  en  nature,  sujet  à  tant  de  désordres 
ttàtant  d'abus,  a  été  transformé  en  argent  payable  par 
douzièmes,  et  cette  transformation  a  obtenu  un  succès  si 
Complet  que,  tout  en  allégeant  les  populations,  elle  a  donné 
*u  trésor  une  augmentation  de  revenu  évaluée  à  25  0/0. 
La  distribution  des  terres  a  été  suivie  de  l'abolition  de 
toutes  les  douanes  intérieures.  A  cette  abolition  a  succédé 
la  suppression  des  usages  qui  attachaient  le  fellah  à  la 
terre,  et  aujourd'hui  le  cultivateur  est  non-seulement  libre 
de  vendre  ses  produits  comme  il  veut,  mais  encore  de  dis- 
poser de  son  travail  et  de  sa  personne,  et  de  changer  à 
son  gré  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  La  justice  a  été  aussi  l'objet  d'une  louable  réforme. 
Elle  était  rendue  en  Egypte  par  un  grand  juge  qui  achetait 
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sa  charge  à  Constantinople,  et  se  faisait,  à  son  tour,  payer 
par  les  cadis ,  qui ,  de  leur  côté ,  rançonnaient  les  justi- 
ciables. Le  vice-roi  a  désintéressé  de  ses  deniers  le  gou- 
vernement turc,  a  pris  à  sa  charge  les  traitements  des 
cadis,  et  a  permis  que  les  juges  des  districts  et  des  pro- 
vinces fussent  choisis  par  l'élection.  Mohammed-Saïd,  dit # 
ensuite  M.  de  Lesseps,  n'a  pas  moins  fait  pour  l'armée.  Il 
a  réussi  à  mettre  un  terme  à  l'usage  des  mutilations  volon- 
taires ,  pratiquées   sur  les  enfants ,  dans  la  plupart  des 
familles,  pour  les  dispenser  du  service  militaire,  devenu 
l'objet  d'une  répugnance  universelle.  Au  lieu  de  faire  peser 
uniquement  le  service  militaire  sur  les  classes  pauvres,  le 
vice -roi  l'a  imposé  aux  enfants  des  plus  grandes  familles, 
qui  ont  été  enrôlés  avec  les  enfants  du  peuple.  Les  soldats, 
entourés  de  soins  qu'ils  n'avaient  jamais  connus,  furent 
bien  vêtus ,  bien  nourris ,  sous  les  regards  et  la  direction 
du  prince,  qui  vivait  au  milieu  d'eux,  les  exerçait  et  les 
commandait  en  personne.  Cette  sollicitude  faisait  accuser  le 
prince  de  jouer  au  soldat;  mais  les  insinuations  de  la  mal- 
veillance ne  l'ont  pas  empêché  de  persister  dans  son  plan, 
d'alléger  le  service  en  le  rendant  commun  à  tous,  sans  en- 
lever trop  de  bras  aux  travaux  agricoles.  Après  sept  à 
huit  mois  de  service,  il  renvoie  les  recrues  dans  leurs 
foyers,  et,  successivement  depuis  sept  ans,  il  a  fait  passer 
sous  les  drapeaux  et  sous  ses  yeux ,  on  peut  le  dire,  toute 
la  jeune  population  de  l'Egypte.  Désormaisle  peuple  estre- 
concilié  avec  le  devoir  sacré  de  concourir  à  la  défense  delà 
patrie  et  au  maintien  de  l'ordre  public.  Tous  les  jeunes  gens 
des  villages  sont  inscrits  sur  les  contrôles,  et  lorsque  le  vice- 
roi,  qui  d'ailleurs  vient  de  réduire  son  armée  à  quelques 
milliers  d'hommes,  fait  un  appel  aux  contingents,  chacun 
se  rend  à  son  poste,  à  tour  de  rôle  et  sans  contrainte.  » 

On  ne  saurait  contester  les  choses  utiles  qu'a  su  accom- 
plir le  vice-roi*  Son  administration  laisse  cependant  encore 
£  désirer.  Les  dépenses  ne  sont  pas  calculées  ;  il  n'y  « 
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point  de  balance  établie,  chaque  ministère  reçoit  et  donne, 
sans  se  rendre 'un  compte  exact  de  ses  opérations;  il  n'y 
a  point  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues  et  ex- 
traordinaires :  on  se  lance  à  la  légère  dans  des  entreprises 
sans  utilité  réelle,  qui  restent   ensuite   inachevées;  les 
immeubles  ou  autres  propriétés,  bâtis  ou  achevés  à  grands 
frais  et  vendus  à  bas  prix,  ne  sont  pas  des  preuves  incon- 
testables de  sage  économie.  On  se  plaint  au  Caire  et  à 
Alexandrie  du  nombre  exagéré  des  employés.  On  voit 
PÉgypte  obérée,  et  on  pense  qu'après  de  longues  années 
de  paix  elle  devrait  avoir,  au  lieu  de  dettes,  une  réserve 
de  plus  de  40  millions  de  francs.  C'est  le  Comptoir  d'Es- 
compte de  Paris  qui  a  ouvert,  en  1860,  le  premier  emprunt 
égyptien  de  25  millions  de  francs,  en  imposant  au  vice- 
roi,  s'il  demandait  encore  des  fonds  à  l'étranger,  l'obliga- 
tion de  s'adresser  encore  au  même  établissement,  faute  de 
quoi  le  Comptoir  d'Escompte  pourrait  immédiatement  exi- 
ger le  remboursement  intégral  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues.  Ce  cas  s'est  présenté  en  1862.  Le  vice-roi,  après  des 
négociations  infructueuses  avec  des  maisons  de  banque  de 
France  et  d'Allemagne,  a  contracté,  sur  la  place  de  Lon- 
dres, un  emprunt  qui  a  été  souscrit  par  la  Banque  de 
Saxe-Meiningen. 

La  grande  affaire  de  l'Egypte  a  été,  en  1862  comme  les 
années  précédentes,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
l'entreprise  a  fait  un  grand  pas.  Il  fallait  d'abord  faire 
arriver  les  eaux  douces  du  Nil  jusqu'au  centre  de  l'isthme 
pour  les  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  et  faciliter  les 
approvisionnements  ;  il  fallait  ensuite  et  concurremment 
ouvrir  la  rigole  maritime  dans  la  section  de  58  kilomètres 
qui  s'étend  de  Port-Saïd,  où  viendra  déboucher  le  canal 
sur  la  Méditerranée,  jusqu'au  lac  de  Timsah,  dépression 
naturelle  qui  servira  de  port  intérieur,  et  où  les  navires 
en  transit  débarqueront  les  marchandises  destinées  à 
l'Egypte,  prendront  celles  de  ce  pays,  s'approvisionneront 
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d'eau  et  de  tous  les  objets  nécessaires  et  pourront,  au  be- 
soin, réparer  leurs  avaries.  Les  années  1&61  et  1862  ont 
été  consacrées  à  l'exécution  de  ces  travaux.  La  rigole  ma- 
ritime devant  être*utilisée  immédiatement  pour  les  embar- 
cations et  les  chalands,  a  été  établie  avec  un  tirant  d'eau 
de  lm,20  et  une  largeur  de  8  mètres  à  la  ligne  d'eau.  Quel- 
ques parties  entre  Kantasa  et  El-Ferdane  ont  12  mètres  à 
la  surface.  Livrée  successivement  par  parties,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  achèvement,  au  service  des  transports, 
cette  rigole  forme  une  voie  navigable  de  70  kilomètres  de 
longueur.  Le  canal  d'eau  douce  part  de  Rez-el-Ouadé.  Au 
1er  mai  1862,  ce  canal  avait  déjà  transporté  à  Timsah,  au 
moyen  de  70  barques  du  Nil,  affectées  à  cette  navigation, 
plus  de  3000  tonnes  de  denrées  alimentaires  et  d'approvi- 
sionnements de  toute  espèce.  Le  seuil  d'El-Guisr  étant 
ainsi  abordé  du  côté  de  la  mer  par  la  rigole  maritime,  et 
du  côté  de  l'Egypte  par  le  canal  d'eau  douce,  les  trans- 
ports de  matériel,  de  vivres  et  d'eau  au  centre  de  l'isthme 
se  trouvant  désormais  assurés,  le  moment  était  venu  de 
concentrer  sur  ce  "point  les  efforts  du  plus  grand  nombre 
des  ouvriers.  Les  travaux  du  canal  d'eau  douce  et  delà 
rigole  maritime  réunis  n'avaient  occupé  jusqu'alors  que 
8000  à  10  000  indigènes.  Mais  les   préparatifs  achevés 
allaient  permettre  de  tripler  la  force  des  ateliers.  On  était 
en  mesure  d'alimenter  et  d'abriter  une  véritable  armée  de 
travailleurs,  et,  au  1er  mai  1862,  26  000  hommes  furent 
employés  régulièrement  sur  la  ligne  d'opération,  et  le 
18  novembre  enfin  les  eaux  de  la  Méditerranée  arrivèrent 
dans  le  lac  Timsah.  A  cette  occasion,  M.  de  Lesseps  célé- 
bra une  véritable  fête,  qui  fut  couronnée  par  un  banquetoù 
l'on  porta  la  santé  de  l'Empereur  Napoléon  III,  du  pacha 
d'Egypte  et  du  sultan  de  Constantinople. 

Ces  progrès  n'ont  pas  cependant  été  accomplis  sans  ob- 
stacles. Les  journaux  anglais,  toujours  prompts  à  calom- 
nier la  compagnie  et  à  discréditer  la  grande  entreprise, 
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avaient  crié  à  la  tyrannie  en  soutenant  que  les  fellahs,  qui 
composaient  la  plus  grande  partie  des  travailleurs  de 
l'isthme,  étaient  envoyés  là  comme  des  moutons  à  la  bou- 
cherie, et  qu'ils  ne  s'y  rendaient  que  par  suite  d'une  con- 
trainte violente.  M.  Layard,  sous- secrétaire  d'État  au 
Foreign-Office,  prétendit  môme  dans  la  Chambre  des  com- 
munes que  les  fellahs,  arrachés  violemment  de  leurs  foyers, 
étaient  conduits  de  force  sur  l'isthme,  où  ils  étaient  à  peine 
payés  et  décimés  par  les  maladies. 

Ces  assertions  furent  réfutées  par  la  presse  française  ; 
mais  M.  Ferdinand  de  Lesseps  voulut  en  démontrer  à  son 
tour  la  fausseté  et  le  ridicule.  C'est  une  tâche  dont  il 
s'acquitta  avec  une  rare  distinction  dans  une  Lettre  à 
M.  Layard. 

M.  de  Lesseps  démontra  d'abord  que,  dans  le  cas  même 
où  le  travail  forcé  serait  une  institution  égyptienne,  aucun 
gouvernement  étranger  n'aurait  le  droit  d'intervenir  à  ce 
sujet  dans  les  affaires  intérieures  du  pays,  et  le  gouver- 
nement anglais  moins  que  tout  autre.  Il  demanda  à 
M.  Layard  s'il  permettrait,  par  exemple,  à  la  France 
d'adresser  au  cabinet  britannique  des  observations  sur  le 
travail  forcé  qui  est  imposé  dans  le  Royaume-Uni  aux  en- 
fants livrés  par  leurs  parents,  moyennant  salaire  et  en 
vertu  d'un  contrat  d'apprentissage,  à  des  industriels  qui 
les  possèdent  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  les  trans- 
mettent à  leurs  héritiers  ou  les  vendent,  si  bon  leur  sem- 
ble. Il  demanda  encore  si  la  conduite  des  Anglais  à  l'égard 
des  travailleurs  hindous  autorisait  la  Grande-Bretagne  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres,  sous  prétexte 
d'humanité;  il  demanda  si  ce  n'était  pas  au  moyen  du  re- 
crutement des  fellahs,  opéré  sous  la  pression  des  agents 
britanniques,  qu'on  a  exécuté  le  chemin  de  fer  d'Alexan^ 
drie  à  Suez. 

C'étaient  là,  sans  contredit,  des  questions  et  des  argu- 
ments de  nature  à  embarrasser  singulièrement  nos  voi- 


452  l'année  historique.  .. 

si  il  s.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  arguments  négatifs.  M.  de 
Lesseps  en  avait,  Dieu  merci,  de  meilleurs  à  son  service, 
car  il  s'agissait,  non  de  justifier  la  compagnie,  en  prou- 
vant qu'elle  n'était  pas  plus  coupable  que  l'Angleterre 
elle-même,  mais  de  prouver  qu'elle  n'a  à  se  reprocher  au- 
cun des  torts  qu'on  lui  attribue  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Le  promoteur  delà  grande  entreprise  de  la  jonction  des 
deux  mers  démontra  que  les  fellahs  se  rendaient  avec  em- 
pressement sur  le  sol  de  l'isthme  parce  qu'ils  étaient  con- 
venablement et  loyalement  rétribués,  parce  qu'ils  étaient 
traités  avec  humanité  et  beaucoup  mieux  nourris  et  soi- 
gnés que  dans  leurs  villages.  Quant  à  la  mortalité  qui  les 
frappait  en  grand  nombre,  suivant  M.  Layard  et  beaucoup 
de  ses  compatriotes,  M.  de  Lesseps  établit,  par  des  chiffres 
positifs,  qu'elle  était  beaucoup  moindre  sur  l'isthme  que 
dans  tout  le  reste  de  l'Egypte. 

D'autres  accusations  avaient  été  émises  à  la  Chambre 
des  communes  relativement  aux  dépenses  faites  par  la 
compagnie,  et  qui  seraient,  prétendait-on,  hors  de  toute 
proportion  avec  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour. 
M.  de  Lesseps  fit  justice  de  cette  seconde  erreur,  et  ter- 
mina cet  écrit  plein  de-  force,  de  clarté,  parce,  qu'il  était 
plein  de  raison,  de  bon  sens  et  de  vérité,  par  un  appel  à 
la  concorde  et  à  la  fraternité  dans  une  question  dont  l'heu- 
reuse issue  intéresse  tous  les  peuples  du  monde  et  l'An- 
gleterre plus  encore  que  tous  les  autres. 

Dans  le  courant  de  l'année,  Saïd-Pacha  fit  un  voyage 
en  Europe.  Le  3  mai,  il  voyait  à  Naples  le  roi  d'Italie,  Vic- 
tor-Emmanuel. Le  18  mai,  il  était  reçu  à  Paris  par  l'Em- 
pereur. Pendant  son  absence,  la  régence  fut  confiée  à  ïs- 
maïl-Pacha,  neveu  du  vice-roi.  Ce  prince  s'occupa  de  la 
façon  la  plus  consciencieuse  de  ses  fonctions  intérimaires, 
et  l'on  dut  bientôt  à  son  activité  et  à  son  rare  bon  sens 
pratique  la  solution  d'une  foule  d'affaires  et  de  réclama- 
tions pendantes  depuis  de  longues  années.  Il  fut  parfaite- 
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portant  règlement  sur  le  personnel  des  administrations 
provinciales,  et  comprenant  la  hiérarchie  et  les  traite- 
ments, l'admission  dans  les  cadres,  l'avancement,  les  con- 
gés, les  absences  et  la  discipline. 

Au  dehors,  le  Gouvernement  est  entré  décidément  en 
relation  avec  les  Touaregs,  tribu  puissante  du  Soudan, 
qui  a  consenti  à  laisser  pénétrer  nos  caravanes  jusqu'à 
Ghadamès,  premier  marché  de  la  grande  route  actuelle  de 
l'Algérie  au  Soudan.  Cet  événement  avait  eu  lieu  à  la  suite 
d'un  voyage  de  M.  Duveyrier,  jeune  et  courageux  voya- 
geur, dans  les  sables  brûlants  du  Sahara.  Le  scheik  Si- 
Othman,  à  cette  occasion,  vint,  accompagné  de  deux  chefs 
sur  nos  possessions,  séjourner  à  Alger,  et  de  là  se  rendit  en 
France  à  Paris,  où  il  eut  l'honneur  d'être  présenté  à  l'em- 
pereur Napoléon  III.  Le  commandant  Mircher  et  le  capi- 
taine Polignac  l'accompagnaient.  Ces  enfants  du  désert, 
au  visage  voilé,  au  magnifique  costume,  firent  pendant 
quelques  jours  l'étonnement  de  la  population  d'Alger,  puis 
des  grandes  villes  de  France  :  Marseille,  Lyon  et  Paris. . 

«  Nous  avons  été  frappés  et  pour  ainsi  dire  épouvantés, 
dit  Si-Othman  à  l'Empereur,  de  la  grandeur  de  votre  em- 
pire, nous  qui  sommes  d'un  pays  isolé  de  tous  les  autres, 
et  qui  ne  nous  étions  jamais  présentés  à  la  cour  d'aucun 
souverain ,  ni  nos  pères  ni  aucun  de  nos  ancêtres  ;  car 
jamais  roi  n'a  eu  de  droits  sur  nous,  et  vous  êtes  le  premier 
souverain  devant  lequel  nous  ayons  paru.  Nous  sommes 
venus  parce  que  nous  avons  entendu  parler  de  votre  jus- 
tice, de  votre  habile  administration  et  de  votre  excédent 
gouvernement.  Aussi  notre  présentation  à  Votre  Majesté 
nous  a-t-elle  causé  une  joie  extrême,  et  nous  remercions 
Dieu  d'avoir  tenté  cette  démarche  si  nouvelle  pour  nous. 
Nous  espérons  qu'il  en  résultera,  avec  la  permission  de 
Dieu,  de  grands  avantages  à  venir  pour  la  France  et  notre 
pays,  par  le  moyen  de  fréquents  rapports.  » 

A  la  suite  de  cette  visite,  l'idée  de  la  formation  d'une 
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caravane  d'essai,  pour  le  mois  d'octobre,  a  été  unanime- 
ment admise.  Le  commerce  de  la  métropole  en  fournira  les 
éléments  matériels,  en  se  concertant  avec  les  Chambres 
algériennes,  qui,  de  leur  côté,  auront  en  outre  à  faire  choix 
de  deux  ou  trois  explorateurs  intelligents,  expérimentés 
et  dignes  de  toute  confiance  ;  et  nous  ne  faisons  nul  doute 
qu'elles  ne  les  puissent  trouver  parmi  les  nationaux  déjà 
acclimatés  et  parlant  la  langue  arabe. 

Avant  de  retourner  au  désert,  le  cheikh  a  décliné  tout 
pouvoir  pour  traiter  au  nom  de  sa  nation,  mais  il  s'est 
engagé  à  provoquer  à  Ghadamès ,  pour  le  mois  d'octobre 
suivant,  une  assemblée  générale  des  chefs  politiques  du 
pays,  dans  laquelle  seraient  fixées  solennellement  les  bases 
d'un  arrangement  commercial  entre  la  France  et  les  Toua- 
regs. 

MAROC. 

Fin  des  démêlés  avec  l'Espagne.  —  L'empire  du  Maroc  a 
liquidé  en  1862  les  suites  de  la  guerre  qu'il  avait  eu  à 
soutenir  il  y  a  deux  ans  avec  l'Espagne,  et  qui  avait  engagé 
une  partie  de  son  territoire  ainsi  que  ses  finances. 

Dans  l'intérieur  de  l'empire ,  des  troubles,  des  révoltes 
ne  cessaient  d'inquiéter  le  gouvernement  marocain.  Au  sein 
des  montagnes  de  l'Atlas,  diverses  tribus  refusaient  le 
payement  de  l'impôt  et  la  force  armée  devait  les  y  con- 
traindre. Pour  suivre  les  opérations  de  ses  troupes,  l'Em- 
pereur s'était  transporté  de  sa  personne  à  Rabat.  Dans  la 
province  de  Gbarb,  où  se  trouve  Tanger,  un  rebelle, 
nommé  El-Aguisi,  mit  à  mort  le  gouverneur.  Du  côté  de 
l'Algérie,  de  nombreuses  incursions  appelaient  aussi  la  vi- 
gilance du  gouvernement  français,  sans  exiger  cependant 
une  sérieuse  répression.  Mais  les  rapports  avec  l'Espagne 
étaient  les  plus  difficiles.  Les  stipulations  financières  du 
traité  de  1860  n'ayant  pas  été  mieux  exécutées  que  les  cou- 
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ditions  territoriales ,  le  cabinet  de  Madrid  avait  pris  le 
parti  de  garder  indéfiniment  la  place  de  Tétuan  qui  ne  de- 
vait être  d'abord  qu'une  garantie  aux  mains  des  Espagnols. 
Mais  de  nouveaux  à-comptes  ayant  été  versés  sur  les  20  mil- 
lions de  francs  promis,  et  Muley-Abbas,  frère  dé  l'Em- 
pereur, s'étant  rendu  à  Madrid ,  des  négociations  s'enga- 
gèrent pour  des  arrangements  moins  rigoureux.  Elles 
aboutirent  au  traité  suivant  : 

Art.  lep.  Les  troupes  espagnoles  évacueront  Tétuan  aussitôt 
que  le  gouvernement  marocain  aura  versé  3  millions  de  douros. 

—  Art.  2.  Les  10  millions  qui  doivent  compléter  l'indemnité 
de  guerre  stipulée  dans  le  traité  de  paix  seront  perçus  sur  la 
moitié  de  la  recette  des  douanes  de  tous  les  ports  de  l'empire, 
le  Sultan  mettant  à  la  disposition  de  la  reine  d'Espagne  le  soin  de 
les  faire  rentrer  par  des  agents  espagnols.  —  Art.  3.  Les  agents 
espagnols  chargés  de  ce  contrôle  et  de  cette  perception  entre- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  un  mois  avant  l'évacua- 
tion du  Tétuan  par  les  troupes  espagnoles.  —  Art.  4.  La  dé- 
marcation des  limites  de  la  place  de  Melilla  sera  basée  sur  le 
traité  de  1859,  et  les  Marocains  en  feront  la  remise  avant  l'éva- 
cuation de  la  place  de  Tétuan.  —  Art.  5.  Le  traité  de  commerce 
dont  le  traité  de  paix  fait  mention  devra  être  également  conclu 
avant  l'évacuation  de  Tétuan.  —  Art.  6.  S.  M.  la  reine  sera 
libre  de  fonder  à  Tétuan  une  maison  de  missionnaires  analogue 
à  celle  qui  existe  à  Tanger.  Les  missionnaires  auront  le  privi- 
lège d'exercer  leur  saint  ministère  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
de  l'empire  du  Maroc,  et  leurs  personnes,  leurs  habitations  et 
salles  d'asile  seront  sous  la  protection  spéciale  du  Sultan.  — 
Art.  7.  Les  conditions  stipulées  dans  les  articles  précédents  de- 
vront être  mises  à  exécution  dans  le  délai  de  cinq  mois,  à  partir 
du  jour  où  le  calife  Muley-el^Abbas  sera  rentré  à  Tanger  ce  qui 
aurait  lieu  immédiatement  après  l'évacuation  de  Tétuan,  si  le 
gouvernement  marocain  les  exécutait  avant  le  temps  prescrit. 

—  Art.  8.  Les  articles  du  traité. de  paix  du  26  avril  1860  con- 
servent leur  force  et  leur  vigueur,  autant  que  rien  ne  s'y  oppose 
et  seront  ratifiés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Derrière  ces  engagements  immédiats,  l'Espagne  voyait 
quelques  perspectives  de  longue  et  fructueuse  influence, 
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à  la  suite  de  l'occupation  prolongée  des  ports  et  des  bureaux 
des  douanes,  lorsqu'elle  fut  éconduite  par  %  une  habile 
manœuvre  de  l'influence  britannique,  toujours  prépondé- 
rante au  Maroc.  Une  convention  fut  conclue  vers  le  com- 
mencement de  1862  entre  l'Angleterre  et  le  Sultan,  dans 
le  but  de  permettre  à  ce  souverain  de  contracter  sur  la 
place  de  Londres  un  emprunt  destiné  à  rembourser  la 
dette  envers  l'Espagne.  Le  montant  nominal  de  l'emprunt, 
fait  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1862,  fut  fixé  à 
501,200  livres  sterling,  remboursables  au  pair  dans  vingt 
ans.  Ces  obligations  5  0/0  furent  émises  au  taux  de  85,  ce 
qui  réduisait  le  prêt  actif  à  426,000  livres  sterling,  soit 
10  650000  francs.  En  garantie  de  cette  somme,  le  gouver- 
nement marocain  a  engagé  la  moitié  du  retenu  des  douanes 
dans  tous  ses  ports,  qui  sera  versée  aux  mains  des  com- 
missaires anglais,  nommés  par  la  Reine.  L'opération  est 
des  plus  solides,  car  les  fonds  d'intérêt  et  d'amortissement 
n'exigent  que  950,000  francs  par  an,  et  les  revenus  des 
cinq  principaux  ports  seulement  montent  à  plus  de  8  mil- 
lions. C'est  pour  l'Angleterre  une  heureuse  occasion,  saisie 
avec  son  habituel  à-propos,  de  prendre  pied  dans  le  Maroc, 
de  s'immiscer  dans  ses  affaires  et  finances ,  d'y  acquérir 
une  suprématie  commerciale  et  politique,  dont  il  sera  à 
peu  près  impossible  de  la  déposséder.  La  guerre  du  Maroc 
avec  l'Espagne  a  donc  eu  pour  résultat,  sinon  de  l'abaisser 
davantage  devant  l'Espagne,  au  moins  de  le  mettre  finan- 
cièrement dans  la  dépendance  de  l'Angleterre. 

EGYPTE. 

Said-Paeha  et  Ismaïl-Pacha.  —  Travaux  de  Visthme  de 
Suez.  —  M.  de  Lesseps  a  consacré  plusieurs  paragraphes  à 
l'Egypte  dans  le  beau  rapport  qu'il  a  lu  le  1er  mai  1862,  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  de  Suez. 
«  Au  moment  où  Mohammed-Saïd  parvint  au  pouvoir, 
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dit-il,  l'Egypte  n'était  qu'une  vaste  ferme,  exploitée  par  le 
gouvernement.  Maître  de  toutes  les  terres,  le  vice-roi  s'en 
faisait  livrer  les  produits.  Il  en  était  le  seul  acheteur  et  le 
seul  vendeur.  Les  impôts  se  payaient  en  nature;  les  douanes 
intérieures  entravaient  les  transactions  du  commerce.  Les 
Fellahs,  parqués  dans  leurs  villages,  ne  pouvaient  aban- 
donner la  glèbe  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  La  justice 
était  légalement  vénale.  Une  population  de  cultivateurs, 
épuisée  par  des  guerres  longues  et  terribles,  avait  pris  en 
horreur  le  service  militaire,  à  ce  point  que,  pour  soustraire 
les  enfants  à  un  avenir  qu'elle  redoutait,  elle  mutilait 
presque  tous  les  nouveau-nés.  Le  trésor  était  aux  abois; 
les  engagements  étaient  en  souffrance,  et  pour  subvenir  à 
ses  besoins  il  fallait  encore  pressurer  les  contribuables. 

«  Le  premier  soin  de  Mohammed-Saïd  a  été  d'abolir  les 
monopoles,  de  rendre  aux  Fellahs  la  pleine  liberté  de  la  cul- 
ture et  du  commerce.  En  même  temps,  il  distribuait  aux 
cultivateurs  les  terrains  disponibles  et  les  partageait  entre 
les  cheiks  des  villages  et  les  chefs  de  familles.  Ces  réformes 
ont  été  couronnées  d'un  résultat  très-remarquable,  devant 
lequel  on  recule  encore  dans  le  reste  de  l'Empire  Ottoman 
et  en  Grèce.  L'impôt  en  nature,  sujet  à  tant  de  désordres 
et  à  tant  d'abus,  a  été  transformé  en  argent  payable  par 
douzièmes,  et  cette  transformation  a  obtenu  un  succès  si 
complet  que,  tout  en  allégeant  les  populations,  elle  a  donné 
au  trésor  une  augmentation  de  revenu  évaluée  à  25  0/0. 
La  distribution  des  terres  a  été  suivie  de  l'abolition  de 
toutes  les  douanes  intérieures.  A  cette  abolition  a  succédé 
la  suppression  des  usages  qui  attachaient  le  fellah  à  la 
terre,  et  aujourd'hui  le  cultivateur  est  non-seulement  libre 
de  vendre  ses  produits  comme  il  veut,  mais  encore  de  dis- 
poser de  son  travail  et  de  sa  personne,  et  de  changer  à 
son  gré  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  La  justice  a  été  aussi  l'objet  d'une  louable  réforme. 
Elle  était  rendue  en  Egypte  par  un  grand  juge  qui  achetait 
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sâ  charge  à  Constantinople,  et  se  faisait,  à  son  tour,  payer 
par  les  cadis ,  qui ,  de  leur  côté ,  rançonnaient  les  justi- 
ciables. Le  vice-roi  a  désintéressé  de  ses  deniers  le  gou- 
vernement turc,  a  pris  à  sa  charge  les  traitements  des 
cadis,  et  a  permis  que  les  juges  des  districts  et  des  pro- 
vinces fussent  choisis  par  l'élection.  Mohammed-Saïd ,  dit 
ensuite  M.  de  Lesseps,  n'a  pas  moins  fait  pour  l'armée.  Il 
a  réussi  à  mettre  un  terme  à  l'usage  des  mutilations  volon- 
taires, pratiquées  sur  les  enfants,  dans  la  plupart  des 
familles,  pour  les  dispenser  du  service  militaire,  devenu 
l'objet  d'une  répugnance  universelle.  Au  lieu  de  faire  peser 
uniquement  le  service  militaire  sur  les  classes  pauvres,  le 
vice -roi  l'a  imposé  aux  enfants  des  plus  grandes  familles, 
qui  ont  été  enrôlés  avec  les  enfants  du  peuple.  Les  soldats, 
entourés  de  soins  qu'ils  n'avaient  jamais  connus,  furent 
bien  vêtus,  bien  nourris,  sous  les  regards  et  la  direction 
du  prince,  qui  vivait  au  milieu  d'eux,  les  exerçait  et  les 
commandait  en  personne.  Cette  sollicitude  faisait  accuser  le 
prince  de  jouer  au  soldat;  mais  les  insinuations  de  la  mal- 
veillance ne  l'ont  pas  empêché  de  persister  dans  son  plan, 
d'alléger  le  service  en  le  rendant  commun  à  tous,  sans  en- 
lever trop  de  bras  aux  travaux  agricoles.  Après  sept  à 
huit  mois  de  service,  il  renvoie  les  recrues  dans  leurs 
foyers,  et,  successivement  depuis  sept  ans,  il  a  fait  passer 
sous  les  drapeaux  et  sous  ses  yeux ,  on  peut  le  dire,  toute 
la  jeune  population  de  l'Egypte.  Désormais  le  peuple  est  re- 
concilié avec  le  devoir  sacré  de  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie  et  au  maintien  de  l'ordre  public.Tous  les  jeunes  gens 
des  villages  sont  inscrits  sur  les  contrôles,  et  lorsque  le  vice- 
roi,  qui  d'ailleurs  vient  de  réduire  son  armée  à  quelques 
milliers  d'hommes,  fait  un  appel  aux  contingents,  chacun 
se  rend  à  son  poste,  à  tour  de  rôle,  et  sans  contrainte.  » 

On  ne  saurait  contester  les  choses  utiles  qu'a  su  accom- 
plir le  vice-roi.  Son  administration  laisse  cependant  encore 
î  désirer.  Les  dépenses  ne  sont  pas  calculées  ;  il  n'y  a 
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point  de  balance  établie,  chaque  ministère  reçoit  et  donne, 
sans  se  rendre* un  compte  exact  de  ses  opérations;  il  n'y 
a  point  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues  et  ex- 
traordinaires :  on  se  lance  à  la  légère  dans  des  entreprises 
sans  utilité  réelle,  qui  restent  ensuite  inachevées;  les 
immeubles  ou  autres  propriétés,  bâtis  ou  achevés  à  grands 
frais  et  vendus  à  bas  prix,  ne  sont  pas  des  preuves  incon- 
testables de  sage  économie.  On  se  plaint  au  Caire  et  à 
Alexandrie  du  nombre  exagéré  des  employés.  On  voit 
l'Egypte  obérée,  et  on  pense  qu'après  de  longues  années 
de  paix  elle  devrait  avoir,  au  lieu  de  dettes,  une  réserve 
de  plus  de  40  millions  de  francs.  C'est  le  Comptoir  d'Es- 
compte de  Paris  qui  a  ouvert,  en  1860,  le  premier  emprunt 
égyptien  de  25  millions  de  francs,  en  imposant  au  vice- 
roi,  s'il  demandait  encore  des  fonds  à  l'étranger,  l'obliga- 
tion de  s'adresser  encore  au  même  établissement,  faute  de 
quoi  le  Comptoir  d'Escompte  pourrait  immédiatement  exi- 
ger le  remboursement  intégral  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues.  Ce  cas  s'est  présenté  en  1862.  Le  vice-roi,  après  des 
négociations  infructueuses  avec  des  maisons  de  banque  de 
France  et  d'Allemagne,  a  contracté,  sur  la  place  de  Lon- 
dres, un  emprunt  qui  a  été  souscrit  par  la  Banque  de 
Saxe-Meiningen. 

La  grande  affaire  de  l'Egypte  a  été,  en  1862  comme  les 
années  précédentes,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez. 
L'entreprise  a  fait  un  grand  pas.  Il  fallait  d'abord  faire 
arriver  les  eaux  douces  du  Nil  jusqu'au  centre  de  l'isthme 
pour  les  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  et  faciliter  les 
approvisionnements  ;  il  fallait  ensuite  et  concurremment 
ouvrir  la  rigole  maritime  dans  la  section  de  58  kilomètres 
qui  s'étend  de  Port-Saïd,  où  viendra  déboucher  le  canal 
sur  la  Méditerranée,  jusqu'au  lac  de  Timsah,  dépression 
naturelle  qui  servira  de  port  intérieur,  et  où  les  navires 
en  transit  débarqueront  les  marchandises  destinées  à 
l'Egypte,  prendront  celles  de  ce  pays,  s'approvisionneront 
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d'eau  et  de  tous  les  objets  nécessaires  et  pourront,  au  be- 
soin, réparer  leurs  avaries.  Les  années  1 661  et  1862  ont 
été  consacrées  à  l'exécution  de  ces  travaux.  La  rigole  ma- 
ritime devant  être-utilisée  immédiatement  pour  les  embar- 
cations et  les  chalands,  a  été  établie  avec  un  tirant  d'eau 
de  lm,20  et  une  largeur  de  8  mètres  à  la  ligne  d'eau.  Quel- 
ques parties  entre  Kantasa  et  El-Ferdane  ont  12  mètres  à 
la  surface.  Livrée  successivement  par  parties,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  achèvement,  au  service  des  transports, 
cette  rigole  forme  une  voie  navigable  de  70  kilomètres  de 
longueur.  Le  canal  d'eau  douce  part  de  Rez-el-Ouadé.  Au 
1er  mai  1862,  ce  canal  avait  déjà  transporté  à  Timsah,  au 
moyen  de  70  barques  du  Nil,  affectées  à  cette  navigation, 
plus  de  3000  tonnes  de  denrées  alimentaires  et  d'approvi- 
sionnements de  toute  espèce.  Le  seuil  d'El-Guisr  étant 
ainsi  abordé  du  côté  de  la  mer  par  la  rigole  maritime,  et 
du  côté  de  l'Egypte  par  le  canal  d'eau  douce,  les  trans- 
ports de  matériel,  de  vivres  et  d'eau  au  centre  de  l'isthme 
se  trouvant  désormais  assurés,  le  moment  était  venu  de 
concentrer  sur  ce  point  les  efforts  du  plus  grand  nombre 
des  ouvriers.  Les  travaux  du  canal  d'eau  douce  et  de  la 
rigole  maritime  réunis  n'avaient  occupé  jusqu'alors  que 
8000  à  10  000  indigènes.  Mais  les  préparatifs  achevés 
allaient  permettre  de  tripler  la  force  des  ateliers.  On  était 
en  mesure  d'alimenter  et  d'abriter  une  véritable  armée  de 
travailleurs,  et,  au  1er  mai  1862,  26  000  hommes  furent 
employés  régulièrement  sur  la  ligne  d'opération,  et  le 
18  novembre  enfin  les  eaux  de  la  Méditerranée  arrivèrent 
dans  le  lac  Timsah.  A  cette  occasion,  M.  de  Lesseps  célé- 
bra une  véritable  fête,  qui  fut  couronnée  par  un  banquet  où 
l'on  porta  la  santé  de  l'Empereur  Napoléon  III,  du  pacha 
d'Egypte  et  du  sultan  de  Constantinople. 

Ces  progrès  n'ont  pas  cependant  été  accomplis  sans  ob- 
stacles. Les  journaux  anglais,  toujours  prompts  à  calom- 
nier la  compagnie  et  à  discréditer  la  grande  entreprise, 
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avaieDt  crié  à  la  tyrannie  en  soutenant  que  les  fellahs,  qui 
composaient  la  plus  grande  partie  des  travailleurs  de 
l'isthme,  étaient  envoyés  là  comme  des  moutons  à  la  bou- 
cherie, et  qu'ils  ne  s'y  rendaient  que  par  suite  d'une  con- 
trainte violente.  M.  Layard,  sous-secrétaire  d'État  au 
Foreign-Office,  prétendit  môme  dans  la  Chambre  des  com- 
munes que  les  fellahs,  arrachés  violemment  de  leurs  foyers, 
étaient  conduits  de  force  sur  l'isthme,  où  ils  étaient  à  peine 
payés  et  décimés  par  les  maladies. 

Ces  assertions  furent  réfutées  par  la  presse  française  ; 
mais  M.  Ferdinand  de  Lesseps  voulut  en  démontrer  à  son 
tour  la  fausseté  et  le  ridicule.  C'est  une  tâche  dont  il 
s'acquitta  avec  une  rare  distinction  dans  une  Lettre  à 
M.  Layard. 

M.  de  Lesseps  démontra  d'abord  que,  dans  le  cas  même 
où  le  travail  forcé  serait  une  institution  égyptienne,  aucun 
gouvernement  étranger  n'aurait  le  droit  d'intervenir  à  ce 
sujet  dans  les  affaires  intérieures  du  pays,  et  le  gouver- 
nement anglais  moins  que  tout  autre.  H  demanda  à 
M.  Layard  s'il  permettrait,  par  exemple,  à  la  France 
d'adresser  au  cabinet  britannique  des  observations  sur  le 
travail  forcé  qui  est  imposé  dans  le  Royaume-Uni  aux  en- 
fants livrés  par  leurs  parents,  moyennant  salaire  et  en 
vertu  d'un  contrat  d'apprentissage,  à  des  industriels  qui 
les  possèdent  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  les  trans- 
mettent à  leurs  héritiers  ou  les  vendent,  si  bon  leur  sem- 
ble. Il  demanda  encore  si  la  conduite  des  Anglais  à  l'égard 
des  travailleurs  hindous  autorisait  la  Grande-Bretagne  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres,  sous  prétexte 
d'humanité  ;  il  demanda  si  ce  n'était  pas  au  moyen  du  re- 
crutement des  fellahs,  opéré  sous  la  pression  des  agents 
britanniques,  qu'on  a  exécuté  le  chemin  de  fer  d'Alexan- 
drie à  Suez. 

C'étaient  là,  sans  contredit,  des  questions  et  des  argu- 
ments de  nature  à  embarrasser  singulièrement  nos  voi- 


452  l'année  historique.  .. 

sins.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  arguments  négatifs.  M.  de 
Lesseps  en  avait,  Dieu  merci,  de  meilleurs  à  son  service, 
car  il  s'agissait,  non  de  justifier  la  compagnie,  en  prou- 
vant qu'elle  n'était  pas  plus  coupable  que  l'Angleterre 
elle-même,  mais  de  prouver  qu'elle  n'a  à  se  reprocher  au- 
cun des  torts  qu'on  lui  attribue  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Le  promoteur  delà  grande  entreprise  de  la  jonction  des 
deux  mers  démontra  que  les  fellahs  se  rendaient  avec  em- 
pressement sur  le  sol  de  l'isthme  parce  qu'ils  étaient  con- 
venablement et  loyalement  rétribués,  parce  qu'ils  étaient 
traités  avec  humanité  et  beaucoup  mieux  nourris  et  soi- 
gnés que  dans  leurs  villages.  Quant  à  la  mortalité  qui  les 
frappait  en  grand  nombre,  suivant  M.  Layard  et  beaucoup 
de  ses  compatriotes,  M.  de  Lesseps  établit,  par  des  chiffres 
positifs,  qu'elle  était  beaucoup  moindre  sur  l'isthme  que 
dans  tout  le  reste  de  l'Egypte. 

D'autres  accusations  avaient  été  émises  à  la  Chambre 
des  communes  relativement  aux  dépenses  faites  par  la 
compagnie,  et  qui  seraient,  prétendait-on,  hors  de  toute 
proportion  avec  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour. 
M.  de  Lesseps  fit  justice  de  cette  seconde  erreur,  et  ter- 
mina cet  écrit  plein  de-  force,  de  clarté,  parce,  qu'il  était 
plein  de  raison,  de  bon  sens  et  de  vérité,  par  un  appel  à 
la  concorde  et  à  la  fraternité  dans  une  question  dont  l'heu- 
reuse issue  intéresse  tous  les  peuples  du  monde  et  l'An- 
gleterre plus  encore  que  tous  les  autres. 

Dans  le  courant  de  l'année,  Saïd-Pacha  fit  un  voyage 
en  Europe.  Le  3  mai,  il  voyait  à  Naples  le  roi  d'Italie,  Vic- 
tor-Emmanuel. Le  18  mai,  il  était  reçu  à  Paris  par  l'Em- 
pereur. Pendant  son  absence,  la  régence  fut  confiée  à  Is- 
maïl-Pacha,  neveu  du  vice-roi.  Ce  prince  s'occupa  de  la 
façon  la  plus  consciencieuse  de  ses  fonctions  intérimaires, 
et  l'on  dut  bientôt  à  son  activité  et  à  son  rare  bon  sens 
pratique  la  solution  d'une  foule  d'affaires  et  de  réclama- 
tions pendantes  depuis  de  longues  années.  Il  fut  parfaite- 
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ment  secondé  dans  cette  œuvre  par  Chérif-Pacha,  président 
du  grand  Conseil  et  ministre  par  intérim  des  affaires  étran-  . 
gères,  en  qui  se  personnifient  surtout  les  aspirations  et  les 
tendances  de  l'Orient  vers  la  civilisation  occidentale . 

Chérif-Pacha  était  âgé  de  trente-huit  ans.  Il  a  reçu  en 
France,  dans  une  de  nos  écoles  militaires,  l'éducation  ex- 
ceptionelle  dont  elles  ont  le  privilège,  et  il  a  même  servi 
pendant  trois  ans  en  qualité  d'officier  étranger  attaché  à 
Tétat-major.  Ce  ne  sont  pas  ses  seuls  titres  de  bourgeoisie 
vis-à-vis  de  notre  pays.  Il  a  épousé,  à  son  retour  en 
Egypte,  une  fille  du  brave  Soliman-Pacha  (colonel  Selves) 
que  les  dégoûts  dont  l'abreuvait  la  Restauration  avaient 
forcé  de  venir  offrir  à  Méhemet-Ali,  vers  1818,  des  ser- 
vices et  une  épée  qui  valurent,  entre  autres,  à  ce  dernier 
la  victoire  de  Nézib  en  1840,  c'est-à-dire  le  pachalikat 
héréditaire  et  l'indépendance  en  fait  de  l'Egypte.  Quoique 
de  race  turque  et  né  à  Constantinople  d'une  famille  ayant 
occupé  d'éminentes  fonctions  dans  la  magistrature  et  dans 
le  gouvernement,  Chérif-Pacha  a  hérité  des  sympathies 
de  son  beau-père  pour  les  Européens  en  général  et  en 
particulier  pour  les  Français,  dont  il  parle  fort  bien  la 
langue,  ce  qui  lui  permet  de  se  tenir  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  en  lisant  les  journaux  et 
'es  revues  de  Paris.. 

Des  ordres  furent  donnés  par  le  pacha  à  la  fin  de  l'an- 
née pour  le  rétablissement,  en  partie  du  moins,  de  l'ef- 
fectif de  l'armée  égyptienne,  dont  le  chiffre  était  descendu 
dans  ces  derniers  temps  à  300  hommes.  Ce  nombre,  vrai- 
ment dérisoire,  va  être  reporté  à  12000  hommes.  On  at- 
tribuait généralement  ce  revirement  à  des  conseils  que  le 
vice-roi  aurait  reçus  d'une  haute  influence  à  Paris.  Cette 
réorganisation  était  déjà  en  cours  d'exécution. 

Un  bruit  qui  prend  chaque  jour  plus  de  consistance 
parle  d'une  très-prochaine  visite  que  le  sultan  se  propo- 
serait de  faire  en  Egypte.  Cette  visite  avait  été  d'ailleurs 
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annoncée  par  Abdul-Aziz  à  Saïd-Pacha,  lorsque  ce  dernier 
était  venu  lui  rendre  hommage  à  Constantinople  ;  mais  on 
s'expliquait  difficilement  comment  le  sultan,  qui  a  été  pré- 
venu officiellement  par  le  vice-roi  de  son  départ  pour 
l'Europe,  irait  choisir  précisément  l'occasion  de  cette  ab- 
sence pour  visiter  l'Egypte. 

La  politique  séculairement  soupçonneuse  de  la  Porte 
avait-elle  pris  ombrage  de  la  popularité  dont  Saïd-Pacha 
recueillait  alors  les  fruits  dans  sa  course  à  travers  l'Eu- 
rope, et  le  suzerain  serait-il  jaloux  de  son  vassal,  au  point 
de  vouloir  abréger  le  voyage  triomphal  de  celui-ci  par  la 
nécessité  où  il  se  trouverait  de  revenir  précipitamment  en 
Egypte,  pour  y  recevoir  le  sultan  avec  tous  les  honneurs 
dus  à  son  rang?  Le  sultan  avait-il  l'intention  de  profiter, 
au  contraire,  de  l'absence  du  vice-roi  pour  provoquer, 
par  sa  présence  inopinée,  une  sorte  d'enquête  sur  la  ma- 
nière dont  le  pays  était  gouverné?  N'était-ce  point  plutôt 
encore  une  nouvelle  tentative  suscitée  sous  main  par  l'An- 
gleterre et  son  opiniâtre  ambassadeur  à  Constantinople, 
M.  Bulwer,  contre  l'entreprise  française  et  européenne  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez? 


MADAGASCAR. 


Un  nouveau  règne.  —  Le  roi  Radamà  II  a  commencé  son 
règne  en  1862.  On  sait  les  difficultés  intérieures  et  exté- 
rieures qui  pouvaient  l'assaillir  dès  le  commencement. 
Radama  II  n'est  que  le  roi  des  Hovas;  les  autres  peuplades 
lui  échappent.  L'Angleterf  e  et  la  France  se  disputent  l'in- 
fluence dans  cette  île  si  admirablement  située  sur  la  route 
de  l'Inde. 

.  Madagascar  a  425  lieues  de  long  à  vol  d'oiseau  et 
1100  lieues  de  développement  de  côtes.  Les  Hovas  n'ont 
encore  soumis  que  la  peuplade  très-inoffensivé  des  Betsi- 
misaras.  La  soumission  des  populations  limitrophes  ne 
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'étend  pas  à  plus  d'une  lieue  de  distance  hors  du  territoire 
es  Hovas.  Il  leur  reste,  en  un  mot,  à  faire  la  conquête 
.es  trois  quarts  de  l'île.  Les  tribus  du  nord  leur  sont  très- 
lostiles,  et  les  populations  du  sud  sont  fort  peu  domptées. 

On  sait  que  Radama  avait  favorisé  les  Français,  et  entre 
.utres,  MM.  Lambert  et  Laborde,  avant  son  avènement, 
aais  que  ceux-ci  avaient  été  exilés  par  la  défunte  reine.  Ils 
etournèrent  naturellement  à  Madagascar  lorsqu'ils  con- 
îurent  l'avènement  de  Radama  et  parurent  prendre  sur  lui 
a  plus  grande  influence.  On  s'en  aperçut  à  propos  du  cou- 
ronnement du  jeune  roi. 

Radama  avait  publié  une  proclamation  par  laquelle  il 
invitait  les  habitants  de  la  Réunion  et  de  Maurice  à  se  ren- 
dre à  la  capitale.  La  Réunion,  Maurice,  l'île  française,  l'île 
anglaise,  sont  en  rivalité  auprès  de  la  cour  de  Tananarive. 
Deux  ambassades,  Tune  de  Maurice,  l'autre  de  la  Réunion, 
se  rendirenent  en  effet  à  Tamatave  et  de  là  à  Tananarive 
pour  faire  honneur  au  roi  Radama.  L'ambassade  française, 
conduite  par  le  commandant  Dupré  et  le  consul  général 
Laborde,  eut  les  plus  grands  honneurs. 

Le  28  juillet,  à  onze  heures,  une  députationdela  capitale 
chargée  d'escorter  notre  ambassade  arriva  musique  en 
tète,  et  l'on  se  mit  en  marche.  L'entrée  du  cortège  en  ville 
fut  saluée  d'une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canons,  qui 
fc  termina  au  moment  de  l'arrivée  au  consulat  de  France, 
^n  mit  pied  à  terre  devant  la  maison  de  M.  Laborde,  et  le 
Commandant  Dupré  pria  les  officiers  de  l'escorte  de  porter 
Ui  roi  ses  remercîments  et  l'expression  de  son  désir  d'être 
%eçu  par  lui  le  plus  tôt  possible.  Peu  d'heures  après  les  of- 
iciers'  venaient  offrir  au  commandant,  de  la  part  du  roi  et 
le  la  reine,  les  cadeaux  d'usage,  consistant  en  bœufs,  vo- 
aiJles  et  riz.  Le  31,  après  les  visites  obligées,  devait  avoir 
ieu  la  réception  officielle.  Des  envoyés  du  roi  vinrent  cher- 
her  le  commandant  Dupré  et  les  membres  de  la  mission 
tu  consulat,  et  les  conduisirent  jusqu'au  palais  d'Argent, 
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qui  s'élève  au  sommet  de  là  colline  de  Tananarive.  Le  roi 
et  la  reine  étaient  placés  au  fond  de  la  salle  principale  du 
palais,  entourés  de  leur  cour.  Après  les  avoir  salués  et  leur 
avoir  serré  la  main,  le  commandant  Dupré  les  remercia  en 
quelques  mots  de  la  manière  bienveillante  dont  ils  avaient 
accueilli  les  représentants  de  l'Empereur. 

Le  15  août  dans  la  matinée,  une  salve  de  vingt  et  un 
coups  de  canon  et  le  pavillon  français  hissé  sur  la  maison 
du  consulat  de  France  annoncèrent  également  à  la  popula- 
tion de  Tananarive  la  fête  de  l'Empereur.  Bientôt  après, 
on  vint  annoncer  l'approche  du  cortège  royal.  Lorsqu'il 
fut  arrivé,  le  commandant  Dupré,  sur  l'invitation  du  roi, 
offrit  son  bras  à  la  reine  pour  l'aider  à  descendre  de  son 
palanquin  et  la  conduire  à  l'église  catholique.  Le  roi  et  la 
reine  se  montrèrent  vivement  impressionnés.  Au  sortir  de 
Péglise,  on  se  rendit,  au  milieu  d'une  immense  affluence 
de  peuple,  à  une  maison  de  campagne  de  M.  Laborde,  si- 
tuée aux  portes  de  la  ville,  et  où  le  banquet  avait  été 
préparé. 

Le  roi  et  la  reine  s'assirent  à  l'une  des  extrémités  de  la 
table,  le  général  Johnstone,  chef  de  l'ambassade  anglaise, 
à  la  gauche  de  la  reine,  et  le  commandant  Dupré  à  la  droite 
du  roi.  Avant  de  s'asseoir,  Radama  porta  la  santé  de  TEm- 
dereur,  de  l'Impératrice  et  du  Prince  Impérial,  en  expri-  , 
mant  le  bonheur  qu'il  éprouvait  de  pouvoir  ainsi  célébrer 
la  fête  de  l'Empereur.  Vingt  et  un  coups  de  canon  saluèrent 
cette  santé,  acclamée  par  tous  les  assistants. 

Le  commandant  Dupré  remercia  le  roi  et  porta  à  son 
tour  un  toast  en  l'honneur  du  roi  Radama  II  et  de  la  reine 
Raboude.  Il  but  ensuite  à  la  santé  de  la  reine  Victoria  et 
du  prince  de  Galles.  Le  général  Johnstone  répondit  à  ce 
toast  par  un  discours  dans  lequel  il  paya  un  juste  tribut 
d'éloges  à  l'Empereur  et  à  la  France, 

La  cérémonie  du  couronnement  suivit  ;  elle  eut  lieu  à 
Tananarive,  capitale  de  l'île,  le  22  septembre.  Elle  fut 
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irécédée  d'une  messe  solennelle  pendant  laquelle  fut  bénie 
a  couronne  royale,  présent  de  l'Empereur  Napoléon.  C'est 
u  Champ  de  Mars  que  le  roi  fut  couronné.  Au  centre  se 
rouvait  la  pierre  sacrée  qui  supportait  le  trône.  Le  roi 
lortait  un  magnifique  manteau,  don  de  l'Empereur,  et  la 
eine  un  manteau  et  une  robe  donnés  par  l'Impératrice. 
Jne  foule  immense  remplissait  la  ville  et  les  abords  du 
îhamp  de  Mars.  Le  soir  il  y  eu  grand  dîner  et  feu  d'arti- 
ice.  Les  représentants  de  la  France  et  de  l'Angleterre  re- 
furent  le  meilleur  accueil  et  n'eurent  qu'à  se  louer  du  roi 
îladama  et  de  la  reine.  L'accord  ne  cessait  pas  de  régner 
mtre  eux. 

Sous  ces  fêtes  cependant  se  passaient  des  choses  plus 
sérieuses.  M.  Laborde  et  le  commandement  Dupré  con- 
cluaient un  traité  de  commerce  avec  le  nouveau  roi.  Enfin, 
M.  Lambert  était  parti  pour  la  France.  Intermédiaire  entre 
le  roi  Radama  et  les  deux  cours  de  Paris  et  de  Londres, 
il  était,  disait-on,  chargé  de  poursuivre  auprès  d'elles  la 
reconnaissance  de  Radama,  non-seulement  comme  roi  des 
Hovas,  mais  de  toute  l'île  de  Madagascar. 
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CONCLUSION. 


CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  L'ANNÉE.' 


Au  1er  janvier  1862,  l'empereur  Napoléon  III,  en  faisant 
remarquer  au  corps  diplomatique  que  de  nombreuses  agi- 
tations sur  divers  points  du  globe  et  des  pertes  cruelles 
dans  les  familles  royales  avaient  tristement  marqué  Tan- 
née qui  venait  de  finir,  exprimait  l'espoir  que  la  nouvelle 
serait,  plus  heureuse  pour  les  souverains  comme  pour  les 
peuples.  L'année  1862  n'a  pas,  en  effet,  été  aussi  funeste 
aux  familles  royales  que  la  précédente;  elle  n'a  enlevé 
qu'un  trône  à  un  prince  régnant,  et  n'a  entraîné  dans 
l'éternité,  avec  elle,  aucune  tête  couronnée.  Maiselle  est  loin 
d'avoir  apaisé  les  nombreuses  agitations  que  Tannée  1861 
avait  vues  naître  sur  différents  points  du  globe  ;  et,  si  le 
bonheur  des  princes  n'est  pas  inséparable  de  celui  des 
peuples,  on  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  été  également  satis- 
faisante pour  tous. 

Ce  n'est  pas  que  Tannée  1862,  si  l'on  en  excepte  le  grand 
et  douloureux  conflit  américain,  ait  été  marquée  par  ces 
violentes  convulsions  ou  par  ces  poignantes  douleurs  qui 
rendent  un  millésime  célèbre.  Non,  mais  une  sorte  de 
malaise  continu,  d'embarras  indéfinissable,  quelque  chose 
comme  une  lourde  atmosphère  a  obscurci  les  vues  les  plus 
claires,  paralysé  les  volontés  les  plus  énergiques,  et  paru 
entraver  la  marche  et  le  progrès  régulier  du  mouvement 
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ascendant  auquel  les  années  précédentes  nous  avaient  ac- 
coutumés. L'année  1862  n'a  presque  rien  vu  aboutir.  La 
guerre,  la  diplomatie,  les  réformes,  n'ont  pas  partout  et 
toujours  atteint  leur  but.  Point  de  victoire  décisive,  point 
de  traité  de  paix  ou  de  commerce  ;  peu  d'institutions  nou- 
velles, définitives.  Ici,  les  diplomates  ont  dépensé  beau- 
coup d'encre  ou  les  orateurs  beaucoup  de  paroles  ;  là-bas, 
on  a  prodigué  plus  de  dollars  et  brûlé  encore  plus  de 
poudre,  le  tout  sans  résultats  assez  complets.  L'année  1862 
s'en  ira  rejoindre  ses  aînées,  sans  grande  louange  et  sans 
trop  de  blâme,  semblable  à  ces  personnages  de  la  Divine 
Comédie  qu'on  regarde  en  passant  sans  en  trop  rien  dire. 

L'action  de  l'Europe,  si  grande  les  années  précédentes 
sur  les  autres  parties  du  monde,  a  été  médiocre  cette  an- 
née. La  diplomatie  des  grandes  puissances  avait  cru  trou- 
ver dans  la  fameuse  affaire  du  Trent,  à  la  fin  de  1861,  une 
occasion  favorable  pour  assurer,  pendant  les  guerres  ma- 
ritimes, l'inviolabilité  du  pavillon  des  neutres.  La  Russie 
avait  la  première  émis  l'idée  de  faire  tourner  au  profit  de 
la  liberté  des  mers  cet  incident  qui  avait  failli  mettre  aux 
prises  l'ancien  et  le  nouveau  comment.  La  France  était 
favorablement  disposée.  Le  cabinet  de  Saint-James  n'a 
pas  trouvé  le  moment  venu.  Échappés  aux  périls  d'une 
guerre  extérieure,  les  Êtats-dèsunis  de  l'Amérique  du  Nord 
ont  continué  à  s'endetter  et  à  mettre  des  milliers  d'hommes 
en  présence  sur  différents  points  à  la  fois,  sans  faire  faire 
un  pas  à  la  guerre. 

Cédant  à  un  instinct  généreux,  le  gouvernement  français 
a  tenté  de  prendre,  de  concert  avec  les  grandes  puissances, 
l'initiative  d'une  médiation  conciliatrice  destinée  à  arrêter 
l'effusion  du  sang  en  Amérique  et  à  raviver  les  industries 
européennes  qui  subissent  le  contre-coup  de  ce  grand 
ébranlement.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  s'est 
montré  qu'à  moitié  disposé,  l'Angleterre  est  restée  tout  à 
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fait  froide  à  sa  proposition  ;  et  l'opinion  publique,  en 
France  même,  comme  si  elle  était  lasse  de  voir  le  gouver- 
nement prendre  toujours  l'initiative  à  ses  risques  et  périls, 
a  préféré,  cette  fois,  s'en  tenir  à  la  prudence.  L'année 
1863  verra  continuer  cette  guerre  fratricide  sans  autre 
but  que  la  guerre,  car  la  séparation  du  Nord  et  du  Sud, 
l'abolition  de  l'esclavage,  sont  choses  aujourd'hui  presque 
décidées,  inévitables,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  lutte. 

Quelle  mystérieuse  influence  a  tout  à  coup  affaibli  au 
dehors  les  forces  de  l'Europe,  qui  semblait,  depuis  quatre 
ans,  embrasser  le  reste  du  monde  pour  le  faire  entrer  par 
une  douce  violence  dans  la  communion  d'une  paix  féconde 
et  de  rapports  avantageux  à  toutes  ses  parties?  L'infati- 
gable M.  de  Lesseps  a  pu,  il  est  vrai,  écrire  au  milieu  de 
l'année,  en  présence  des  consuls  de  France  et  d'Angleterre 
et  de  la  population  étonnée  :  «  La  mer  Méditerranée  est 
entrée  dans  le  lac  de  Timsah.  »  L'isthme  de  Suez  sera 
percé  ;  le  commerce  reprendra  la  vieille  route  abrégée  de 
l'Inde  et  de  la  Chine.  Mais  les  résultats  de  la  dernière 
guerre  des  puissances  occidentales  dans  ces  mers  loin- 
taines tardent  à  se  faire  sentir. 

Le  prince  Kong,  régent  à  Péking,  au  nom  du  nouvel 
empereur,  a  eu  de  la  peine,  malgré  sa  bonne  volonté  et  la 
présence  des  ambassadeurs  européens,  à  vaincre  les  résis- 
tances sourdes  qui  s'opposent  à  l'exécution  détaillée  du 
traité  de  paix.  Les  Taï-pings  d'ailleurs,  comme  une  marée 
montante,  ont  continué  à  s'avancer  vers  le  Nord.  Les  gar- 
nisons franco-anglaises  ont  pu  repousser,  il  est  vrai,  des 
villes  de  la  côte  le  flot  de  cette  invasion  sauvage  ;  mais 
ne  s'écoulera-t-il  pas  par  une  autre  issue  pour  venir 
battre  les  murailles  de  la  vieille  cité  tartare  de  Péking  ;  qui 
sait  si  le  prince  Kong  aura  toujours  le  temps  d'armer  et 
de  discipliner  ses  défenseurs  à  l'européenne,  pour  le  re- 
pousser ?  Les  traités  lient  encore  bien  moins  le  peuple  ja- 
ponais. 
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Quoique  les  ambassadeurs  du  Japon  aient  visité  nos  ca- 
pitales européennes,  nos  légations  ont  encore  à  se  plaindre 
du  mauvais  vouloir  populaire  en  1862  ,  et,  s'il  faut  en 
croire  les  dernières  rumeurs,  voici  qu'une  révolution 
éclate  à  son  tour  dans  cet  empire  séculaire.  Sera-t-elle 
favorable  aux  relations  européennes  ?  Nul  ne  le  peut  en- 
core savoir.  L'Europe  n'est  point  en  veine  de  bonne  for- 
tune au  dehors.  La  France,  au  commencement  de  1862, 
avait  arrêté  en  Cochinchine  l'horrible  élFusion  de  sang 
chrétien ,  donné  une  sévère  leçon  à  la  cour  de  Hué  et  jeté 
à  Saigon  les  fondements  d'un  établissement  que  tout  fait 
espérer  prospère.  Mais  quand  elle  a  voulu,  au  Mexique, 
châtier  des  attentats  réitérés  au  droit  des  gens  et  à  la  foi 
des  traités,  elle  n'a  pas  trouvé  l'œuvre  si  aisée. 

Des  deux  puissances  occidentales  qui  avaient  intérêt  à 
opérer  avec  la  France  et  qui  commençaient  d'abord  à  le  faire 
l'une ,  après  s'être  trop  hâtée ,  s'est  retirée  en  la  laissant 
engagée,  l'autre  ne  s'est  jamais  franchement  mise  en  ligne; 
toutes  deux  l'ont  abandonnée.  Les  complots  et  les  argu- 
ties diplomatiques  ont  obscurci  une  question  simple ,  et  la 
France,  en  froid  avec  l'Espagne,  surveillée  parles  Amé- 
ricains, presque  raillée  par  l'Angleterre,  entretenait  seule 
à  des  distances  considérables ,  sous  un  général  vaillant  et 
habile,  un  corps  d'armée  que  le  climat,  la  difficulté  des 
lieux,  la  rareté  des  approvisionnements  avaient  jusqu'ici 
empêché  de  rien  faire  d'éclatant. 

Traités  difficilement  exécutés,  négociations  avortées, 
médiations  repoussées,  relations  commerciales  entravées, 
guerres  commencées  et  languissantes  :  voilà  le  bilan  de 
l'Europe  au  dehors  en  1862.  Les  relations  internationales 
des  grandes  puissances  en  Europe  même  et  le  progrès 
intérieur  des  peuples  ont  paru  trop  souvent  aussi  frappés 
de  la  même  stérilité  ou  tout  au  moins  de  la  même  sta- 
gnation. 
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Une  question  à  la  fois  européenne  et  chrétienne ,  poli- 
tique et  morale  pesait  sur  l'Europe  entière  et  agitait  non- 
seulement  les  hommes  d'Etat,  mais  les  consciences  mêmes  : 
la  question  de  Rome.  Au  commencement  de  Tannée,  elle 
était  débattue  encore  si  vivement  dans  les  notes  diploma- 
tiques, dans  les  Chambres,  que  l'on  penchait  à  croire  que 
la  fin  de  l'année  la  verrait,  sinon  résolue,  au  moins  assez 
avancée.  Une  réunion  des  principaux  évêques<le  la  catho- 
licité sur  le  teftitoire  même  en  litige,  dans  l'enceinte  de 
Rome,  et  comme  sous  la  présidence  du  souverain  pontife, 
est  venue  au  contraire  augmenter  les  difficultés  déjà  bien 
grandes  d'un  problème  qui  embrasse  les  destinées  d'un 
grand  Etat  et  de  toute  une  Eglise.  On  ne  peut  se  refusera 
croire  qu'elle  ait  apporté  un  grand  obstacle  à  la  solution 
du  problème,  qui  parait  moins  avancé  à  la  fin  qu'au  com- 
mencement de  l'année  1862. 

A  côté  d'une  question  dont  l'importance  morale  est  si 
considérable,  on  comprend  que .  d'autres  plus  matérielles 
aient  pu  exciter  moins  d'intérêt  ;  on  comprend  moins 
pourquoi  elles  ont  langui.  On  avait  espéré  que  la  recon- 
naissance du  royaume  d'Italie  serait  suivie  de  près  par  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  le  nouvel  Etat. 
Malgré  la  bonne  volonté  des  hommes  d'Etat  français  et 
italiens,  ce  traité  n'avait  pas  encore  pu  être  signé.  Il  fallait 
que  nous  eussions  affaire  vraiment  avec  le  mécanisme  com- 
pliqué de  la  Confédération  germanique  et  du  Zollverein, 
pour  n'avoir  point  vu  aboutir  encore  le  traité  de  commerce 
négocié  depuis  beaucoup  plus  longtemps  avec  la  première 
puissance  septentrionale  de  l'Allemagne,  la  Prusse,  agis- 
sant au  nom  de  ses  associés. 

La  grande  exhibition  internationale  de  Londres  qui,  pen- 
dant trois  mois,  avait  vu  affluer  dans  ses  riches  galeries  les 
visiteurs  de  toutes  les  contrées  du  globe,  constatait  du 
moins  de  notables  progrès  dans  tous  les  genres  de  l'acti- 
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ité  humaine,  et  témoignait  d'un  vif  intérêt  pour  toutes  les 
uestions  qui  s'y  rattachent.  On  ne  saurait  cependant  mé- 
mnaltre  que  cette  grande  fête  internationale  n'avait  eu  ni 
entrain,  ni  la  vie,  ni  la  joyeuse  expansion  des  deux  pre- 
riers  rendez-vous  pacifiques  que  s'étaient  donnés  les  in- 
ustries  rivales  du  globe.  L'Angleterre  portait  encore 
)mme  le  deuil  du  prince  aimable  et  sage  qui  avait  orga- 
isé  cette  grande  solennité  ;  et  les  brillants  succès  des  ex- 
osants,  le  bruit  des  visiteurs,  les  toasts  des  banquets 
fficiels  n'empêchaient  point  de  pénétrer  jusque-là  l'écho 
es  misères  humaines  engendrées  par  le  ralentissement 
u  la  fermeture  des  métiers  des  deux  industries  les  plus 
tuissantes  dans  des  villes  ou  des  provinces  entières , 
:omine  à  Lyon,  à  Saint -Etienne  et  dans  le  Lança - 
ihire. 
Les  journaux  anglais,  dans  les  colonnes  qu'ils  ont  con- 
sacrées à  la  revue  de  l'année  1862,  se  sont  félicités  d'a- 
voir vu  leur  pays  supporter  avec  tant  d'aisance  la  détresse 
qui  Ta  particulièrement  affecté.  L'Angleterre  avait  comme 
une  Irlande  dans  son  sein  ;  les  efforts  du  gouvernement, 
le  dévouement  de  la  charité  privée,  le  bon  sens  et  la  rési- 
gnation des  ouvriers  en  avaient,  en  effet,  adouci  les  plus 
cuisantes  douleurs  et  les  plus  pressants  dangers.  Le  Times 
tofone,  faisant  réflexion,  avec  un  bon  sens  un  peu  cynique, 
ïu'une  bonne  année  est  une  année  qui  rapporte,  calculait 
pie  l'accroissement  net  du  revenu  de  l'Angleterre  en  1862 
[vait  été,  en  somme  de  2  392  578  liv.  sterl.,  soit  environ 
>0  millions  de  francs.  A  ce  premier  avantage  il  en  ajoutait 
^autres  :  &  Nous  n'en  sommes  point,  dit-il,  à  nous  entre- 
léchirer,  comme  ceux-ci,  ou  à  réunir,  comme  ceux-là,  les 
fonçons  épars  d'une  race  longtemps  divisée  ;  nous  ne 
hangeons  pas  notre  dynastie  comme  tel  peuple,  nous 
l'émancipons  pas  nos  serfs  comme  tel  autre  ;  et  nous  ne 
ommes  pas  engagés  dans  d'inextricables  difficultés , 
omme  nous  ne  le  voyons  que  trop  de  tous  côtés.  »  A  ta 
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bonne  heure  !  si  l'Angleterre  se  contente  de  ces  avantages 
négatifs. 

Mais  Y  Express  ne  se  montrait  pas  aussi  facilement  satis- 
fait que  le  Times.  Sans  trop  regretter  la  convenance  que 
les  gentlemen  de  la  Chambre  des  communes  avaient  mise 
à  ne   point  troubler,  par  d'irritants  débats  et   de  trop 
grandes  émotions,  le  deuil  douloureux  de  la  reine  d'An- 
gleterre, YExpress  se  plaignait  avec  quelque  amertume  de 
la  stérilité  de  l'action  du  gouvernement  et  des  débats  de 
la  législature.  Les  deux  mesures,  bonnes  en  elles-mêmes, 
qui  avaient  facilité  le  transfert  de  la  propriété  *t  aboli  la 
prison  pour  dettes,  à  l'exception  du  cas  de  fraude,  ne 
lui  paraissaient  pas  suffisantes.  L'argent  sans  cesse  dé- 
pensé pour  le  matériel  de  la  guerre  et  de  la  marine  lui 
semblait  toujours  lourd,  l'extension  de  la  plaie  du  Lanca- 
shire  lui  paraissait  menaçante.  Il  demandait,  en  terminant 
sa  revue,  l'extension  du  suffrage  politique,  comme  une 
récompense  due  à  l'intelligente  résignation  des  classes  ou- 
vrières. «  C'est  la  dette,  disait-il,  que  1863  a  contractée 
envers  1862.  » 

Le  Times  avait-il  voulu  ranger  la  France  parmi  les  pays 
qu'il  voyait  engagés  partout  dans  de  grandes  difficultés?  Il 
n'avait  point  complètement  tort.  Mais  se  donne  la  partie  belle 
à  bon  marché,  qui  se  pose,  comme  dans  un  amphithéâtre, 
en  face  des  jouteurs  et  se  lave  les  mains  de  tout  ce  qui 
peut  arriver.  C'est  le  lot  des  gouvernements  qui  entrepren- 
nent ,  de  rencontrer  des  difficultés ,  et  c'est  leur  honneur 
de  les  vaincre.  La  France  ne  se  repentait  pas  d'avoir  sou- 
tenu, en  face  de  l'Autriche,  la  question  d'Italie ,  parce  que 
celle-ci  lui  a  légué  la  question  romaine.  Le  gouvernement 
français  n'avait  pas  dû  reculer  au  Mexique,  dans  une  cause 
juste,  parce  qu'il  a  plu  à  l'Angleterre  et  à  l'Espagne  de 
l'abandonner.  Après  tout,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  re- 
connaître que  Tannée  1862  n'avait  pas  été  beaucoup  pl«s 
généreuse  pour  la  France  que  pour  les  autres  nations.  Ré- 
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sultats  encore  pendants  à  l'extérieur,  tergiversations  em- 
barrassantes, discussions  stériles  à  l'intérieur,  premiers 
pas  inassurés  d'une  liberté  à  peine  renaissante,  incertitude 
ou  lassitude  de  questions  trop  prolongées  :  voilà  le  bilan. 
Si  nous  nous  contentions  à  peu  de  frais,  comme  le  Times, 
nous  rappellerions  aussi  le  crédit  offert  par  une  haute 
initiative  aux  adultes,  bien  des  misères  soulagées,  une 
magnifique  voie  ouverte  dans  Paris,  enfin  quelques  ex- 
cellentes mesures  administratives  ou  législatives  ;  et,  en 
faisant  résonner  le  coffre-fort  de  M.  Fould,  nous  procla- 
merions à  son  de  trompe,  à  ceux  qui  voyaient  la  France , 
il  y  a  à  peine  une  année ,  en  banqueroute,  que,  grâce  à 
l'accroissement  considérable  des  revenus ,  le  budget  ordi- 
naire français  se  soldait  en  équilibre  en  1862,  et  que  le 
budget  extraordinaire,  par  suite  des  frais  exigés  pour  le 
Mexique,  n'était  en  déficit  que  de  35  millions. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  constatait  lui-même  avec  une 
courageuse  tristesse  que  l'année  1862  n'avait  pas  tenu 
pour  l'Italie  tout  ce  qu'elle  avait  promis.  Trois  ministères 
en  un  an,  Ricasoii,  Ratazzi,  Farini,  ce  serait  beaucoup 
pour  un  Ëtat  si  jeune,  si  les  difficultés  n'étaient  en  effet  si 
grandes.  Une  grave  faute  avait  été  commise,  mais  si  cruel- 
lement punie,  que  l'expiation  avait  excité  presque  autant  de 
sympathie  que  l'entreprise  môme  avait  causé  de  mécon- 
tentement et  de  crainte.  L'administration  du  nouveau 
royaume  s'était  cependant  consolidée  ;  dans  les  provinces 
méridionales  seules  encore  elle  laissait  à  désirer.  C'est  à 
l'organisation  et  à  la  bonne  discipline  de  l'armée  que  le 
gouvernement  italien  avait  donné  en  1862  et  donnerait 
encore  son  attention  en  1863.  La  concorde  des  cœurs,  la 
consolidation  de  ses  forces  en  un  faisceau  serré,  voilà 
la  meilleure  garantie  de  l'avenir  de  l'Italie.  La  Niobé  des 
nations,  si  longtemps  et  si  douloureusement  victime  de 
ses  sœurs,  n'a  plus  trop  le  droit  de  se  plaindre.  On  a 
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brisé  ses  chaînes;  où  a  contemplé  avec  une  légitime  ten- 
dresse les  premiers  pas  de  sa  délivrance.  Elle  se  com- 
.  plaisait  jadis  dans  une  trop  juste  douleur.  «  Elle  ne  peut 
se  complaire  aujourd'hui,  selon  les  paroles  viriles  de  son 
roi,  dans  des  songes  heureux,  mais  seulement  dans  les 
faits  et  dans  de  fortes  résolutions.  »  Son  premier  devoir 
est  d'aider  les  nations  catholiques  comme  elles  à  résoudre 
la  question  de  Rome»  Pour  le  reste,  elle  doit  s'accoutumer 
à  ne  prendre  conseil  que  d'elle-même.  Dès  qu'elle  sera  en 
mesure  d'agir,  elle  pourra  choisir  ses  alliés  selon  son 
cœur,  selon  ses  intérêts  bien  entendus  ;  et  elle  en  trouvera. 

L'Allemagne,  en  nous  donnant  aussi,  en  1862,  le  spec- 
tacle de  ses  avortements,  est  restée  fidèle  à  ses  habitudes 
séculaires  d'hésitations,  de  complications  et  de  lenteurs. 
Le  bonhomme  Michel,  comme  s'appelle  en  plaisentant  l'al- 
lemand, est  volontiers  chicanier,  argumentateur,  rêveur, 
irascible;  au  demeurant  le  meilleur  fils  du  monde.  Il  n'a 
pas  tenu  à  faire  faire  un  pas  au  dissentiment  qui  le  sépare, 
en  Holstein,  de  son  cousin  de  Copenhague  ;  patient,  il  aime 
les  procès  qui  durent.  Après  trente  années,  qui  ne  lui  ont 
pas  duré,  de  négociations  et  de  protocoles,  il  a  consenti 
enfin  à  s'extraire  de  l'œil  cette  petite  paille  constitutionnelle 
de  la  Hesse  qui  l'avait  parfois  aveuglé.  Homme  double,  homo 
duplex,  il  a  continué  en  1862,  avec  une  aigreur  qui  s'enve- 
nime tous  les  jours  davantage,  son  dialogue  qui  n'est  pas 
près  de  finir  entre  le  moi  prussien  et  le  moi  autrichien. 
Cependant  il  n'a  pu  réussir  encore  à  se  donner  des  lois 
uniformes  et  une  monnaie  commune.  En  dépit  de  Jean- 
Paul  qui  lui  a  depuis  longtemps,  avec  malice,  accordé 
l'empire  de  l'air,  il  rêve  toujours  une  flotte.  Que  dire  de 
son  idée,  fort  raisonnable  d'ailleurs,  de  changer  cette 
vieille  défroque  de  1815  qui  l'étouffé  à  la  Diète  de  Franc- 
fort? Le  Prussien  et  l'Autrichien  ont  tiré  cette  année  à  eux, 
deçà  delà,  l'étoffe  bien  mûre  et  bien  usée  ;  et,  à  la  faveur 
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de  la  querelle,  le  moi  qui  n'est  ni  autrichien  ni  prussien, 
mais  allemand,  et  qui,  à  ce  titre,  se  prétend,  à  Wurtzbourg, 
le  vrai  Michel,  revendique  son  identité  contre  les  deux 
autres  moi,  et  achève  de  compliquer  cette  comédie  de  la 
refonte  de  la  Confédération  germanique,  qui  dépasse,  moins 
la  gaieté  s'entend,  l'imbroglio  d'Amphitryon  et  de  Sosie. 

Dans  leur  aparté,  l'Autriche  et  la  Prusse  surtout  n'ont 
pas  été  beaucoup  plus  heureuses.  L'année  1862  a  été  ce- 
pendant moins  mauvaise  pour  l'Autriche  que  ses  aînées. 
Le  gouvernement  de  Vienne,  aimant  mieux  conserver  un 
parlement -croupion  (rump-parliament)  que  de  n'avoir 
pas  de  parlement  du  tout,  y  a  fait  voter  constitutionnelle- 
ment  quelques  lois  utiles,  quoiqu'elles  ne  soient  point 
vitales  pour  la  monarchie.  Bien  entendu,  la  Hongrie,  ses 
annexes,  la  Croatie  et  la  Transylvanie,  encore  bien  plus 
la  Vénétie,  sont  restées  en  dehors.  Néanmoins,  il  y  a 
eu  vie  constitutionnelle  dans  l'empire  autrichien,  c'est 
beaucoup  ;  et  l'état  financier  de  cette  puissance  s'est 
plutôt  amélioré  qu'il  n'a  empiré.  En  revanche,  le  ré- 
sultat de  l'année  1862,  pour  la  Prusse,  a  été  de  compro- 
mettre si  fort  le  régime  constitutionnel,  qu'on  en  est  à 
craindre  pour  lui.  On  ne  saurait  en  effet  concevoir  d'objets 
de  conflit  plus  redoutables  que  ceux  qui  divisent  le  roi  et 
le  parlement  prussien  sur  la  disposition  des  fonds  de 
l'État  et  l'organisation  de  l'armée.  Jusqu'ici  le  nouveau 
roi  de  Prusse  a  montré  peu  de  prudence  dans  ses  paroles, 
et  le  peuple  beaucoup  de  sagesse  dans  sa  conduite.  Pour 
éviter  quelque  éclat  fâcheux,  on  est  heureux  de  pouvoir 
cette  fois  compter  en  1863  sur  la  réserve  de  l'humeur 
germanique,  quand  il  s'agit  de  passer  des  paroles  aux 
actions. 

En  1862,  contrairement  à  l'ordinaire,  c'est  l'Orient  qui 
a  paru  marcher,  mais  où  va-t-il?  On  comprend  que  nous 
ne  voulons  pas  parler  de  la  Turquie.  L'homme  malade,  un 
instant  réveillé  par  l'avènement  d'un  nouveau  sultan,  s'est 
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recouché  dans  ce  lit  qui  tôt  ou  tard  sera  sa  tombe.  Hais  la 
Russie  et  la  Grèce  ont  marché,  l'une  par  le  despotisme, 
l'autre  par  une  révolution  :  l'avenir  dira  quel  aura  été  pour 
elles  le  procédé  le  plus  utile. 

Après  le  grand  acte  de  1861  en  faveur  de  l'affranchisse- 
ment des  serfs,  on  ne  pouvait  attendre  en  1862  de  la  Russie 
des  réformes  aussi  importantes.  Cependant  la  réforme 
judiciaire,  l'installation  d'une  administration  municipale  à 
Moscou,  l'abolition  de  la  ferme  des  eaux-de-vie,  étaient  de 
véritables  bienfaits  qui  eussent  tourné  entièrement  au  profit 
de  la  Russie,  si  sa  conduite  en  Pologne  n'avait  tout  compro- 
mis. Là,  en  effet,  le  funeste  malentendu  entre  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg  et  le  sentiment  national  à  Varsovie  s'em- 
pirait tous  les  jours.  Au  milieu  des-  tâtonnements  et  des 
résistances,  on  n'avait  rien  fait;  et  ici,  ne  rien  faire,  c'était 
tout  perdre.  Une  étincelle  pouvait  faire  éclater  la  haine 
toujours  vivace  des  deux  peuples.  C'était  là  que  s'amonce- 
laient peut-être  pour  l'année  1863,  après  tant  de  langueur, 
les  nuages  les  plus  chargés  de  l'électricité  révolutionnaire. 

La  nation  hellénique  avait  remercié  à  la  fin  de  1862  son 
roi  Othon,  qui  la  gouvernait  fort  mal.  Nous  ne  trouvons 
rien  à  y  redire.  Le  gouvernement  provisoire  révolution- 
naire avait  jusqu'ici  tenu  une  conduite  correcte.  L'Angle- 
terre offrait  à  cette  révolution  naissante  le  gâteau  des  îles 
Ioniennes,  pour  lui  donner  un  roi  selon  son  cœur.  On 
souriait  à  la  Grèce,  comme  on  avait  souri  à  l'Italie.  Mais 
les  Grecs  n'étaient  qu'au  début  d'une  grande  épreuve.  Ils 
demandaient  un  roi  comme  les  Italiens  demandaient  une 
capitale.  Qu'ils  ne  se  laissent  pas  tromper  non  plus  par 
des  mirages  trompeurs,  afin  que  1863  ne  soit  pas  pour 
eux  ce  que  1862  a  été  pour  beaucoup  d'autres. 

Avons-nous  eu  raison  de  dire,  au  commencement,  que 
l'année  1862  nous  a  laissé  moins  de  résultats  décisifs 
qu'elle  ne  nous  avait  fait  de  brillantes  promesses?  Il  ne 
faut  point  après  tout  trop  s'en  étonner.  Le  progrès  a  lui- 
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£me  et  il  doit  avoir  ses  moments  de  recueillement. 
Imettons  qu'en  Tan  de  grâce  1862,  en  Europe,  les  gou- 
rnements  et  les  peuples  se  sont  recueillis.  Ils  se  sont 
irtout  recueillis  au  sein  de  la  paix,  qu'on  ne  pouvait 
smpêcher  de  regarder,  au  milieu  des  circonstances  que 
ras  avions  traversées ,  comme  un  grand  bienfait ,  quand 
1  songeait  à  ce  qui  se  passait  en  Amérique  et  à  ce  qui 
>ouvait  bientôt  éclater  en  Pologne. 
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